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DOCTRINE 


Les  Institutions  de  Patronage 

dans  les  charbonnages  belges.  ^^^ 

Les  Caisses  de  Prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

I.    —    HISTORIQUE. 

Les  progrès  de  Tart  de  l'exploitation  des  mines,  les  moyens 
gigantesques  dont  les  industriels  peuvent  disposer  pour  péné- 
trer au  sein  de  la  terre,  à  des  profondeurs  énormes,  et  lui 
arra<îher  les  richesses  qu'elle  récèle,  ont,  depuis  le  début  de  ce 
siècle,  augmenté  dans  des  proportions  considérables  le  nombre 
et  l'importance  des  accidents  du  travail  souterrain.  Quoique  de 
grands  efforts  aient  été  faits  pour  assurer  la  sécurité  du  tra- 
vail dans  les  mines,  malgré  les  mesures  pour  améliorer  Taérage 
des  galeries,  en  dépit  des  perfectionnements  des  lampes  de  sûreté 
et  des  dispositifs  de  descente,  de  grandes  catastrophes  se  sont 
encore  produites,  et  l'ingénieur  doit  avouer  que  sa  science  est 
encore  souvent  impuissante  à  prévoir  et  à  écarter  complètement 
les  dangers  inhérents  à   la  vie  du  travailleur. 

Plongé  dans  ces  abimes  où  se  sont  amoncelés  depuis  des 
siècles  les  débris  des  grandes  forêts  préhistoriques,  l'ouvrier 
mineur  est  entouré  d'ennemis  contre  lesquels  il  mène  une  lutte 
incessante,  mais    dont  il    est    souvent  la  victime.    Tantôt    les 

(1)  Extrait  de  la  Revue  :  Questions  pratiques  de  législation  oucrière  et  (Péco- 
nomie  sociale  1900,   pp.   360  et   s.  et  373  et   s. 
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entrailles  de  la  mine  s'entrouvent  pour  répandre  des  torrents 
d'eau  qui  vont  porter  leurs  ravages  dans  toute  l'étendue  de 
l'exploitation  et,  dans  leur  courant  impétueux,  porter  la  mort 
dans  les  chantiers.  Tantôt  les  ga/,  accumulés  dans  les  profon- 
deurs des  roches  se  donnent  jour  sous  les  coups  du  pic  du 
mineur,  s'enflamment  au  contact  de  la  flamme  des  lampes, 
passent  comme  un  ouragan  de  feu  dans  les  galeries  et  pro- 
voquent ces  épouvantables  catastrophes  qui  sèment  la  terreur  et 
l'efl^roi  dans  le  monde  des  travailleurs  de  la  mine.  Tantôt 
enfin,  un  autre  ennemi,  non  moins  terrible  que  l'eau  et  le 
grisou,  vient  ravir  l'existence  au  courageux  pionnier  qui  a  osé 
pénétrer  les  secrets  de  la  cit^  souterraine  :  la  mine  elle-même 
se  referme  sur  celui  qui  a  voulu  lui  arracher  ses  richesses, 
et  devient   son  tombeau. 

Soumis  à  tant  de  périls,  l'ouvrier  mineur  devrait,  dès  sa 
jeunesse,  s'initier  aux  principes  d'économie  et  de  prévoyance, 
se  constituer  un  fond  de  réserve  pour  se  soutenir  en  cas  de 
blessures  graves  ou  pour  assurer-  h  sa  veuve,  à  ses  enfants 
en  cas  d'accident  mortel,  des  moyens  d'existence.  Mais  h 
l'époque  actuelle,  le  travailleur  oublie  trop  aisément  ce  que 
l'avenir  lui  réserve,  et  le  malheur,  l'adversité  viennent  fondre 
sur  lui  au  moment  où  il  y  pense  le  moins,  sans  qu'il  ait 
songé  h  se  garantir  de  leurs  atteintes.  Il  appartient  donc  aux 
gouvernants,  et  plus  encore  aux  maîtres,  de  remédier  à  cette 
inconscience  naturelle  de  l'ouvrier,  en  lui  imposant  les  devoirs 
de  prévoyance  qui   lui   sont  inconnus  ou   indifférents. 

Il  est  un  fait  également  à  signaler,  c'est  la  modification 
profonde  qui  s'est  produite  dans  les  rapports  entre  le  capital 
et  le  travail.  Autrefois,  employés  peu  nombreux  dans  une 
entreprise,  les  ouvriers  entretenaient  avec  leurs  patrons  des 
l'elations  réellement  familiales  ;  en  cas  d'accident,  le  maître 
considérait  comme  un  véritable  devoir  de  secourir  le  malheureux 
blessé  à  son  service,  ou  de  venir  en  aide  à  sa  famille  si 
l'accident  entraînait  la  mort  de  la  victime.  De  son  côté,  le 
travailleur  vouait  à  celui  qui  lui  fournissait  son  pain  de  chaque 
jour  une  reconnaissance  sans  limites  ;  l'usine  était  le  siège  de 
toute  son  existence,  le  contrat  du  travail  avait  la  durée  de  la  vie. 
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Le  développement  de  l'industrie,  la  naissance  de  la  grande 
industrie,  ont  détruit  les  relations  touchantes  qui  unissaient  l'ou- 
vrier à  celui  qui  le  faisait  vivre.  Selon  lui,  le  maître  n'est 
plus  un  ami,  mais  un  avare  qui  exploitera  sa  force  dans  les 
conditions  les  plus  économiques  et  renoncera  à  ses  services 
s'ils  deviennent  trop  onéreux.  De  son  côté,  l'ouvrier,  oublieux 
du  passé  et  s'inspirant  du  principe  de  la  liberté  du  travail 
développé  par  la  concurrence,  n'hésitera  pas  à  rompre  le  con- 
trat qui  le  lie,  s'il  peut  obtenir  dans  une  autre  usine  un  salaire 
plus  avantageux.  Pour  un  reproche  même  mérité,  un  avertis- 
sement même  donné  à  bon  escient,  il  vouera  au  patron  une 
haine  tenace  et  quittera  son  établissement. 

Aujourd'hui  aussi,  dans  ces  vastes  installations  industrielles 
que  sont  les  houillères,  le  patron  ne  connaît  plus  les  noms  des 
nombreux  ouvriers  qui  exploitent  sa  concession  minière  :  chacun 
d'entre  eux  n'est  qu'une  unité  de  travail  ;  de  toutes  les  régions 
du  pays  et  même  des  territoires  étrangers  les  travailleurs  sont 
venus,  attirés  par  l'appât  d'un  gain  plus  élevé,  par  le  mirage 
d'une  existence  plus  prospère.  Qu'un  accident  se  produise  dans 
<les  circonstances  que  la  volonté  ou  l'art  de  l'ingénieur  n'ont 
pu  prévoir  ni  empêcher  ;  qu'une  catastrophe  terrible  mais 
impré\aie  vienne  faucher  des  centaines  d'existences  ;  qu'un 
ouvrier  isolé  même  soit  victime  d'une  fatalité  :  aucune  obliga- 
tion, sinon  une  obligation  morale,  ne  sera  imposée  au  maître 
d'indemniser  ceux  qu'une  cause  ignorée  aura  frappés.  L'affection 
et  la  bienveillance,  qui  caractérisaient  autrefois  les  rapports 
entre  deux  éléments  aujourd'hui  hostiles,  pouvaient  seuls  jus- 
tifier la  réparation  d'un  malheur.  Aujourd'hui  que  le  lien  est 
venu  à  se  rompre,  le  droit  seul  régit  le  contrat  de  travail  et 
seule  une  faute  bien  caractérisée  peut  entraîner  la  responsabilité 
de  l'exploitant. 

Réduit  à  sa  propre  initiative  et  peu  soucieux  des  principes 
d'économie  et  de  prévoyance,  l'ouvrier  a  donc  besoin  d'une 
protection  efficace,  aloi's  surtout  qu'il  est  exposé,  comme  dans 
les  mines,   à  un  danger  de  tous   les  instants. 

Il  est  bien  vrai  que,  depuis  de  longues  années,  la  plupart 
des  sociétés  charbonnières  avaient  institué  des  caisses  particulières 
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de  secours  ;  mais,  comme  on  le  pense,  ces  organismes,  impuis- 
sants à  remédier  aux  grandes  catastrophes,  ne  pouvaient  non 
plus  fournir  aux  .blessés  isolés  que  des  secours  relativement 
minimes   et  passagers. 

Depuis  le  rommencemeut  du  siècle,  Ton  avait  songé  à  cons- 
tituer, en  favpur  des  ouvriers  mineurs,  des  caisses  de  prévoyance 
à  la  formation  desquelles  ils  seraient  appelés  à  p^,rticiper  et 
qui  pourraient  assurer,  en  cas  de  blessure  ou  de  décès,  des 
secours  plus  considérables   aux  victimes  ou  à  leur  famille. 

La  première  tentative  dans  cet  ordre  d'idées  fut  faite  en  1813, 
dans  le  bassin  de  Liège,  qui  faisait  alors  partie  du  département 
de  rOurthe. 

Le  28  févriei'  1812,  une  horrible  catastrophe  s'était  pro- 
duite dans  les  travaux  de  la  mine  de  Beaujonc  ;  un  coup  d'eau 
avait  coûté  la  vie  à  vingt-deux  ouvriers,  et  soixante-dix  autres, 
restés  enfouis  sous  terre  pendant  cinq  jours  et  cinq  nuits, 
n'avaient  dû  l'existence  qu'au  courage  et  à  l'héroïsme  d'Hubert 
Goffin  (1). 

Cet  événement  attira  l'attention  du  gouvernment  impérial  sur 
les  dangers  perpétuels  de  la  mine,  en  lui  signalant  la  néces- 
sité de  pallier  les  conséquences  effroyables  de  pareils  cataclysmes. 
Un  décret  du  20  mai  1812,  c'est-à-dire  trois  mois  après  l'ac- 
cident de  Beaujonc,  institua  à  Liège  une  caisse  de  prévoyance 
en  faveur  des  ouvriers   mineui's. 

En  même  temps,  la  calamité  qui  avait  frappé  le  bassin  de 
Liège  et  l'admirable  conduite  de  Goffin  frappèrent  vivement 
l'opinion  publique. 

L'empire  tout  entier  tint  à  contribuer  au  soulagement  des 
besoins  qu'avait  engendrés  le  terrible  malheur.  Les  dons 
affluèrent  en  quantité  si  considérable  qu'après  d'abondantes 
distribution  de  secours,  le  baron  de  Micoud,  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ourthe,  put  consacrer  le  reliquat  des  fonds  à  l'acqui- 
sition d'un  litre  do  rente  de  2,227  francs  sur  le  Grand-Livre 
de  la  Dette  publique. 

Cette  rente  fut  la  première  dotation  de  la  caisse  de  pré- 
voyance ('Hablie  îi  Liège  ;  ce  fut  malheureusement  aussi  l'unique. 

(1)  11  l'ut  à   cette  occasion  décoré   de  Tordre  de  la  Légion  d'honneur. 
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En  effet,  la  nouvelle  institution  n'était  pas  viable,  car  Taffllia- 
tion  des  ouvriers  à  la  société  n'était  pas  obligatoire  et  un 
certain  nombre  d'exploitants  n'avaient  accueilli  qu'avec  indiffé- 
rence la  création  de  la  caisse.  Au  moment  où  le  régime  im- 
périal prenait  fin,  elle  avait,  en  réalité,  virtuellement  cessé 
de  fonctionner  et  ses  ressources  n'avaient  jamais  compris 
d'autres   fonds  que   le   titre   de  rente  acquis  en   1812. 

La  tentative  faite  sous  le  gouvernement  français  ne  fut  pas 
reprise  dans  notre  pays  sous  le  régime  hollandais.  D'importants 
accidents  vinrent  encoi*e,  de  1815  à  1830,  justifier  davantage 
la  nécessité  des  caisses  de  prévoyance,  mais  toute  initiative 
pour  reconstituer  celle  de  Liège  vint  se  heurter  à  l'indifférence 
du  ministère  de  Waterstaat  et  l'on  se  borna,  comme  par  le 
passé,  à  réclamer  aux  souscriptions  de  la  charité  publique  les 
ressources  nécessaires  au  soulagement  des  infortunes  des  pion- 
niers de  la  mine.  Disons  en  passant  qu'on  ne  fit  jamais  en  vain 
appel  à  la  générosité  des  deux  royaumes,  mais  que,  cependant, 
les  grandes  catastrophes  frappant  seules  l'esprit  public,  les 
victimes  d'accidents  isolés,  au  moins  aussi  intéressantes,  restèrent, 
comme  jadis,  privées  des  secours  nécessaires  et  ne  purent 
compter  que  sur  les  distributions  minimes  et  temporaires  des 
caisses   particulières. 

Quand  nos  provinces  eurent  conquis  leur  indépendance,  les 
philanthropes  trouvèrent  encor-e  auprès  du  gouvernement  belge 
la  môme  indifférence  pour  le  sort  des  ouvriers  mineurs.  Cepen- 
dant, de  1831  à  1838,  la  mort,  dans  toutes  les  parties  du 
pays,  frappa  encore  à  grands  coups  les  ouvriers  de  la  mine, 
mais  l'on  persista  à  se  contenter,  comme  par  le  passé,  du 
recours   à   la  charité   publique. 

II  fallut  un  avertissement  solennel  et  en  même  temps  la 
persévérance  constante  d'un  homme  de  bien  pour  ouvrir  les 
yeux  de  nos  premiers  gouvernants  et  leur  signaler  l'inéluctable 
nécessité  de  remédier,  par  la  création  définitive  d'institutions 
de  prévoyance,  aux  conséquences  funestes  des  grandes  catas- 
trophes minières,  en  même  temps  qu'à  celles  des  accidents  isolés. 

La  catastrophe  survenue  le  22  juin  1838,  aux  puits  de 
l'Espérance,  à  Seraing,  fut  le  signal  d'une  campagne  généreuse, 
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à  la  tête  de  laquelle  se  plaça  un  jeune  ingénieur  liégeois, 
M.  Auguste  Visschers.  Par  la  publication  d'un  article  in- 
titulé :  «  De  l'établissement  des  caisses  de  prévoyance  en 
Belgique  en  faveur  des  ouvriers  mineurs  »,  reproduit  dans  la 
Revue  belge  (Liège  1838)  et  dans  la  Retne  universelle  {Bv\i\e\\ei& 
1839),  l'auteur  parvint  à  attirer  l'attention  du  ministre  des 
travaux  publics,  M.  Nothomb,  sur  les  organismes  dont  il  pré- 
conisait  la  création. 

Dans  cette  étude,  le  généreux  propagateur  démontrait  claire- 
ment (|ue,  pour  ériger  une  caisse  de  prévoyance  remplissant  les 
vues  de  ses  fondateurs,  il  fallait  y  faire  participer  principa- 
lement et  obligatoirement  les  ouvriers  intéressés,  en  leur  incul- 
quant les  principes  de  prévoyance  et  d'économie  auxquels  tout 
homme  vigilant  doit  s'attacher.  La  société,  la  bienfaisance 
publique  ne  doivent  intervenir  qu'au  profit  de  ceux  qui  sont 
complètement  incapables  de  gagner  leur  vie  et  en  leur  four- 
nissant seulement  les  secours  les  plus  urgents,  mais  en  principe, 
nul  homme  n'a  le  droit  d'imposer  à  la  masse  l'obligation  de 
l'enti'etenir  et  de  le  prémunir  contre  les  revers.  Il  ne  doit 
compter  que  sur  lui-même  pour  se  créer,  dans  les  temps  pros- 
pères, une  sage  réserve  destinée  aux  mauvais  jours.  Visschers 
repoussait  absolument  l'idée  de  caisses  créées  par  l'État  :  selon 
lui,  le  gouvernement  ne  devait  i*éclamer,  sur  ces  institutions, 
({u'une  mission  de  coutrôle,  en  leur  donnant  cependant  l'appui 
de   ses  subsides. 

Le  concours  du  patronat  était  évidemment  une  condition 
essentielle  de  la  vitalité  de  ces  associations,  «  car  il  ne  faut 
point  attendre  de  l'ouvriei*,  en  général  peu  cultivé,  peu  pré- 
voyant, peu  soucieux  de  ses  intéi^ts,  une  part  active  et  libre. 
La  retenue  sur  le  salaire  doit  être  forcée,  comme  condition 
d'admission  dans  l'établissement.  Les  ouvriers  s'habitueront  à 
cette  réduction  qui  est  destinée   k   tourner  à   leur  avantage.  » 

En  même  tenjps  que  les  patrons  assureraient  par  leui*s  sages 
conseils,  la  création  et  la  prospéï'ité  des  caisses  de  prévoyance, 
ils  pourraient  encore,  en  leur  accordant  leui*  appui  financier, 
consolider  leur  existence  et  coopérer,  de  commun  accord  avec 
leur  pei*sonnel,  à   la  réalisation   de  l'objectif  eu   vue. 
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I^  parole  de  M.  Auguste  Visschers  fut  entendue,  et  les 
exploitants  du  pays  de  Liège  furent  d'emblée  ralliés  à  ses  idées. 
En  même  temps,  le  gouvernement  répandait  k  profusion,  dans 
les  quatre  bassins  houillers  du  royaume,  la  brochure  de  l'au- 
teur, et  le  chargeait,  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment, de  parcourir  les  différents  centres  industriels  du  pays, 
pour  y  développer  les  avantages  des  caisses  de  prévoyance. 
Cette  ardente  campagne  fut  couronnée  de  succès  et  nous  voyons 
se  former,  dans  Tordre  chronologique  suivant,  les  diverses 
caisses  de  prévoyance  qui  subsistent  encore  aujourd'hui  en 
Belgique  : 

Liège,   arrêté  royal  du   24  juin  1839  ;  ÎS'amur,   l**^   décembre 

1839;    Mons,    30    décembre    1840;    Charleroi,    31     décembre 

1840  ;   Centi-e,    ^30  septembre    1841  ;   Luxembourg,    27  janvier 

1844. 
Nous    examinerons    maintenant    l'organisation   même    de   ces 

institutions    et     les  modifications   qui   ont   été,    dans    la    suite, 

apportées  à  leur^  statuts. 

II.    — .  ORGANISATION    DES    CAISSES    DE    PRÉVOYANCE 

Les  premiers  statuts  des  diverses  caisses  de  prévoyance  et 
ceux  qui  leur  succédèrent  jusqu'en  1808,  n'attribuaient  à  ces 
associations  qu'une  durée  temporaire.  Les  engagements  des 
exploitants  vis-à-vis  de  ces  institutions  étaient  fixés  à  une  pé- 
riode variant  de  cinq  à  dix  années.  Comme  nous  le  verrons 
ci-après,  ces  statuts  primitifs  furent  modifiés  dans  la  suite  de 
manière  h  donner  aux  caisses  le  caractère  de  sociétés  de  durée 
illimitée. 

Cette  réforme  était  indispensable  pour  asseoir  définitivement 
les  nouveaux  organismes  et  assurer  leur  fonctionnement  régulier. 
Du  reste,  leur  succès  dépassa  toutes  les  espér*ances  de  leurs 
fondateurs  et  les  statuts  nouveaux  ne  purent  que  consacrer  la 
réalisation  complète  du  but  social  (lu'elles  s'étaient  assigné. 

Une  faveur  importante  :  l'octroi  de  la  pereonnification  civile 
contribua  encore  au  développement  des  caisses  de  prévoyance. 
Or,    cet  avantage,  qui  leur  fut  reconnu  par  la   loi   du   28  mars 
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1808,  exigeait  qu'elles  prissent  le  caractère  d'institutions  per- 
manentes. Depuis  la  loi  du  3  avril  1851,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pouvaient  bénéficier  de  la  personnification  civile  moyen- 
nant d'être  reconnues  par  le  gouvernement.  Toutefois,  il  fallait 
une  disposition  législative  spéciale  pour  étendre  le  principe  aux 
caisses  de  prévoyance,  parce  que  celles-ci  possédaient  la  faculté 
de  donner  des  pensions  à  leurs  membres,  pouvoir  qui  n'appar- 
tient pas  aux  caisses  de  secours.  La  loi  du  28  mars  1868,  mit 
les  deux  groupes  sur  le  même  pied  en  accordant  aux  caisses 
communes  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs,  reconnues  par 
le  gouvernement,  la  qualité  de  personnes  morales,  cet  avantage 
consistant  à  pouvoir  ester  en  justice,  jouir  du  bénéfice  de  la 
procédure  gratuite  et  recevoir  des  dons  et   legs   mobilière. 

Le  législateur  avait  ainsi  en  vue  de  permettre  aux  caisses 
de  prévoyance  de  se  consolider  et  de  prendre  le  caractère  de 
permanence  qu'elles  n'avaient   pas  jusqu'alors. 

L'exécution  de  la  loi  de  1868  fut  réglée  par  des  arrêtés 
royaux  du  4  octobre  1872,  qui  continrent  approbation  des 
nouveaux  statuts  des  caisses  de  prévoyance  mis  en  rapport  avec 
la  législation  nouvelle.  En  même  temps,  pour  assurer  l'unité 
de  fonctionnement  et  d'organisation  des  diverses  caisses,  un 
arrêté  du  25  décembre  1874  institua  une  commission  perma- 
nente des  caisses  de  prévoyance,  chargée  d'une  mission  consul- 
tative. 

§  1.  —  Ressources, 

Aux  termes  des  premiers  statuts  des  caisses  de  prévoyance, 
les  fonds  qui  forment  la  caisse  commune  de  prévoyance  se 
composaient  : 

1"  D'une  retenue  opérée  sur  le   salaire  des  ouvriers; 

2**  Des  subventions  des  exploitants  ; 

3"  Des  dotations  et  des  subsides  du  gouvernement  ; 

4"  Des  dons,   legs  et  donations   les  particuliers. 

La  subvention  des  exploitants  était  fixée  à  un  pour  cent  du 
salaire  payé  aux  ouvriers,  la  moitié  de  cette  somme  provenant 
d'une  retenue  sur  les  salaires  et  l'auti-e  moitié  suppléée  par 
les  exploitants. 
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Les  ressources  de  la  caisse  du  bassin  de  Mons  coniportaieut 
en  outre  une  donation  annuelle  de  5,000  francs  au  moins, 
fournie  par  plusieurs  grandes  sociétés  financières,  on  vue  de 
propager  spécialement  Tinsti'uction  parmi  les  enfants  d'ouvriers. 
Cependant,  cette  dotation  ne  figure  plus  dans  les  nouveaux 
statuts  adoptés  en   1850. 

L'avoir  de  la  caisse  de  prévoyance  de  Liège  comportait 
encore,  de  son  côté,  le  titre  de  rente  acquis  en   1812. 

La  subvention  des  exploitants,  fixée  à  un  pour  cent  des 
salaires,  fut  rapidement  jugée  insuffisante  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  Tœuvre. 

Lors  de  la  première  revision  des  statuts  des  différentes 
caisses,  les  diverses  commissions  se  décidèrent  à  majorer 
Timport  du  versement  à  faire  par  les  patrons.  Tandis  que  les 
statuts  de  la  caisse  de  Liège  autorisaient  l'assemblée  générale 
à  augmenter  jusqu'à  deux  pour  cent,  si  les  besoins  du  service 
l'exigeaient,  le  montant  de  la  cotisation  des  exploitants,  les 
autres  caisses  portaient  définitivement  cette  (luote-part  à  un 
et  demi  pour  cent  du  salaire  payé  aux  (>uvi*iei*s.  Cette  somme 
était  encore  constituée  par  moitié  au  moyen  d'une  retenue 
effectuée  sur  les  salaires. 

La  Informe  définitive  des  règlements,  opérée  après  1870,  a 
encore  modifié  le  chiffre  et  l'assiette  de  la  cotisation.  Tandis 
que  les  statuts  des  caisses  du  Centre  et  du  bassin  de  Mons 
portent  cette  quote-part  à  deux  et  demi  et  deux  pour  cent 
des  salaires,  dont  la  moitié  au  moyen  de  retenues,  les  i*ègle.- 
ments  nouveaux  des  caisses  de  Charleroi  et  de  Namur  mettent 
à  la  charge  exclusive  des  exploitants  le  versement  de  la  sub- 
vention et  interdisent  même,  d'une  façon  absolue,  d'en  faire 
supporter  la  moindre  part  par  les  ouvriers. 

Quoique  ce  dégrèvement  paraisse  contraire  au  principe 
d'assistance  mutuelle  qui  était  la  base  des  premières  caisses, 
il  faut  reconnaître  que  la  prospérité  de  l'industrie  minière  a 
justifié  suflSsamment  l'obligation  exclusive  imposée  aux  pi-oprié- 
taires  des  mines  d'alimenter  les  caisses  de  prévoyance.  Disons- 
le  même   à  leur  louange,    ce  sont  les  exploitants  qui  ont   pris 
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eux-mêmes  la  généreuse  initiative  de  fournir,  à  eux  seuls,   la 
cotisation  dont  ils  ne  supportaient  autrefois  qu'une  partie. 

§  II.  —  Administration  des  caisses  de  prévoyance, 

La  gestion  des  intérêts  de  chaque  caisse  de  prévoyance  est 
confiée  à  une  commission  composée  en  partie  d'exploitants,  en 
partie  d'ouvriei's.  Le  nombre  des  membres  varie  suivant  l'im- 
portance du  district  industriel,  sur  lequel  la  caisse  exerce  son 
influence.  Outre  ces  membres,  la  commission  comprend  de  droit 
le  gouverneur  de  la  pi'ovince  ou  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, selon  que  la  caisse  siège  au  chef-lieu  de  la  province 
ou  d'un  arrondissement.  L'ingénieur  en  chef,  directeur  de 
l'arrondissement  des  mines,  participe  également,  officiellement 
et  de  plein  droit,  aux  séances  du  conseil  administratif  de  la 
caisse. 

La  commission  nomme  dans  son  sein  un  président  et  un 
secrétaire.  Elle  ne  peut  délibéi'or  que  si  un  certain  nombre  de 
ses  membres  sont  présents.  Ce  nombre  varie  suivant  l'impor- 
tance de  chacjue  conseil.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  suffrages  ;  en  cas  de  partage,  le  président  de  l'assemblée 
a  voix   prépondérante. 

La  conseil  administratif  a  pour  mission  de  statuer  sur  les 
demandes  des  secours  qui  lui  sont  adressées  conformément  au  but 
et  aux  statuts  des  caisses  de  prévoyance.  Il  tient,  à  cet  effet, 
des  séances  régulières,  consacrées  à  l'examen  des  requêtes  qui 
lui   sont  transmises. 

La  commission  arrête  aussi  les  règlements  nécessaires  à 
l'exécution  des  statuts  de  l'institution  et  publie  chaque  année 
un  compte  détaillé  de  ses  opérations. 

§  III.  —  Pensions  et  secours. 

Les  secours  accordés  par  la  caisse  de  prévoyance  sont  ordi- 
naires ou   extraordinaires. 

Les  distributions  ordinaii-es  consistent  dans  le  paiement  des 
pensions  temporaires  ou  viagères  fixées  par  la  commission 
administrative. 
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Ijes  distributions  extraordinaires  se  comi^oseut  des  secours 
que  la  commission  délivre  à  des  personnes  qui,  sans  qualité 
pour  obtenir  une  pension,  sont  jugées,  par  leur  position  par- 
ticulière et  par  leurs  besoins,   mériter  quelque  assistance. 

Une  pension  viagère  est   allouée  : 

1*»  A  tout  ouvrier  mutilé  et  incapable  de  travailler  pai*  suite 
de  blessures  reçues  en  travaillant,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'ex- 
térieur de  l'exploitation  ; 

2"  Aux  veuves  des  ouvriers  qui  auront  péri  par  accident  en 
travaillant  dans  les  mines  ; 

3»  Aux  père,  mère,  aïeul  et  aïeule  des  ouvriers  qui  ont  péi*i 
par  accident,  lorsque,  hors  d'état  de  s'entretenir  eux-mêmes,  le 
défunt  était  leur   principal   soutien. 

Enfin,  un  certain  nombi^e  de  caisses  allouent  une  pension 
aux  vieux  ouvrière  devenus  incapables  de  travailler,  lorsqu'ils 
justifient  de  certaines  conditions  d'iige  et  d'années  de  travail 
au  senice  d'un  établissement  affilié.  Certains  statuts  font  même, 
de  la  caisse  de  i*etraite  en  faveur  des  invalides  du  travail, 
une  institution  séparée  de  la  caisse  commune  et  alimentée  par 
des  subventions  spéciales. 

Une  pension  temporaire  est  accordée  : 

1°  Aux  enfants  en  bas  <\ge  des  ouvriers  pensionnés  pour 
incapacité  de  travail  ; 

2*»  Aux  enfants  en  bas  âge  des  veuves  pensionnées,  en  cas 
de  mort  de  leur  mari  ; 

3^  Aux  jeunes  frères  et  sœuf*s  de  l'ouvrier  qui  a  péri  par 
accident,  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin  et  que  le  défunt  était 
leur  principal   soutien. 

Certains  statuts  allouent  la  même  pension  aux  enfants  en 
bas  âge  des  vieux  ouvriers  pensionnés  comme  invalides. 

Toutes  ces  pensions  sont  temporaires  et  limitées  à  la  période 
où  l'enfant  est  incapable  de  subvenir  à  sa  subsistance.  Les 
statuts  des  diverses  caisses  font,  k  cet  égard,  une  différence 
entre  les  filles  et  les  garçons,  et  fixent  k  diverses  époques, 
variant  de  douze  à  quinze  ans,  la  limite  assignée  k  la  pension. 
.  Toute  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  k  la  pension. 
Certains  statuts  permettent  cependant,  dans  ce  cas,   l'allocation 
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d'une  dot  dont  ils  déterminent  le  chiffre.  Toute  veuve  qui  vit 
publiquement  en  concubinage  est  également  déchue  des  droits 
à  la  pension. 

Certaines  condamnations  criminelles  enlèvent  aussi,  aux  titu- 
laires, leurs  droits  à  la  pension.  Les  peines  correctionnelles 
peuvent  également  motiver  le  retrait  des  secours  viagers  ou 
temporaires  alloués  par   la   commission. 

Aucune  pension  n'est  due  à  un  ouvrier  qui  se  sera  mutilé  ou 
blessé  volontairement  ;  de  même,  n'ont  aucun  droit  à  la  pension 
la  veuve,  les  parents,  les  enfants,  les  frères  et  sœure  de 
l'ouvrier  qui  s'est  suicidé. 

Les  secours  temporaires  ou  viagère  alloués  par  les  caisses 
prennent  cours  à  partir  du  jour  de  l'accident  ;  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  à  partir  de  cette  époque  jusqu'à  l'admission 
à  la  pension,  les  secours  à  donner  à  l'ouvrier  incurable,  à  la 
veuve  et  à  la  famille  de  l'ouvrier  défunt  sont  avancés  par  les 
caisses  particulières  établies  près  de  chaque  établissement.  La 
durée  do  ces  secoui*s  varie  suivant  les  statuts  des  différentes 
caisses.  Dans  le  bassin  de  Charlemi,  leur  durée  obligatoire  est 
de  six  mois  et  leur  importance  doit  être  au  moins  égale  à  ceux 
qu'accorde  la  caisse  de  prévoyance  elle-même. 


Les  caisses  de  prévoyance  ont-elles  rempli  les  vues  de  leurs 
promoteurs?  On  ne  peut  que  constater  le  développement  con- 
sidérable qu'elles  ont  pris  depuis  soixante  ans  et  les  services 
immenses  qu'elles  ont  rendus  à  la  classe  ouvrière  de  nos  quatre 
grands  districts  charbonniers.  Relevons  aussi  que,  malgré  l'ac- 
croissement prodigieux  que  l'industrie  houillère  a  pris  depuis 
quarante  ans,  et  malgré  l'augmentation  énorme  du  nombre  des 
travailleurs  de  la  mine,  les  caisses  de  prévoyance  n'ont  jamais 
failli  à  leur  mission  charitable.  Cependant,  malgré  les  sacrifices 
et  les  charges  qu'elles  doivent  s'imposer,  malgré  les  multiples 
souffrances  qu'elles  ont  à  soulager,  elles  ont  toutes  une  situa- 
tion financière  relativement  prospère  et  brillante.  Les  grandes 
catastrophes  ne  les  ont  jamais    prises    au   dépourvu  et    leurs 
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encaisses  leur  ont  toujours  permis  de  venir  efficacement  en  aide 
aux   victimes  de  ces  terribles  événements. 

La  législation  nouvelle  sur  la  réparation  des  accidents  du 
travail  motivera  cependant  une  réforme  de  leur  organisation 
financière.  La  commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance, 
actuellement  saisie  de  cette  question,  n'a  pris  encore  aucune 
décision.  Mais  il  est  vraisemblable  que  les  caisses  de  pré- 
voyance, trouveront,  dans  l'assurance  de  leurs  risques,  les  moyens 
de  continuer,  sous  le  régime  nouveau,  leur  mission  éminemment 
humanitaire. 

Jules  SMEYSTERS. 
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CLASSEMENT  DES  ATELIERS  DE  TAILLE,   DE  SCULPTURE 
&  DE  P0USSA6E  DE  PIERRES.  —  Arrêté  royal  du  18  août  1899. 

Léopold  II,   etc. 

Considérant  que  les  ateliers  de  taille,  de  sculptui'e  et  de 
polissage  de  pierres  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  nomen- 
clature des  établissements  réputés  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ; 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  29  janvier  1863  et  du  27  dé- 
cembre 1886,  ainsi  que  la  liste  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  annexée  à  l'arrêté  royal  du  31  mai 
1887  ; 

Vu  Tavis  du  service  central  de  l'inspection  du  travail,  chai'- 
gée  de  la  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes  ; 

Considérant  que  les  ateliers  de  taille,  de  sculpure  et  de  \)0~ 
lissage  de  pieri*es  présentent  des  inconvénients  pour  la  com- 
modité publique  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministr*e  de  l'industrie  et  du 
travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  premier.  —  Les  ateliers  de  taille,  de  sculpture  et 
de  polissage  de  piei*i*es  sont  classés  paj*mi  les  établissements 
réputés  dangereux,    insalubres  ou  incommodes. 

Ils  sont  rangés  dans  la  liste  annexée  à  l'an'été  royal  du 
31    mai    1887,   sous  les   rubriques  suivantes  : 

Désignation.  Classe.  Inconvénients. 

P  Taille  et  sculptare  de  pierres 

(ateliers  de)  : 
/4.  Ateliers  annexés  directement  Régime  spécial 

aux  carrières  ;  des  (Jarrières, 
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B.  Ateliers  non-an anexés  direc-  2^  Bruit,  poussières, 

terne  nt  à  des  carrières. 

2<*  Polissage  de  pierres  2"  Bruit. 

Art.  2.  —  Notre  Miiiisti'e,  etc. 


CONVOCATION  DES  SECTIONS  DES  CONSEILS  DE  L'INDUSTRIE 
&  DU  TRAVAIL  REPRÉSENTANT  L'INDUSTRIE  HOUILLËRE.  — 
Arrêté  royal  du  21  août  1899. 

I^opold  II,   etc. 

Vu  la  loi  du  16  août  1887,  iustituaut  les  conseils  de  l'in- 
dustrie et  du  travail,   notamment  rarticlell    de  cette  loi; 

Sur  la  pi»oposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  premier.  —  Les  sections  des  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  représentant  l'industrie  houillère  se  réuniront  sé- 
parément, du  l**"^  au  30  septembre  1890,  pour  présenter  leurs 
observations  et  avis  sur  l'avant-projet  de  réglementation  ci- 
après,  élaboré  en  vue  d'enrayer  les  progrés  de  l'ankylosto- 
masie  et  d'éteindre  l'épimédie. 

Chaque  section  tiendra,  dans  l'intervalle  ci-dessus  indiqué, 
autant  de  séances  qu'il  sera  nécessaire  pour  terminer  l'examen 
de  l'objet  soumis  à  ses  délibérations. 

Art.  îi.  —  Les  réunions  se  tiendront  dans  les  locaux  qui 
seront  mis  à  la  disposition  des  sections  par  les  administrations 
communales  des   localités  où  les   conseils  ont   leur  siège. 

La  première  de  «:es  réunions  aura  lieu  sur  convocation  des 
administrations  communales  désignées  ci-dessus,  aux  jour  et 
heure  qu'elles  auront   fixés. 

Pour  les  réunions  ultérieures,  les  joui^  et  heui'es  seront 
fixés  et  les  convocations  envoyées  par  les  soins  des  présidents 
des  sections,  lesquels  en  donneront  avis  au  bourgmestre  et  au 
gouverneur  de   la  province. 

Art.  3.  —  Aucun  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour  ci-dessus 
ne  poun^a  être   mis  en   délibération. 

Toutefois,  les  sections  dont  les  bureaux  ne  seraient  pas  cons- 
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titués  à  la  date  de  la  première  réunion,  nommeront  leur  pré- 
sident et   leur  secrétaire   avant   toute   délibération. 

Art.  4.  —  Le  bureau  de  chaque  section  transmettra  direc- 
tement à  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  avant 
le  7   octobre  1899,   les   réponses   qui   auront   été  adoptées. 

Art.  5.  —  Notre   Ministre   etc. 

AVAi\T-PROJET  SOUMIS   AUX   SECTIONS  DES  f'ONSEILS  DE  l'iNDUSTRIE 
ET  DU  TRAVAIL  REPRESENTANT  l'iNDUSTRIE  HOUILLÈIRE. 

Ankylostomasie. 

Article  premier.  —  Au  point  de  vue  des  mesures  à  prendre 
pour  combattre  Tankylostomasie,  les  mines  de  houille  sont 
classées  en  deux  catégories. 

V""  catégorie  :  les  mines  où  sévit  l'épidémie  ou  qui  sont 
fortement   menacées  par   celle-ci  ; 

2*'   catégorie  :   les   autres   raines. 

Art.  2.  —  Cette  division  sera  établie  par  les  soins  de  la 
Députation  permanente  du  Conseil  provincial,  sur  l'avis  de  la 
Commission  médicale  provinciale  ou  d'une  Commission  spéciale 
à  nommer  par  le  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  L'ex- 
ploitant ainsi  que  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  mines 
seront  entendus  dans  leurs   observations. 

Le  classement,  qui  est  toujours  révisable,  se  fera  avec  di- 
ligence,  de  manière  à  être  terminé  à  bref  délai. 

Art.  3.  —  Sauf  déclassement  ultérieur  par  la  Députation 
permanente,  les  mines  de  houille  en  activité  du  Hainaut  et 
de  la  province  de  Namur  sont  rangées  dès  k  présent  dans  la 
2*'  catégorie,  ainsi  que  les  charbonnages  isolés  de  Bois  de 
Gives,  de  Halbosart,  de  Bicquet-Gorée  et  de  la  Minerie,  de 
la  province   de   Liège. 

Les  auti^es  mines  en  activité  de  cette  dernière  sont  quali- 
fiées comme  appartenant   à  le   l""*  catégorie. 

Art.  4.  —  Les  exploitants  peuvent  obtenir  de  la  Députa- 
tion permanente  le  déclassement  des  mines  de  la  P'  catégo- 
rie en  mines  de   la  2^  en    faisant   la   preuve    qu'elles  sont  ou 
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sont   devenues   indemnes   de   la    maladie    et    que    des    mesures 
sont  prises  }>our  qu'elles  restent  telles. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  mines. 

Art.  5.  —  Toutes  les  mines  de  houille  sont  pourvues,  pour 
la  recherche  de  TauRylostomasie,  d'un  service  médical  et  d'un 
laboratoire  approprié   à  cet  objet. 

Ce  service  et  ce  laboratoire  peuvent  être  communs  à  un 
groupe  d'exploitations,  lorsque  celles-ci  sont  peu  importantes 
ou  lorsqu'elles  appartiennent  à  la  2«  catégorie. 

Les  ouvriers  sont  obligés  de  se  soumettr*e  aux  mesures  né- 
cessitées par  ce  service  spécial. 

Art.  6.  —  L'examen  clinique,  suivi  d'un  examen  microsco- 
pique, est  obligatoire  chaque  fois  qu'un  ouvrier  se  présente 
pour  faire  partie  du  personnel   du  fond   d'un  charbonnage. 

Toutefois,  poiîr  celles  des  mines  de  la  2''  catégorie,  où  les 
entrées  et  les  sorties  des  ouvriers  seraient  particulièrement 
fi'équentes,  l'examen  microscopique  ne  sera  immédiatement  de 
rigueur  que  lorsque  l'examen  clinique  révélerait  chez  l'ouvrier 
des  symptômes   d'anémie. 

L'examen  clinique  et  l'examen  microscopiqure  s'étendront  en- 
tre temps  aux   autres  ouvriers   de   la   mine. 

Les  résultats  de  ces  examens  seront  insci'its,  datés  et  si- 
gnés, dans  un  registre  ad  hoCy  toujours  à  la  disposition  des 
commissions  médicales  prévues  à  l'article  2,  des  ingénieurs 
des  mines  et  des  médecins  (jui  pourraient  être  désignés  pai* 
le   Ministre  de  l'industrie  et   du  travail,    ow  vue  d'enquête. 

Art.  7.  —  L'exploitant  est  tenu  <le  dresser  un  tableau- 
i»egistre  du   personnel   du  fond. 

Ce  tableau-registre,  mis  régulièrement  à  jour,  renseigne  le 
nom,  le  prénom,  Tiige,  le  domicile  et  l'état-civil  (célibataire, 
mai'ié  ou  veuf),  de  chacun  des  ouvriers,  la  date  de  son  en- 
trée et,   le   cas  échéant,   celle  de   sa  sortie. 

Il  renseigne  aussi  l'établissement  industriel  où  l'ouvrier  a 
travaillé  en   dernier  lieu. 

Ce   tableau-registre  est   à  la  disposition    des  commissions   et 
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des  personnes   indiquées  au  dernier    alinéa  de   Tarticle    précé- 
dent. 

Art.  8.  —  Des  cabinets  d'aisances,  en  nombre  suffisant,  conve- 
nablement installés  et  entretenus  avec  soin,  sont  mis  à  la  dis- 
position des  ouvriers  de  la  surface  ainsi  que  de  ceux  arri- 
vant à  la   mine  pour    travailler   dans   les    travaux    intérieurs. 

Dispositions  spéciales  aiix  mines  de  l^"-  caiegmne. 

Art.  9.  —  Les  chargeages  des  étages  en  exploitation,  les 
abords  des  chantiers  de  travail  et  ces  chantiers  eux-mêmes 
doivent  être  pourvus  de  baquets  mobiles  destinés  à  recevoir 
les  déjections  des  ouvriers. 

Ces  récipients  seront  solides,  étanches,  à  fermeture  bien  con- 
ditionnée, de  manière  à  éviter  la  projection  des  matières  fé- 
cales et  aisément  transportables. 

Les  ouvriei^  sont  tenus  d'eu  faire  usage  et'  de  désinfecter 
chaque  selle  avec  des  matières  neutralisantes  mises  à  leur  dis- 
position. 

Les  baquets  doivent  chaque  jour  être  vidés  à  la  surface 
dans  un  dépotoir  convenablement  établi,  puis  nettoyés  et  dé- 
sinfectés. 

Lorsqu'un  baquet  est  mis  à  la  disposition  commune  d'un  petit 
groupe  d'ouvriers,  ceux-ci  peuvent  être  astreints,  à  tour  de 
rôle,   à  le   transporter  jusqu'à   la  voie  de    niveau. 

Art.  10.  —  Par  dérogation  à  l'article  précédent,  la  Dépu- 
tation  permanente  poun*a,  sur  l'avis  de  la  Commission  médi- 
cale compétente,  autoriser  dans  les  parties  sèches  de  la  mine 
et  difficilement  accessibles,  les  ingénieurs  des  mines  entendus, 
l'emploi  au  lieu  de  baquets  de  récipients  en  carton  ou  en 
autre  matière,  à  abandonner  dans  les  remblais  après  forte  dé- 
sinfection des   déjections. 

Art.  11.  —  Les  ouvriers  doivent  se  munir  de  boisson  saine, 
en  qualité  suffisante  pour  la  journée.  Leurs  tartines  et  autres 
aliments  sont  contenus  dans  des  boites  de  fer-blanc. 

Il  leur  est  interdit  de  faire  usage  de  l'eau  qui  se  i*encontre 
dans  la  mine,    ni  comme   boisson,    ni   poui*  se  laver  les  mains. 
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Pour  en  éviter  l'emploi  et  permettre  le  lavage  des  mains 
avant  les  repas,  l'exploitant  est  tenu  d'établir,  à  la  portée 
des  ouvriers,  des  réservoirs  à  robinet  contenant  une  eau  con- 
venable ou  de  les   munir    de   bidons   remplis  d'une    telle  eau. 

Après  le  lavage  des  mains,  l'ouvrier  les  séchera  non  à  ses 
vêtements,  mais  en  se  servant  de  papier,  chiffon,  foin  ou  au- 
tres matières  à  abandonner  dans  la  mine  ou  <lans  les  baquets. 

Dùposiiioné  spéciales  aux  mines  de  2""  catégorie. 

Art.  12.  —  L'emploi  des  baquets  mobiles,  tel  qu'il  a  été 
réglé  à  l'article  10,  n'est  obligatoire  qu'aux  chargeages  et  aux 
abords   des  chantiers   de  travail. 

Art.  13.  —  L'usage  de  l'eau  de  la  mine  comme  boisson 
i*este  rigoureusement   interdit  â   l'ouvrier. 

Art.  14.  —  Suivant  le  degré  d'éventualité  d'une  contamina- 
tion de  la  mine,  la  Députation  permanente  pourra  toujours 
prescrire,  en  tout  ou  en  partie,  les  mesures  précédemment 
indiquées  pour   les   mines  de   la   l""**  catégorie. 

Pùurtoi, 

Art.  15.  —  Les  exploitants  pourront  se  pourvoir  auprès  du 
Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  contre  les  décisions  de 
la  Députation  permanente. 

Sanction. 

Art.  16.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police 
précédentes  seront  poui*suivies  et  jugées  confoi*mément  au  titre  X 
de  la  loi  du  21  avril  1810  sui*  les  mines,  minières,  car- 
rières et  usines. 

En  ce  qui  concerne  les  infractions  commises  par  les  ou- 
vriers, elles  seront  dénoncées  à  l'administration  des  mines  par 
les  agents  des  charbonnages  et  les  délégués  î\  l'inspection  des 
raines. 
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TRIBUNAL   DE   COMMERCE  DE  BRUGES  —  18  Juillet  1899. 

Présidence  de  Ed.  Willems,  Président. 

Vrrmkire  contre  De  Cloedt. 

PL  :  M"  Thooris  contre  De  Poorterk. 

Entbepbise  de  travaux.  —  FoBAGE  d'un  puits  artésien.  — 
Engagement  de  l'entrepreneur  de  fournir  de  l'eau.  — 
Obligation  illimitée.  —  Nullité.  —  Obligation  subor- 
donnée   A    LA    NATURE    GÉOLOGIQUE    DU    SOL.     —    VALIDITÉ.    — 

Contrat  aléatoire. 

Dans  Venlreprise  d'mi  puits  artésien,  Vengagement  de  fournir 
de  Veau  se  conçoit  aussi  biefi  dans  une  convention  où  le  prix 
est  fixé  à  l'unité  que  dafis  celle  où  il  Vest  pour  un  montant 
global. 

L'engagement  de  V entrepreneur  est  nul  s'il  comprend  Vohli- 
galion  illimitée  de  titrer  de  Veau.  Il  est  ralable  si  Ventre- 
preneur  a  le  droit  de  cesser  le  travail  devenu  inexécutable  par 
suite  de  la  nature  du  sol,  sauf  à  ne  pouvoir  réclamer,  dans 
ce  cas,  Vexécution  des  engagements  du  contractant  qui  étaient  le 
corollaire  des  sicTis.  Pareille  convention  a  un  caractère  aléatoire 
et  tout  à  fait  licite. 

Attendu  que  la  demande  tend  à  voir  condamner  le  défen- 
deur à  payer  au  demandeur  la  somme  de  fi^s  1.397,80  pour 
travaux  et  fournitures  relatifs  au  forage  d'un  puits  artésien 
sur  la  propriété  du  défenseur  â  Sas-Slykens  ;  que  le  deman- 
deur soutient  qu'il  a  entrepris  ce  travail  moyennant  l'enga- 
gement du  défenseur  de  lui  payer  12  fr.  par  mètre  de 
profondeur  du  puits,  ainsi  que  le  salaire  de  deux  ouvriers  à 
raison  de  0,40  c.    l'heure,   le  défendeur  prenant,  en   outre,  à 
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sa  charge  les  salaires  de  quatre  ouvriers  qu'il  devait  procurer, 
et  que  le  demandeur  prétend  qu'ayant  foré  le  puits  jusqu'à 
19  mètres  sans  obtenir  de  l'eau,  il  est  en  droit  de  réclamer 
au  défendeur  le  montant  dos  salaires  de  deux  ouvriers  et  le 
prix  de  l'entreprise  sur  le  pied  sus-indiqué  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  sous  l'indivisibilité  de  son  aveu, 
soutient  qu'il  s'est  engagé,  il  est  vrai,  aux  prestations  prédites 
mais  sous  la  condition  et  moyennant  l'engiigement  du  deman- 
deur de  lui  procurer  de  l'eau  ;  que  le  demandeur  n'ayant  pas 
exécuté  cet  engagement,  il  ne  lui  doit  aucune  somme  et  qu'au 
cas  où  aucune  faute  ne  serait  imputable  au  demandeur,  il 
aurait  lui,  défendeur,  à  supporter  les  frais  de  ses  quatre 
ouvriei*s,  l'entreprise  étant  à  risques  communs,  mais  qu'il 
prétend  qu'en  fait  la  non-exécution  de  l'engagement  du 
demandeur  est  due  à  son  incapacité,  k  l'emploi  d'un  matériel 
insuffisant  et  aux  vices  d'exécution  du  travail  et  qu'il  réclame 
reconventionnellement  la  somme  de  frs  606,35,  montant  qu'il 
a  dû  débourser  poui*  salaires  de  ses  quatre  ouvriers  et  conclut 
à  entendre,  tout  au  moins,  nommer  des  experts  pour  faire 
constater  la  faute  du  demandeur. 

Sur  la  demaiule  principale  : 

Attendu  que  la  convention,  telle  qu'elle  est  alléguée  par  le 
demandeur,  étant  déniée,  il  lui  incombe  de  la  prouver  ;  qu'en 
effet,  il  est  évident  qu'il  ne  peut,  pour  établir  cette  convention, 
s'approprier  une  partie  de  l'aveu  du  défendeur  qui  est  indi- 
visible ; 

Attendu  qu'aucun  écrit  n'est  produit  et  que  le  demandeur 
prétend  déduire  la  preuve  de  la  convention  vantée,  d'aveux 
faits  par  le  défendeur  en  date  du  21  octobre  1898  et  d'un 
carnet  visé  dans  la  dite  communication  et  renfermant  les  sti- 
pulations avenues  entre  parties  ; 

Mais  attendu  que  la  communication  dont  s'ixgit  et  sur  les 
termes  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord  ne  contenait  nul- 
lement l'aveu  par  le  défendeui-  de   la  convention  alléguée  ; 

Que  ce  dernier  y  affirmait,  au  contraire,  que  le  paiement 
de  12  frs  par  mètre  de  profondeur  et  des  salaires  de  deux 
ouvrière  était  subordonné  à  l'engagement  de  procurer  de  l'eau  ; 
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Qu'on  ne  peut,  sous  peine  de  dénaturer  la  dite  communi- 
cation, y  voir  la  preuve  de  stipulations  contre  lesquelles  le 
défendeur  proteste  et  à  rencontre  desquelles  il  invoque  notam- 
ment son  carnet  où  des  stipulations  contraires  se  trouvent 
consignées  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur  prétend  que  la  fixation 
d'un  prix  par  unité  de  mesure  prouve  que  le  paiement  rie 
pouvait  dépendre  de  la  i^ussite  de  l'entreprise  ; 

Qu'en  effet  l'engagement  de  fournir  de  l'eau  se  conçoit  aussi 
bien  dans  une  convention  d'entreprise  où  le  prix  est  fixé  à 
l'unité  que  dans  celle  où  il  l'est  pour  un  montant  global  ; 

Attendu  que  tout  aussi  vainement  le  demandeur  soutient 
qu'il  est  impossible  qu'il  ait  assumé  l'engagement  litigieux 
parce  que  son  accomplissement  ne  dépendait  pas  de  lui,  mais 
de  la  composition  géologique  du  sol  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  demandeur  n'avait 
point  l'obligation  illimitée  de  procurer  de  l'eau,  laquelle  serait 
nulle  et  de  nulle  valeur  ;  que  le  défendeur  admet  qu'il  avait 
le  droit  de  cesser  le  travail  si  celui-ci  était  devenu  inexécu- 
table par  suite  de  la  nature  du  sol,  sauf  à  ne  pouvoir  récla- 
mer, dans  ce  cas,  l'exécution  des  engagements  du  défenseur 
qui  étaient  le  corollaire  du  sien  ; 

Attendu  qu'ainsi  entendue,  l'obligation  en  litige  était  valable 
et  avait  simplement  pour  effet,  en  cas  d'inexécution  du  débi- 
teur, en  dehors  de  toute  faute  dans  son  chef,  de  dégager  les 
deux  contractants  sans  donner  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

Attendu  que,  dans  le  système  du  défendeur,  cette  obligation, 
tout  en  dépendant  dans  une  certaine  mesure,  quant  à  son 
exécution,  de  la  composition  géologique  du  sol  forme  ainsi  la 
base  d'un  véritable  contrat  aléatoire  parfaitement  licite  ;  qu'elle 
n'est  nullement  invraisemblable  d'autant  nipins  que,  dans 
l'espèce,  le  défendeur  supportait  une  partie  des  risques  grâce 
à  l'obligation  de  payer  ses  quatre  ouvriers  ;  que  de  pareilles 
conventions,  offrant  des  avantages  pour  les  deux  parties,  sont 
fort  frécjuentes  dans  des  entreprises  de  puits  artésiens  et  qu'il 
résulte  même  des  explications  fournies  en  plaidoiries  que  dans 
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un  procès  antérieur  intenté  par  un  tiers  et  relatif  à  un  puits 
artésien,  le  demandeur  a  soutenu  la  thèse  du  défenseur  actuel 
quant  à  l'existence  dans  son  chef  de  l'obligation  litigieuse  et 
quant  à  la  faculté  qu'il  avait  de  s'en  dégager,  sauf  à  n'exiger 
le  paiement  d'aucune  somme  de  son  co-contractant  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  demandeur  soutient  erronément 
qu'il  est  impossible  que  l'obligation  en  question  ait  été  stipulée 
et  que  la  convention,  telle  qu'elle  est  alléguée  par  le  défendeur, 
doit  être  maintenue  dans  son  entièreté  et  avec  son  caractère 
indivisible  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  fournit  et  n'offre  pas  de 
fournir  la  preuve  de  la  convention  vantée  par  lui  et  sur 
laquelle  est  basée  sa  réclamation  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent,  de  déclarer  son  action  non  fondée  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  .cette  demande  se  fonde  sur  ce  que  le  deman- 
deur n'a  pas  exécuté  son  obligation  de  pi*ocurer  de  l'eau,  par 
suite  de  son  incapacité  ou  de  sa  faute  ; 

Attendu  qu'elle  ne  pourrait  être  accueillie,  de  même  que  la 
demande  subsidiaire  aux  fins  d'expertise,  que  si  cette  obligation 
était  prouvée  dans  le  chef  <lu  demandeur  ; 

Attendu  que  cette  obligation,  toute  vraisemblable  qu'elle  soit, 
n'a  cependant  pas  été  établie  par  le  défendeur  ;  que  s'il  est  cons- 
tant que,  le  2  octobre  1898,  le  demandeur  a  reconnu  qu'il  s'était 
trompé  dans  ses  prévisions,  ce  fait  n'implique  pas  nécessaire- 
ment qu'il  se  soit  engagé  à  pi'ocurer  de  l'eau  ; 

Attendu  ({ue  la  demande   reconventionnelle  manque  donc   de 


Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  déclare  l'action  du  demandeur  non  fondée,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens  ;  déboute  le  défendeur  de 
sa  reconvention  et  déclare  le  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  appel  et   sans  caution. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  GHARLEROI  (2'"«  Gh.)  -  7  Novemb.  1900. 

Présidence  de  M.  Croqu»£t,  Vice- Président. 

MoRBL  et  Société  drs  Verreries  de  Lodklinsart  contre  Gilles. 
PL  :  M®"  Laurent  à  Destrék. 

DiioiT  cnnL  et  industriel.  —  Presse.  —  Attaques  inju- 
rieuses ET  MÉCHANTES  CONTRE  UN  INDUSTRIEL.  —  DOMMAGES 
MATÉRIEL    ET    MORAL.    —    ÉVALUATION    (1). 

Des  attaques  mècliaiites  dans  la  presse  qui  peutent  exciter  les 
ouvriers  à  V indiscipline  et  rendre  le  recrutement  du  personnel 
phcs  diffidle  et  la  main-d' cpuvre  plus  coûteuse  causent  au 
patron  un  tort  matériel  et  moral  et  nécessitent  une  réparation 
à  ètaluer  ex  îequo  et  bono   {dans  V espèce,  quatre  mille  francs). 

Attendu  que  la  demande  tend  à  faire  déclarer  calomnieux, 
diffamatoires,  injurieux  et  en  tous  cas  dommageables  trois  ar- 
ticles publiés  dans  le  ir  du  Dimanche  10  juin  1900  du  journal: 
«  La  Revanche  des  VeiTiers  »  dont  le  défendeur  est  éditeur  : 
le  premier  article  intitulé  :  «  Canaille  et  imbécile  »,  commençant 
par  ces  mots  :  «  C'est  de  M.  Morel  que  nous  voulons  parler  » 
et  finissant  par  ceux-ci  :  «  ceux  qui  rendent  service  à  des 
Morel  sont  des  imbéciles  et  que  le  patron  est   une  canaille  ». 

Le  second  ai*ticle  portant  comme  entête  :  «  Encore  che;^ 
Morel  »,  commençant  par  ces  mots  :  «  Ce  ne  sera  une  surprise 
pour  personne  »  et  finissant  par  ceux-ci  :  «  Tous  les  gamins 
ont  donné  leur  préavis  le  l'*"  juin  »  Enfin  le  troisième 
article  ayant  comme  entête  :  «  Encore  toujours  chez  Morel  », 
commençant  par  ces  mots  :  «  On  sait  que  ce  sultan  veut  régner 
en  maître  absolu  sur  ses  esclaves  «  et  se  terminant  par  ceux- 
ci  :   «  On  l'encontre  parfois  de   fameux  Jeanfoutre  ». 

Attendu  que  le  défendeur  se  borne  à  conclure  purement  et 
simplement  à  la  non-recevabilité  et  au  nonf-ondement  de  l'ac- 
tion sans  formuler  ni  préciser  aucune  fin  de  non-recevoir  ou 
exception  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  : 

(1)  Ce  jugement  est  frappé  d'appel.  Nous  publierons  l'arrêt  qui  interviendra. 
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Attendu  que  raction   est  régulièrement  intentée  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Verreries  de  Lodelinsart 
a  tout  autant  que  son  administrateur-gérant,  incontestablement 
le  droit  de  réclamer,  en  justice,  réparation  du  préjudice  qui  peut 
lui  être  causé,  par  suite  d'imputations  injurieuses,  calomnieuses 
ou  diffamatoires  dirigées  contre  elle  (arrêts  de  cassation  du  18 
décembre  1899  et  5  février  1900). 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  articles  incriminés  excèdent  non-seulement 
dans  leur  ensemble  les  limites  d'une  polémique  honnête  et  licite 
mais  qu'ils  attaquent  violemment  et  grossièrement  la  person- 
nalité de  chacun  des  demandeurs  ; 

Attendu  que,  dès  les  premiers  mots,  l'intention  méchante  de 
leur  auteur  se  manifeste  par  des  injures  envers  Morel  de 
Westgaver  qu'il  traite  de  canaille,  tandis  qu'il  qualifie  d'im- 
béciles les  ouvriers  qui  consentent  à  travailler  sous  les  ordi*es 
d'un  tel  patron  ; 

Attendu  que  le  but  évident  de  ces  articles  est  de  troubler 
les  bons  rapports  existant  entre  les  ouvriers  et  le  directeur  de 
la  Société  des  verreries  de  Lodelinsart,  et  en  même  temps  de 
discréditer  celle-ci  vis-à-vis  de  la  masse  des  ouvriers  verriers, 
en  représentant  cette  usine  comme  «  une  garde-chiourme  »  et 
son  administrateur-gérant  comme  une  canaille  à  qui  des  imbé- 
ciles seuls  peuvent  se  résoudre  à  rendre  service,  comme  un 
sultan,  qui  veut  régner  en  maître  absolu  sur  ses  esclaves,  qui 
se  fiche  du  monde  et  qui  est  un  de  ces  fameux  Jeanfoutre 
qu'on  rencontre  parfois. 

Attendu  que  les  demandeui*s  contestent  formellement  l'exac- 
titude des  faits  cités  à  l'appui  de  ces  attaques  grossières  que 
rien   n'autorise  et   ne  justifie  ; 

Attendu  que  ces  imputations  méchantes  et  ce  dénigrement 
systématique  sont  de  nature  à  amoindrir  considérablement  l'au- 
torité du   demandeur  Morel,   sur   les  ouvi'iers  verriers  ; 

Attendu  qu'elles  sont  aussi  de  nature  â  nuire  gravement  aux 
intérêts  de  la  Société  demanderesse,  en  excitant  ses  ouvriers 
à  l'indiscipline  et   à  l'insubordination  et   en  rendant  le   recru- 
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tenient  de  son  personnel  plus  difficile  et  partant  la  main-d'œuvre 
plus  coûteuse. 

Attendu  que  les  donimages-intéi'éts  dûs  aux  demandeui^s  pour 
les  causes  ci-dessus,  peuvent,  indépendamment  des  insertions  qui 
seront  ordonnées,  être  fixés  ex  aequo  et  ionOy  à  défaut  d'élé- 
ments d'appréciation  suffisants,  à  la  somme  de  quatre  mille 
francs. 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  dénoncé  un  tiei*s  comme 
étant  l'auteur  de  ces  articles  incriminés  dont  il  assume  toute 
la  responsabilité. 

Far  ces  motifs  : 

Le  Tribunal,  entendu  M.  Poui-baix  substitut  du  Procui-eur  du 
Roi  en  son  avis  conforme,  écartant  toutes  conclusions  contraires 
ou  plus  amples,  déclare  injurieux  et  dommageables  les  trois 
articles  parus  dans  le  numéro  du  dimanche  10  juin  1900,  dans 
le  journal  «  La  Revanche  des  Verriei's  »  et  dont  il  est  ques- 
tion ci-dessus  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  quatre  mille  francs,  dont  deux 
mille  francs  pour  la  Société  des  verreries  de  Lodelinsart  et  deux 
mille  francs  pour  Morel  de  Westgaver. 

Autorise  les  demandeurs  à  faire  publier  le  présent  jugement, 
motifs  et  dispositif,  dans  quatre  journaux  belges  à  leur  choix, 
aux  frais  du  défendeur,  à  concurrence  de  deux  cents  francs  par 
insertion  :  ces  frais  i*ecupérables  sur  simples  états  quittancés 
des  éditeui*s  contre  Oillas. 

Ensemble  les  intéi'êts  judiciaires,  les  frais,  et  dépens  de 
l'instance. 

Dit  que  ces  condamnations  sont  récupérables  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps,    dont  la  durée  est  fixée   à  quatre  mois. 

Commet  l'huissier  Gillart  de  Charlei*oi  pour  signifier,  le  cas 
échéant,  le  commandement  préalafile  a  l'exercice  de  la  con- 
ti*ainte  par   corps. 

Déclare  le  prissent  jugement  exécutoire  par  pi-ovision  nonob- 
stant appel  et   sans  caution,  sauf  en  ce  qui  concei*ne  les  dépens. 
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TRIBUNAL   CIVIL  DE   LIÈGE   (8«   Ch.)  ~  3  mars  1900. 

Présidence  de  M.  Thuriaux. 
Drhois  contre  Charbonnage  de  Maireux  &  Bas-Bois. 
PL  :  M**  JouRNEz  et  Neujkan,  père,  contre  Bosskrkt. 

Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  Charbonnage.  — 
Explosion  d'une  mine.  —  Incertitude  sur  les  causes  de 
l'accident.  —  Non  responsabilité. 

La  décisimi,  intéressante  en  fait,  est  toute  d'espèce.  On  ne 
peut  y  relever  comme  principe  que  ceci  :  Les  magistrats  semilent 
admettre  que  le  fait  d'avoir  donné  de  Vaccident,  à  Vingénieur 
des  mines,  U7ie  version  mensongère,  est  de  nature  à  enlever 
leur  autorité  aux  dépositions  faites  par  les  témoins  dans  Ven-- 
quête  judiciaire. 

Attendu  que  le  30  juillet  1895,  le  demaudeur  a  été  blessé 
et  a  perdu  l'œil  droit  par  suite  de  la  déflagration  d'une  mine, 
alors  qu'il  travaillait  dans  une  taille  des  Charbonnages  de 
Maireux  et  Bas-Bois  ; 

Que  se  fondant  sur  ce  que  cet  accident  est  dû  à  la  faute 
et  à  l'imprévoyance  de  la  défenderesse,  il  a  assigné  c^tte 
dernière  en  paiement  de  la  somme  de  15,()0()  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  reproches  formulés  contre  les  deu- 
xième et  troisième  témoins  de  la  contre-enquête,  et  tirés  de 
ce  que  le  premier  était  chargé  de  surveiller  le  travail  à  la 
poudre  et  de  procéder  au  tirage  des  mines  ; 

Que  le  second,  frère  du  Directeur,  était  chef-mineur  et  avait 
la  charge  de  l'organisation  du  travail  et  la  surveillance  géné- 
rale de  la  mine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  premier,  troisième 
et  quatrième  témoins  de  l'enquête  directe,  deuxième  et  troisième 
de  l'enquête  contraire,  que  le  charbonnage  n'avait  pas  désigné 
de  boute-feu  spécial  pour  l'exécution  du  travail  confié  au 
demandeur  ; 

Que  les  ouvi*iei"s  des   postes   dont  ils   faisaient  partie,   char- 
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geaient  et  tiraient  eux-mêmes  les  mines,  et  n'étaient  pas,  à 
cet  égard,   sous  la  surveillance  des  témoins  reprochés; 

Que  les   reproches   ne  sont  donc   pas   suffisamment  justifiés  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que,  suivant  la  déclaration  de  Scheflej*s,  premier 
témoin  de  Tenquéte  directe,  le  demandeur  et  lui  se  disi)Osaient, 
vei*s  sept  heures  dn  soii*  à  commencer  leur  travail,  lorsqu'une 
mine,  qui  avait  dû  être  chargée  par  la  brigade  du  jour,  fît 
inopinément  explosion,  à  proximité  de  l'endroit  où  ils  se  trou- 
vaient et  blessa  son  compagnon  ; 

Que  l'ouvrier  Pirotte,  de  cette  brigade,  lui  avait  dit  après, 
avoir  établi  en  ce  point,  avec  le  concours  de  Jacques  Debois, 
une  mine  qui  avait   raté  ; 

Que  cette  déclai'ation  est  confirmée  par  le  dit  Pii'otte,  troi- 
sième témoin  de  la  même  enquête,  qui  ajoute  que,  ni  lui,  ni 
Jacques  Debois,  n'avaient  pi'évenu  pereonne  de  cette  cir- 
constance ; 

Attendu  que  les  quatrième  et  cinquième  témoins,  Lehance  et 
Bryens,  disent  être  descendus  avec  le  demandeur  et  avoir 
entendu,  l'explosion  six  minutes  environ  après  avoir  quitté  la 
victime,  qui  occupait  un  poste  distant  du  leur,  de  vingt  mètres 
envii*on  ; 

Qu'ils  avaient  conclu  de  là,  que  la  mine  déflagrée  ne  pou- 
vait avoir  déjà  été  placée  par  lui,  mais  sans  doute  par  les 
ouvners  du  poste  de  jour  : 

Que  toutefois,  Lehance  ajoute  que  Victor  Debois,  le  deman- 
deur, rencontré  par  lui,  immédiatement  après,  ne  le  confirme 
pas  dans  cette  supposition,  mais  lui  dit  seulement  qu'il  venait 
d'être  blessé  par  un  coup  de  mine  ; 

Attendu  que  si  ces  dépositions  ne  rapportent  pas  la  preuve 
directe  des  faits  invoqués  par  le  demandeur,  et  constitutifs  de 
la  faute  imputée  par  lui  au  jmste  de  jour,  les  présomptions 
graves  qui  en  résultent  seraient  cependant  de  nature  à  les 
faire  tenir  pour  établis,  si  d'autres  éléments  n'eu  venaient 
affaiblir  l'importance  ; 

Qu'à  cet  égard,  et  pour  apprécier  sainement  ces  dépositions, 
il    convient    de   tenir  compte   de    ce    que    Jacques    Debois    et 
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Pirotto,  d'une  part,  Scheffei*s  et  Victor  Debois,  d'autre  part, 
composant  respectivement  les  postes  de  jour  et  de  nuit  de  la 
bacnure  dont  il  s'agit,  étaient,  de  leur  aveu,  intéressés  au 
creusement  de  cette  bacnure,  dont  l'ouvrage  leur  était  payé 
au  mètre  d'avancement  ; 

Que,  de  plus,  on  leur  avait  permis  de  mettre  eux-mêmes 
le  feu  aux  mines,  sans  le  concours  de  surveillants  ; 

Qu'indépendamment  de  ces  circonstances,  pouvant  éventuel- 
lement engager  leur  responsabilité,  il  est  avéré,  non  seulement 
qu'au  moment  de  l'accident,  on  ne  lui  reconnaissait  pas  les 
causes  i-évélées  aujoui'd'hui,  mais  que,  par  suite  d'une  entente, 
les  ouvriei-s  en  cachèi^ent  les  véritables  causes  à  l'ingénieur 
des  mines,  venu  pour  s'en  enquérir,  et  lui  rapportèrent  qu'une 
mine  chargée  de  poudre  avait  éclaté  au  moment  du  bourrage  ; 

Attendu,  en  effet,  que  suivant  Mauhin,  deuxième  témoin  de 
la  contre-enquête,  Scheffei*s  lui  dit  immédiatement  après  l'ex- 
plosion, qu'en  battant  une  mine  avec  Debois,  le  demandeur, 
ils  avaient  rencontré  une  autre  mine  laissée  par  les  ouvriers 
de  jour  ; 

Que  Mauhin  ajoute  ignorer  encore  si  une  mine  ratée  avait 
été  laissée  par  les  ouvriei^s,  pei^sonne  n'en  ayant  parlé  alors, 
ni  postérieurement  ; 

Attendu  que  l'on  ne  conçoit  pas  comment  des  ouvriers 
expérimentés,  tels  que  Pirotte  et  Jacques  Debois,  aient  pu 
quitter  leur  travail,  sans  prévenir  le  poste  de  nuit,  qui  devait 
les  remplacer,   du   péril  auquel  l'exposait  la  mine  ratée  ; 

Que,  d'autie  paît,  on  s'expliciuc*  difficilement  dans  cette 
hy{>othèse,  la  présenco  du  fjourroir  (^t  lU*  deux  cai'touches  de 
dynaniite,  constatée  immédiatement  après  l'accident,  à  proxi- 
mité de  la  mine  déflagrée,  par  Mauhin  et  le  dernier  témoin  ; 
_  Attendu  que  toutes  ces  circonstances,  rapprochées  du  fait 
confessé  par  les  témoins,  d'avoir  doimé  à  l'ingénieur  des 
mines,  une  version  erronée  de  l'accident,  enlèvent  incontesta- 
bleraeYit  à  Ieui*s  dépositions  une  partie  de  leur  autorité,  et 
partant,  sont  de  nature  à  éneiver  la  gravité  des  présomptions 
qui  peuvent  en  résulter  ; 

Que     dès    loi*s,    il    n'est    pas    possible    de    décider   que    le 
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demandeur  a  rapporté  à  suffisance  de  droit,  la  preuve  à 
laquelle  il  a  été  admis  ; 

Qu'à  défaut  de  certitude  sur  la  cause  réelle  de  l'accident, 
il  est  superflu  d'examiner  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  celle-ci, 
inobservation  du  règlement  du  28  avril   1884  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  ou  plus 
amples,  rejette  les  reproches  élevés  contre  les  deuxième  et 
troisième  témoins  de  l'enquête  contraire,  et  statuant  au  fond, 
déclare  le  demandeur  mal  fondé  en  son  action,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux   dépens. 


COUR   D'APPEL    DE    LIÈGE   (3'«<'   Gh.)  —  10  Novembre  1900. 

Présidence  de  M.  Pollain,  Conseiller. 

Dkbois  contre  Charbonnages  de  Maireux  &  Bas-Bois. 
PL  :  M*'  JouRNKZ  k  Nkujean  père  contre  Boserkt. 

Droit  civil  et  industriel.  —  Accident  dans  les  mines.  — 
Pacte  exonérant  des  conséquences  d'une  faute.  —  Carac- 
tère illicite. 

Boute-feu.  —  Fonctions  remplies  par  un  ouvrier  —  Tolé- 
rance AUX  RISQUES  ET  PERILS  DE  L 'EXPLOITANT.  —  TRAVAIL 
A    LA    TACHE.    —    CREUSEMENT    d'UNE    BACNURE.    —   ASSOCIATION 

d'ouvriers.  —  Ouvrier  imprudent.  —  Responsabilité  par- 
tagée. —  Explosion  d'une  mine.  —  Cause  non  prouvée  ou 
DOUTEUSE.  —  Non  fondement  de  l'action  en  responsabilité. 

On  doit  rèp^iier  illicite  et  de  nul  efet  tout  pacte  par  lequel 
celui  qui  est  tenu  d'un  dommage,  dit  à  sa  faute  ou  à  celle 
des  personnes  dont  il  doit  répondre,  a  stipulé  d'arance  son 
exonération  éventuelle  de  ce  chef. 

En  admettant  même  que  parfois  V administration  des  mines, 
ainsi  que  Vintimé  en  offre  la  preuve,  permette  qu'un  ouvrier 
expérimenté  fasse  Vojîce  de  boute-feu,  c'est  nécessairement  à  ses 
risques  et  périls  que  jouit  de  cette  tolérance  Vexploitant  qui 
cherche  de  la  sorte  à  faire  l'économie  d'un  préposé  spécial. 

Toutefois  une  faute    qui  viendrait  à  être    relevée,   en  pareil 
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cas,  à  charge  A\in  charbonnage  n' exclurait  pas  celle  qui  pourrait 
être  égalemeyit  imputée  aux  ouvriers  composant,  comme  dam 
l'espèce,  une  sorte  d'association  momentanée  de  production,  pour 
y  avoir  admis  un  compagnon  de  travail  imprudent  ou  maladroit. 

Attemlu  que  les  ouvriers  mineurs  Victor  Debois,  rappelant 
Scheffers,  Jacques  l>ehois,  frère  de  l'appelant  et  Firotte  s'é- 
taient cliar<^és  de  cr-eusor  une  bacnure  au  charbonnage  de  Tin- 
timé  en  travaillant,  lex  deux  premiers  au  poste  de  nuit  et 
les  deux  autres   à  celui  du  jour  ; 

Attendu  qu'ils  devaient  être  rétribués  moyennant  paiement 
d'un  prix  convenu  par  mèti'e  cube   (ravancement  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'ils  étaient  occupés  comme  tâcherons  et 
non   comme  journalière  ; 

Qu'en  conséquence,  il  est  impossible  de  les  assimiler  à  des 
entrepreneurs  proprement  dits  dont  l'intimée  n'aurait  pas  à  ré- 
pondre ; 

Attendu  qu'ils  s'étaient  en  outre  engagés  expressément  à 
supporter  seuls  les  risques  du  tirage  des  mines  et  qu'à  raison 
de  cette  stipulation,  le  personnel  préposé  à  la  surveillance  de 
l'exploitation  minière  s'est  abstenu  de  toute  ingérence  dans 
le  mode  d'exécution  de  la  besogne  de  ces  ouvriers  au  point 
de   vue   de   leur  sécurité  ; 

Attendu  cependant  que  pareille  clause  d'un  contrat  de  louage 
(le  travail  ne  saurait  valablement  affranchir  le  patron  de  la 
responsabilité  des  accidents  pouvant  provenir  soit  d'une  infrac- 
tion à  des  l'èglements  édictés  en  exécution  de  la  loi,  soit 
même  d'un  simple  fait  constitutif  d'une  faute  aquilienne,  en- 
coi'C  qu'aucune  disposition    pénale  ne  l'eût   interdit  ; 

Qu'on  doit  réputer  illicite  et  de  nul  effet  tout  pacte  par 
lequel  celui  qui  est  tenu  d'un  dommage,  dû  à  sa  faute  ou  à 
celle  des  personnes  dont  il  doit  répondre,  a  stipulé  d'avance 
son  exonération  éventuelle  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  parfois  l'administration 
des  minas,  ainsi  que  l'intimé  en  offre  la  preuve,  permette  qu'un 
ouvrier  expérimenté  fasse  l'office  de  boute-feu,  c\»st  nécessai- 
rement  à   ses   risques   et    périls   que    jouit   de    cette   tolérance 
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Texploitant  qui   cherche,   àe  la   sorte,  à  faire   Téconomie  d'un 
préposé  spécial  ; 

Attendu  toutefois  qu'une  faute  qui  viendrait  à  être  relevée, 
en  pareil  cas,  à  charge  d'un  charbonnage  n'exclurait  pas  celle 
qui  pourrait  être  également  imputée  aux  ouvriers  composant, 
comme  dans  l'espèce,  une  sorte  d'association  momentanée  de 
production,  pour  y  avoir  admis  un  compagnon  de  travail 
imprudent  ou  maladroit  ; 

Qu'en  effet,  si  l'ouvrier  ne  doit  pas  souffrii-  d'une  négli- 
gence commise  par  des  gens  occupés  par  lui,  mais  qu'il  n'a 
pas  engagés  et  sur  lesquels  il  ne  possède  partant  aucune  auto- 
rité, il  en  est  différemment  lorsqu'il  a  choisi  lui-même  pour 
coopérateurs  '  des  auxiliaires  imprévoyants  ; 

Qu'il  en  résulte  que  si  l'accident  litigieux  était  dû  à  la 
cause  que  lui  assigne  l'appelant,  celui-ci  ne  serait  pas  fondé 
à   s'en   faire   dédommager  complètement   par  l'intimé  ; 

Attendu  que  l'appelant  attiûbue  cet  accident  k  une  explo- 
sion d'une  mine  qu'auraient  allumé  les  deux  ouvriers  au  poste 
du  jour  et  qui  aurait  fait  long  feu  jusqu'au  commencement 
de  sa  période  de  travail,  un  peu  avant  7  heures  du  soir, 
puis  soudainement   déflagré  ; 

Attendu  (jue,  n'ayant  pas  été  avei'tis  de  la  présence  de 
cette  mine,  que  les  deux  ouvriers  avaient  considérée  comme 
ratée,  il  fonde  sa  demande  en  réparation  du  dommage  qu'il 
a  éprouvé  par  la  perte  d'un  œil,  sur  ce  que  la  situation  qu'il 
signale  révélerait  une  organisation  défectueuse  du  travail  à 
'  endroit   où  il  était   occupé. 

Attendu  que  son  action  devrait  certes  être  accueillie,  s'il 
démontrait,  d'une  manière  irréfragable,  l'existence  de  l'état 
de   choses   dont   il  se  plaint  ; 

Attendu  (jue  l'art.  5S  de  l'arrêté  i*oyal  du  28  avril  1884 
sous  l'empire  duquel  s'est  pmduit  l'accident  à  la  date  du  30 
juillet  1895  disposait  uniquement,  il  est  vrai,  que  «  toute  mine 
ratée  ne  pourra  être  débourrée  »  et  que  c'est  seulement  l'art.  8 
de  l'arrêté  i*oyal  du  13  décembre  1895  qui  fait  un  devoir  de 
signaler,  sous  peine  de  poursuites  répressives,  la  présence 
d'une  mine  ratée,   dès   qu'on  s'en   aperçoit  ; 
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Attendu   que   nonobstant   Tabsence    de  sanction   pénale  d'une 
aussi   grave  négligence,  à  Tépoque  de  Taccident,  celui-ci  cons-  - 
tituerait   néanmoins   un  fait   dû  h   une   imprudence  caractérisée 
si   la  cause  était  réellement  celle   qu'invoque  l'appelant  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  avéré  au  procès  que  les  témoins  qui 
ont  confirmé  sa  version  au  cours  de  l'enquête  directe  et  le 
surveillant  Mauhin  entendu  dans  l'enquête  contraire,  se  sont 
concertés  immédiatement  après  l'accident  pour  déclarer  à  l'in- 
génieur, chargé  de  l'information  habituelle,  que  la  mine  char- 
gée à  poudre  avait  éclaté  au  moment  du  bourrage  pratiqué 
et   vraisemblablement  avec  trop  de  vigueur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré  que  cette  altération 
de  la  vérité,  unanimement  reconiuie  par  eux,  leur  aurait  été 
suggérée  par  l'intimée  ;  qu'on  peut  donc  l'expliquer  par  la 
préoccupation  de  ces  témoins  d'éviter*  à  deux  de  leurs  com- 
pagnons de  travail  des  poursuites  du  chef  de  blessure  invo- 
lontaire par  <léfaut  de  prévoyance  ou  de  précaution  ; 

Attendu  que  la  présence  de  deux  cartouches  de  dynamite 
trouvées  sur  les  lieux  de  l'accident  est  en  outre  de  natui'e 
à  faire  suspecter  la  sincérité  de  la  nouvelle  version  que  les 
témoins  ont  formulée  ultérieurement  ; 

Attendu  en  conséquence  que  c'est  â  bon  droit   que  les  pre- 
miers juges,  considérant  (pi'un  doute  sérieux  subsiste  sui'  la  cause 
de  l'accident   dont   il  incombait  à  l'appelant   de  faire  la  preuve 
en  sa  qualité  de   demandeur,  ont   débouté  celui-ci   de  son  action. 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme  le  jugement  a  quo  et  condauuie  l'appelant 
aux  frais  de  l'instance  d'appel. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES  (2«  Ch.)  —  29  octobre  1900. 

Présideme  de  M.   J.   T)k  Lk  Court,   PréBident. 

Dhams  et  consorts  contre  Vkuvk  Mans  et  Société  Wyngaardnatik. 
PL  :  M*'  A.  Braun,  A.  Donnet  contre    Van  Mkkrbkkk  &  Louis  Fra\(  k,  ce 
dernier  du  Barreau  d'Anvei*s. 


Dboit  industbiel.  —  Accident  du  teavail.   —  Mode  d'exécu- 
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TION  DU  TRAVAIL.  —  HABITUDE  GÉNÉRALEMENT  SUIVIE  CORRES- 
PONDANT A  LA  VOLONTÉ  CERTAINE  DES  OUVRIERS.  —  ABSENCE 
DE   RESPONSABILITÉ    DU    PATRON. 

Lorsque  le  travail  auquel  la  victime  se  liwait  avec  ses  com- 
pagnons a  de  iotU  temps  été  exécuté  comme  il  Vêtait  le  jour  de 
V accident,  sans  donner  lieu  à  aucun  inconvénient  et  que  la  dis- 
position prise  résultait  d'une  habitude  si  généralement  suivie 
qu'elle  rendait  tout  signal  inutile  et  correspondait  à  la  volonté 
certaine  des  travailleurs,  la  responsabilité  du  patron  n'est  pas 
engagée. 

Revu   TaiTêt  de  cette  Cour  en  date  du   30  juillet  1900  : 

Ouï  eu  leurs  dépositions,  aux  audiences  des  8  et  9  octobre 
1900,  les  témoins  Frans  Vilibert,  et  Louis  Geering,  cités 
à  la  requête  de  Rosalie  Ceusters,  veuve  Mans,  Edouard  Ver- 
vooi't,  Henri  Van  Bérendonck,  Louis  Van  Austro,  Bernard 
Daglinckx,  Henri  Pinck,  E.-E.-J.  Rassart,  cités  à  la  requête 
de  Dhanis  et  consorts,  partie  de  M**  Van  Espen,  Edouard 
Goovaerts,  Hippolyte  Stevens  et  Théodore  Verlaeren,  entendus 
à  la  requête  de  la  Wyngaardnatie  ; 

Attendu  qu'aucune  action  ne  se  meut  entre  Dhanis  et  con- 
sorts, d'une  part,  et  la  Société  commerciale  Wyngaardnatie 
d'auti'e  part  ;  que  les  témoins  entendus  à  la  ï*equête  de  la 
dite  société,  y  compris  Goovaerts,  ne  peuvent  être  opposés  aux 
appelants  Dhanis  et  consorts,  à  qui,  du  l'este,  ils  n'ont  pas  été 
dénoncés. 

Au   fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  preuves  valablement  administrées 
en  la  présente  cause,  notamment  des  enquêtes  auxquelles  il  a 
été  procédé  en  exécution  de  l'arrêt  prérappelé,  qu'aucune  faute 
engageant  la  responsabilité  soit  de  Dhanis  et  consorts,  soit  de 
la  Société  commerciale  Wyngaardnatie,  ne  peut  être  relevée  à 
charge  de  ces  personnes  ; 

Attendu  que  la  cause  véritable  de  l'accident  ayant  entraîné 
la   mort   de   Mans   n'a  pas  été   exactement  déterminée  ; 
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Attendu  que  la  disposition  de  Tascenseur  sur  le  plateau 
duquel  cet  homme  avait  pris  place  et  dont  il  est  tombé  ne 
présentait  aucun  vice  spécial  expliquant  la  clnite  mortelle  de 
Mans  ; 

Attendu,  notamment,  que  d'après  Tarrètë  royal  du  21 
septembre  1894,  d'après  lequel  l'ouverture  ménagée  pour  l'ascen- 
seur dans  le  plancher  doit  être  entourée  d'un  garde-corps  dont 
l'un  des  côtés  est  constitué  en  tout  ou  en  partie  par  une  bar- 
rière mobile,  ce  qui  implique  que  cette  barrière  est  ouverte 
pendant  que  s'opère  l'enlèvement  des  marchandises  placées  sur 
le  monte-chai^e  ;  que  la  disposition  réglementaire  invoquée  par 
la  veuve  Mans  n'était  donc  pas  de  nature,  si  elle  avait  été 
exécutée,  à  empêcher  ou  à  rendre  moins  grave  la  chute  de  la 
victime  ; 

Attendu  que  le  travail  auquel  Mans  se  livrait  avec  ses  com- 
pagHOns  a,  de  tout  temps,  été  exécuté,  comme  il  l'était  le  jour 
de  l'accident,   sans  donner  lieu  k  aucun  inconvénient  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  faire  un  grief  à  la  partie  Dhanis  de 
ce  que  le  machiniste  préposé  h  la  manœuvre  de  l'appareil  ait 
élevé  le  plateau  de  l'ascenseur  à  un  mètre  cinquante  centimètres 
au-dessus  du  plancher  sur  lequel  circulaient  les  ouvriers  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Tordre  de  monter  la  charge  à  cette 
hauteur  ne  lui  a  pas  été  donné  formellement  et  spécialement 
le  jour  de  l'accident,  la  disposition  prise  résultait  d'une  habitude 
si  généralement  suivie  qu'elle  rendait  tout  signal  inutile  et 
correspondait   à  la  volonté   certaine  des  travailleurs  : 

Attendu  que  cette  volonté  tacite  ou  expresse  n'engageait  la 
responsabilité  que  de  ceux   de  qui   elle   émanait  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Dhanis  et  consorts,  propriétaires  d'un 
entrepôt  desservi  par  un  ascenseur,  en  avaient,  par  convention 
verbale,  loué  une  partie  pour  le  dépôt  des  marchandises  trans- 
portées par  la  Wingaardiiatie,  avec  le  droit  pour  celle-ci  de 
se  servir  de  l'élévateur  ; 

Attendu  que  la  Wyngaardnatie  céda,  verbalement  aussi,  son 
marché  à  une  société  d'ouvriers  dont  faisait  i>artie  la  victime 
de  l'accident,   ouvriers   qui  travaillaient   poui*  leui*  compte,  sous 
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leur  responsabilité  personnelle  et   sous   la  direction  du   frère  de 
la  victime  ; 

Attendu  que  Télévation  du  monte-charge  â  un  mètre  cin- 
quante centimètres  au-dessus  du  plancher  avait  pour  but  unique 
de  permettre  aux  ouvriers  de  prendre  les  sacs  directement  du 
plateau  sur  leurs  épaules,  qu'elle  entraînait  pour  le  propriétaire 
de  l'entrepôt  une  dépense  plus  forte  que  si  les  marchandises 
étaient  l'estées  au  niveau  du  plancher  ;  qu'au  contraire,  les 
portefaix  y  trouvaient  cet  avantage  de  n'avoir  pas  besoin  du 
concours  de  deux  compagnons  de  plus  qu'ils  auraient  dû  s'as- 
socier pour  enlever  les  sacs  et  en  charger  les  porteurs  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  ne  peut  être  imputé  ni  à 
Dhanis  et  consorts,  ni  à  la  Wyngaardnatie  aucune  faute  ayant 
causé  k  la  veuve  Mans  le  dommage  sur  lequel  la  demande  est 
basée  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  Phoiien, 
avocat  général,  en  ses  conclusions  conformes,  dit  pour  droit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  (hms  le  jugement  de  la  présente  cause, 
de  faire  étal  envei*s  les  appelants,  Dhanis  et  consorts,  des 
témoins  cités  à  la  requête  de  la  Wyngaardnatie  ;  statuant  au 
fond,  dit  l'action  non  fondée  aussi  !)ien  contre  Dhanis  et  con- 
sorts que  4*()nti*e  la  société  Wyngaardnatie  ;  en  conséquence, 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel  en  ce  qu'il  a  déclai*é  les 
appelants,  parties  de  M*'  \'au  Espen,  responsables  de  l'accident 
dont  Mans,  mari  de  Rosalie  (^eusters,  a  été  victime  le  P""  dé- 
cembre 1897,  et  en  ce  qu'il  a  réservé  une  partie  des  dépens  ; 
émendant  (iuant  à  ce,  déboute  la  dite  Rosalie  Ceusters,  do 
l'action  par  elle  intentée  tant  en  nom  pei^sonnel  que  comme 
mère  et  tutrice  de  ses  enfants  mineui's  contre  Dhams  et  con- 
sorts, parties  de  M*"  Van  Espen  ;  la  condamne  aux  dépens 
réservés  par  le  jugement  du  7  novembre  1899  ;  mettant  à  néant 
l'appel  de  la  veuve  Mans  contre  la  Wyngaardnatie,  confirme 
le  jugement  pour  le  surplus  ;  condamne  la  dite  Rosalie  Ceusters, 
veuve   Mans,  aux   dépens  d'appel. 
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SENTENCE  AUBITRALE  —  5  Janvier  1900. 

Arbitre  :   M*'  De  Jongh. 
Société  anonyme  des  Osso- Phosphates  de  Fexhe-le-Haut-Clocher  (en  liqui- 
dation) contre  la  Société  suisse   d' Assurance   contre   les   Accidents  de 
Winterthur. 

Droit  industriel.   —    Assurances    contre  les    accidents  du 
TRAVAIL.   —  Clause  établissant  une  prescription  d'un  an 

VIS    A    VIS    DE    LA   COMPAGNIE    D'ASSURANCES.    —    VALIDITÉ. 

La  clause  d'une  police  d'assurances  portant  :  «  Les  actions 
déritant  de  la  présente  police  se  prescrirent  par  une  année 
dès  et  y  compris  le  jour  de  V accident  »  nesi  pas  contraire  à 
V ordre  public  ;  elle  forme  la  loi  des  parties  et  doit  être  ap-- 
pliqiiée. 

Attendu  que,  le  15  août  1893,  intervint  entre  parties  un 
contrat  d'assurance  collective  contre  les  accidents  du  travail  et 
d'assurance  contre  la  responsabilité  civile,  suivant  polices  prin- 
cipale et  complémentaire,   visées  pour   timbre   et  enregistrées  ; 

Attendu  que,  le  10  avril  1890,  un  sieur  Libert  Guissart, 
ouvrier  de  la   demanderesse,  fut   tué   au  coui*s   de  son   travail  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  fut  aussitiH  avisée  de  ce  grave 
accident  ;  api»ès  un  échange  d'observations,  elle  écrivit  a  la 
demanderesse,  le  27  avril  1896,  une  lettre,  visée  pour  timbre 
et  enregistrée,  contenant  ces  mots  :  «  Veuillez  faire  savoir  par 
»  délégué  â  la  veuve,  que  vous  ne  pouvez  admettre  ses  pré- 
»  tentions,  son  mari  étant  mort  à  la  suite  d'un  accident  dont 
»  vous  ne  pouvez  être  responsable  ». 

Attendu  (pie  l'action  de  la  demanderesse  tend  à  faire  dire 
})Our  droit  que  la  défenderesse  devin  l'indemniser,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  de  la  condamnation  qui  pourrait  être  pmnoncée 
contre  elle  au  profit  de  la  veuve  (luissart  ou  de  la  somme  h 
payer  à  titre  transactionnel  à  celle-ci,  ensuite  d'une  assignation 
en  paiement  d'une  somme  de  25.000  francs  de  dommages 
et  intérêts,  lancée  à  la  requête  de  la  dite  veuve  Guissart,  par 
exploit  enregistré  de  l'huissier  Clarembaux  fils,  en  date  du  4 
octobre  1898; 
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Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  l'action  de  la 
demanderesse  est  prescrite  ;  que  ce  soutènement  se  base  sur 
une  clause  du  contrat  litigieux  conçue  en  ces  termes  :  «  Les 
^  actions  dérivant  de  la  présente  police,  se  prescrivent  par  une 
année,  dès  et  y  compris  le  jour  de  l'accident  ».  (Police  col- 
lective, art.   XV,  3.  —  Police  complémentaire,   art.  IV   l*"")  ; 

Attendu  que  cette  clause,  d'après  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui établie,  n'est  pas  contraire  k  l'ordre  public  (voir  notam- 
ment Dalloiî  Périodiques  1897,  P^  partie,  pages  5  à  10,  et  la 
note  ;  qu'elle  est  claire  en  soi  et  non  susceptible  de  deux 
interprétations  ;  que  si  elle  modifie  certaines  règles  du  titre  de 
la  prescription,  notamment  celles  édictées  par  l'art.  2257  du 
code  civil,  ces  modifications  contractuelles  forment  la  loi  des 
parties  et  doivent,  dès  loi^,  être  appliquées,  si  même  elles 
apparaissent  comme  étant  contraires  à  l'équité  et  au  but  de 
sécurité  que   poursuit  celui  qui   se  fait  assurer  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  demanderesse  est 
restée  dans  l'inaction  absolue  pendant  plus  d'un  an,  à  partir 
du  moment  où  elle  a  reçu  la  lettre  enregistrée  du  27  avril 
1896  ;  que,  dans  ces  conjonctures,  elle  a  encouru  la  prescription 
ou  la  déchéance  synallagmatiquement  convenue  ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  soutient  que,  par 
son  attitude,  la  défenderesse  l'a  empêchée  d'agir,  son  action 
ne  prenant  naissance  qu'à  partir  du  moment  où  il  est  certain 
que  l'assuré  est  tenu  à  une  réparation  envers  la  victime  ou 
ses  héritiers  ;  que  cette  arginnentation  aboutit  à  biffer  du  con- 
trat la  clause  susvisée,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  1157  du 
code  civil  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  demanderesse  pouvait  interrompre 
la  prescription  ou  se  faire  relever  de  la  déchéance  par  un  acte 
formel,  fait  dans  le  délai  utile  et  impliquant  sa  volonté  de 
maintenir  son  recours  contre  la  défenderesse  ;  que  bien  plus, 
pour  éviter  toute  difficulté  sur  ce  point,  la  demanderesse  eût 
pu  stipuler,  dans  ses  rapports  contractuels  avec  la  victime  de 
l'accident,  une  clause  analogue  à  celle  convenue  avec  la  défen- 
deresse, ce  qui  lui  eût  donné  le  moyen  certain  de  conserver 
ses    droits  contre  celle-ci  ; 
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Attendu  qu'il  devient,  dès  lors,  sans  intérêt  d'examiner  la 
seconde   fin  de  non-recevoir  proposée  par  la   défenderesse. 

Par  ces  motifs, 

Nous,  arbitre  soussigné,  statuant  en  premier  ressort,  disons 
pour  droit  que  l'action  de  la  demanderesse  est  prescrite  ;  l'en 
déboutons  ;  la  condamnons  aux  dépens  de  l'arbitrage,  aux  frais 
d'enregistrement  et  de  dépôt  de  la  présente  sentence,  ainsi  qu'aux 
frais  occasionnés  par  le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  des 
divers  documents  visés  plus  haut. 


NOTES  —  I.  Cette  décision  démontre  combien  il  est  indispen- 
sable que  les  industriels  examinent  avec  soin  les  conditions  de 
leui's  polices.  Il  nous  paraît  dangereux  d'accepter  des  conditions 
comme  celles  de  l'espèce  alore  qu'ils  sont  exposés  pendant  trois 
ans  aux  réclamations  de  leurs  ouvriei*s. 

II.  —  Il  résulté  des  renseignements  que  nous  fournit  la 
Société  d'assurances  intéi'essée,  qu'après  avoir  fait  trancher  en 
sa  faveur  la  question  de  principe,  elle  a  l'églé  (^uand  même  le 
sinistre,  et  que  depuis  1897  cette  clause  a  disparu  de  ses  po- 
lices de   responsabilité  civile. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE    LIÈGE  (2«  Gh.)  —  15  novembre  1900. 

Présidence  de  M.  IIamoir,  Juge,  ff*""  de  Président. 
Dejong  contre   Société   de  Constructions  Mkcaniqurs  dk  Longuo/. 
PL  :  M**'  Servais  contre  L.   Boserrt. 

Droit    industriel.  —    Accident    du  travail.    —  Atelier  de 

CONSTRUCTION.    —    AjUSTEUR     AYANT    PERDU     l'uSAGE     DV    BRAS 

GAUCHE.  —  Calcul  et  évaluation  des  indemnités. 

L'indemnité  due  d  un  outrler  ajusteu/r  de  2')  ans  qui,  j)ar 
suite  d'un  accident  industriel,  a  suhi  au  Iras  gauche  des  lésions 
qui  ont  entraîné  une  incapacité  déjinitive  de  trarail  quant  à  ce 
memlre,  peut  être  estimée,  sur  la  hase  d'une  dépréciation  de 
1,60  fr,  sur  un  salaire  antérieur  de  3,50  fr,  et  capitalisée  en 
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tenant  compte  de  290  jours,  utiles  au  taux  de  la  Caisse  d'Épargne 
et  de  Retraite  (soit  9177  frs). 

Si  le  traitement  a  duré  cinq  ou  sir  mois,  et  a  été  partim- 
lièrement  douloureux,  il  convient  d'allouer  à  raison  des  souf- 
frances physiques  endurées,  comme  aussi  à  raison  des  soufra7ices 
morales  à  endurer  toute  la  vie,  une  soinme  de  mille  francs  (1), 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  l'accident  survenu 
le  13  février  1899  à  Dejong  et  dont  la  défenderesse  est  respon- 
sable, a  produit  au  bras  gauche  des  lésions  qui  ont  pour 
conséquence  une  incapacité  définitive  de  ti*avail  quant  à  ce 
membre,  de  nature  k  empêcher  le  demandeur  d'exercer  à 
l'avenir  sa  profession  d'ajusteur  ;  qu'en  outre  l'incapacité  de 
travail  pour  tout  autre  métier  peut  être  estimée  à  50  **;«  ; 
qu'enfin  le  traitement  qu'il  a  subi  et  qui  a  duré  cinq  à  six  mois, 
a  été  particulièrement  douloureux  ; 

Attendu  que  la  i*éparation  pécuniaire  duo  à  la  victime  doit, 
pour  être  équitable,  remettre  celle-ci  dans  la  situation  qu'elle 
avait  au  jour  de  l'accident,  autant  qu'il  est  humainement 
possible  de  le  taire,  en  tenant  compte  des  éventualités  de  tout 
genre    qui   peuvent    augmenter  ou   amoindrir    cette    situation  ; 

Que  si  d'une  part  son  salaire  journalier  qui  était  de  trois 
fi*ancs  cinquante  centimes  pouvait  progresser,  il  convient  cepen- 
dant de  le  prendre  pour  base  de  l'indemnité  parce  que  d'autre 
})ar*t,  le  demandeur  pouvait  être  victime  dans  la  suite  d'un 
acci  lent  dû  â  sa  faute,  d'une  maladie,  d'un  cas  fortuit  qui  lui 
eût  enlevé  tout  ou  partie  d'une  capacité  de  travail  ; 

Attendu  que  des  éléments  de  la  cause  il  appert  que  le  trai- 
tement était  terminé  et  que  le  demandeur  était  à  la  date  de 
l'ajournement  —  30  octobre  1899  —  dans  l'état  où  il  est 
actuellement,   c'est-à-dire  aussi  bien  guéri  qu'il  peut  l'être  ; 

Qu'il  lui  est  donc  dû  l'entièreté  de  son  salaire  du  13  février 
au  30  octobre  1899  dont  il  y  a  lieu  de  déduire  550,50  frs 
montant  des   secoui^  lui  alloués  par  la   défenderesse  soit   donc 


(1)  Cr.  Jules  Dostrée.  Calcul  ot  Évaluatictn  des  Doniniages-lnléréts,  u"*  244 
h  260,  195  et  s.  Notre  Revue  1898,  pp.  444  et  s.,  425  et  s. 
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la  somme  de  175  francs  en  prenant  pour  base  le  chiffre  de 
290  journées  de  travail  utile  par  année  à   1.75  fr. 

Que  cette  entièreté  do  salaire  doit  encore  lui  être  allouée 
jusqu'au  1""  janvier  suivant,  soit  pen<lant  deux  mois,  période 
qui  apparaît  suffisante  pour  per'niettre  au  demandeur  de  se 
procurer  une  situation  en  rapport  avec  ses  forces  physiques 
actuelles  soit  la  somme  de  171.50  fr.. 

Attendu  que  si,  d'une  part,  on  tient  compte  de  la  diminution 
de  sa  capacité  de  travail,  d'autre  part,  il  faut  considéi*er  que 
Dejong  pouvait  se  procurer  pour  le  1**^  janviei*  1000  une  pro- 
fession sédentaire  ou  toute  autre  n'exigeant  que  la  force  phy- 
sique restreinte  dont  il  disjKJse  actuellement  et  qui  eut  pu  lui 
procurer  un  salaire  journalier  de  2  francs,  do  telle  sorte  ({u'il 
eût  été  en  pei*te,  par  suite  de  l'accident,  de  1  fr.  50  centimes 
par  jour  utile  de  travail,  ce  qui  donne  435  francs  par  an,  en 
prenant  pour  base  le  chiffre  de  290  jours  utiles  ;  que  cette 
somme  capitalisée  au  taux  de  4.74  **/«>?  adopté  pai*  la  Caisse 
générale  d'Épargne  et  (le  Retraite,  qui  paraît  avoir  tenu  compte 
dans  une  mesure  rationnelle  des  probabilités  de  vie  d'un 
homme  de  25  ans,  âge  de  Dejong,  taux  qu'il  convient  d'adopter, 
donne  chiffres  i*onds,   la  somme  de  9177  fi*s. 

Attendu  en  outi*e  que  le  demandeur  justifie  des  frais  de 
médecin,  de  })hai*macien  et  de  fournitui*es  nécessitées  par  l'ac- 
cident dont    il  a  été  victime  pour  une  somme  de  994.15  f r*s  ; 

Qu'enfin  il  échet  de  lui  allouer  une  somme  de  KXX)  francs 
non  seulement  à  raison  des  souffrances  physiques  endurées 
mais  aussi  à  raison  de  ses  souffrances  morales  qui  perdureront 
toute  sa  vie,  par  suite  de  l'état  d'infériorité  dans  lequel  il 
devi*a  se  considérer  avec  un  bras  pour  ainsi  dire  inerte. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contrains,  condaume 
la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  11,517  francs  65  centimes,  les  intér^êts 
légaux  et  les  dépens  de  l'instance  dont  distraction  au  profit 
de  M"  Wautei's  qui  affirme  en  avoir  fait  l'avance. 

Ordonne  l'exécution  pr'ovisoire  du  présent  jugement  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 
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TRIBUNAL   CORRECTIONNEL    DE    CHARLEROI    (4'  Ch.) 
30  novembre  1900. 

Présidence  de  M.  Briard,  juge  £f""%  Vice-Président. 

MïMSTKRK    PUBLIC    et    Dalebroix,    Df.îaiffe    contre    Charbonnages    du 

RoTON   &  Lkgrain. 
PL  :  M*^'  Désirée  pour  les  parties  civiles  contre  Noël. 


Droit  pénal  ft  industriel.  —  Imprudence  d'un  préposé.  — 
Frais  de  l'instance  correctionnelle  réclamés  a  la  partie 
civilement  responsable. 

La  responsabiliié  du  conmietiani  s'élefid-elle  aux  frais  de 
V instance  correciio7ineUe  couire  son  préposé? 

Voici  les  conclusions  prises,  pour  le  ministère  public,  par 
M.  le  substitut  Pourbaix,   contre  A.  Legrain  : 

B,  La  Société  anonyme  des  Charbonnages  réunis  de  Roton- 
Farciennes-Baulet  et  Oignies-Aiseau,  ayant  son  siège  à  Tamines, 
poursuites  et  diligences  de  M.  Lambiotte,   son   directeur  ; 

Attendu  que  la  prévention  des  articles  418  et  420  du  Code 
pénal  est  établie  à  charge  du  prévenu  Legrain  ; 

Attendu  que  la  Société  défenderesse  est  civilement  responsable 
du  fait  de  son  préposé,  en  vertu  de  Tarticle  1384  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  cette  responsabilité  s'étend  à  toutes  les  consé- 
quences du  fait  du  préposé  et  notamment  aux  frais  de  la  pré- 
sente instance  ; 

Attendu  que  ce  point  n'est  guère  douteux,  en  présence  des 
termes  formels  de  l'art.  194  du  Code  d'instruction  criminelle  et 
de  l'art.   181   du  Tarif  criminel   (I). 


(1)    tï.  Beltjens,  art.  1884,  u""  4  et  2)2. 
Laurent,  t.  XX,  n«  618. 

Dalloz,  répertoire  :  V'»  Responsabilité  51i),  521,  522. 
Traité  des  Contraventions,  Crahay,  n"  08. 
Cass.  10  août  1868,  Pas.   1869,  I,   112. 
Liège,  l*»"  mars  1889,  Pas.   18:i9,  II,  39. 
Bruxelles,   14  nov.  1850,  Pas.   1851,   II,  \\M. 
Cass.,  4  mai  1840,  Pas.   1840,  I.  :H4. 
Liège,  22  féviier  185(),   Pas.   1856,   H.  305. 
t'harleroi,  20  octobre  1898,  Pas.   \^\)^,_  111,  36;i. 
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Par  ces  motifs, 

Plaise  au  Tribunal  : 

a)  Condamner  le  prévenu  Le^rain  conformément  aux  articles 
418  et  420  du  Code  pénal  :  le  condamner  en  outre  aux  frais 
et  dépens  de  Tinstance. 

r)  Dire  que  la  'Société  défenderesse  est  civilement  respon- 
sable des  frais  de  la  dite  instance,  en  conséquence,  la  con- 
damner au  paiement  des  dits  frais. 

Jugement 

Kn  cause  de  M.  le  Procureur  du  Roi,  demandeur  au  nom 
de  son  office,  d'une  part  ; 

De  :    1°  Dalbroux  ;  2«  Dejaiffe,   parties  civiles  ; 

Et  du  nommé  Legrain,  pi'évenu  d'avoir  a  Aiseau,  le 
25  mai  1900,  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution, 
mais  sans  intention  d'attenter  à  la  personne  d'autrui,  invo- 
lontairement porté  des  coups  ou  fait  des  blessures  à  Dejaifïë 
et  Dalbroux  ; 

Et  de  la  Société  anonyme  des  Cbarbonnages  réunis  de 
Hoton-Farciennes  citée  comme  civilement  responsable  des  frais 
de  l'instance  poursuivie  h  cliarge  du  pi*emier  prévenu  ; 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Charbonnages  du  Koton 
déclai'e  comparaître  volontairement  sur  l'assignation  lui  donnée 
par  M.  le  Procureur  du  Roi,  sans  reconnaître  au  ministère 
public  le  droit  de  la  metti^e  directement  en  cause  ;  qnamsi,  il 
est  sans  miérêl  en  la  came  de  rechercher  si  ce  droit  compète 
ou  7ion  au  7mnistère  public  : 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  faite  à  l'audience  que 
le  prévenu  est  coupable  d'avoir  à  Aiseau,  le  25  mai  1900, 
par  défaut  de  prévoyance  involontairement  poi'té  <les  coups 
ou  fait  des  blessures  à  Dejaiffe  et  Dalbroux  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  dus  à  la  pai-tio  civile 
peuvent  équitablement  être  évalués  connno  suit  :  (sans  intérêt.) 

Le  Tribunal  condamne   ... 

Déclare  la  Société  preriommée  civilement  responmUe  des 
condamnations  aiix  dommages-intérêts  et  aux  frais  tant  enrers 
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VÉlai  que  'cis-à-vis  des  parties  ciriles  prononcées  à  chai*ge  de 
Tinculpé  son  préposé. 

Déboute  les   parties   civiles  du  surplus   de   leurs   conclusions. 

Note.  —  Bien  que  le  tribunal  n'ait  pas  tranche  la  question, 
nous  croyons  intéressant  de  signaler  la  question  soulevée  par 
M.  le  substitut  Pourbaix.  Les  industriels  s'étant  plaints  d'être 
parfois  déclarés  responsables  de  condamnations  considérables 
prononcées  à  leur  insu  contre  leurs  préposés,  M.  le  substitut 
Pourbaix  a  cru  pouvoir  faire  droit  à  ce  que  cette  réclamation 
avait  de  légitime,  en  assignant  le  tiers  responsable  en  paiement 
des  frais.  La  mesure  est  avantageuse  au  Trésor  et  elle  a  le 
mérite  d'avertir  dûment  tous  les  intéressés. 
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Des  dommages  causés  par  la  mine  à  la  surface. 

C'est  un  point  bien  établi  en  jurisprudence  que  les  conces- 
sionnaires d'une  mine  sont  responsables,  envers  les  propriétaires 
de  la  surface,  de  tous  les  dommages  causés  par  les  travaux 
d'exploitation. 

Parfois,  cette  responsabilité  trouve  sa  base  dans  les  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil.  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  propriétaire 
superflciaire  démontre  que  l'exploitant  a  commis  une  faute,  ou  tout 
au  moins,  un  acte  de  négligence  ou  d'imprudence  qui  a  été  la 
cause  de  Taccident.  , 

Mais,  le  plus  souvent,  l'exploitation  a  été  conduite  suivant 
les  règles  de  l'art,  toutes  les  précautions  prescrites  par  la 
science  ont  été  observées  ;  on  ne  peut  relever  ni  faute  ni  né- 
gligence à  la  charge  de  la  Compagnie  ;  le  seul  fait  de  l'exé- 
cution des  travaux  entraîne  des  dommages  pour  la  surface  ;  il 
se  produit  des  tassements,  des  éboulements  ;  les  constructions 
édifiées  sont  ébranlées,  ou  encore  une  source  d'eau  qui  jaillissait 
sur  le  fonds  est  tarie. 

Il  n'y  a  pas  de  faute  commise  ;  donc  la  responsabilité  du 
concessionnaire  de  la  mine  ne  découle  pas  de  Tart.  1382  Civ. 
«  L'art.  1382  Civ.  n'impose  11  l'auteur  du  dommage  l'obligation 
de  le  réparer  que  s'il  a  commis  une  faute...  I/opinion  qui 
conclut  à  la  responsabilité  du  concessionnaire  ne  trouve  pas 
d'appui  dans  l'art.   1382,   puisqu'aucune  faute  n'existe  (1)  ». 

Dans  ces  hypothèses,  qui  sont  les  plus  fréquentes,  car  il  est 
rare  que  l'on  puisse,  en  cette  matière,  démontrer  l'existence 
d'une  faute,  la  jurisprudence  à  fait  découler  la  responsabilité,  du. 


(1)  Labbé,  note  au  Syrey,  1872,  p.   364. 
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rapprochement  des  divers  textes  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
notamment  de  la  combinaison  de  l'art.  6  avec  les  art.  10,  11, 
15,  43  et  45  de  cette  loi  «  dans  tous  lesquels  on  voit  les 
intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  protégé  contre  les  entre- 
prises du  propriétaire  de   la  mine  ».  (1) 

Les  arrêts  renforcent  cette  argumentation  en  déclarant  que  la 
constitution  artificielle  des  deux  propriétés,  qui  ont  été  créées 
par  la  concession  des  mines,  «  établit  entre  l'une  et  l'autre 
des  rapports  nécessaires  très  différents  de  ceux  qui  existent  entre 
deux  héritages  situés  l'un  à  côté  de  l'autre  et  dès  lors  aussi 
des  obligations  réciproques,  dont  la  loi  de  1810  a  dû  tenir  et 
a  tenu  compte  ».  (2) 

Cette  théorie  est  très  exacte  ;  elle  trouve  une  base  tout  à 
fait  solide  dans  les  rapports  que  le  voisinage  établit  entre  les 
propriétaires.  Le  voisinage  est  un  fait  qui  donne  naissance  à 
des  obligations  réciproques  à  la  charge  des  propriétaires.  De  ces 
obligations,  la  plus  importante,  la  plus  générale,  interdit  au 
propriétaire  de  faire  aucun  acte  qui  soit  de  nature  à  causer 
un  préjudice  sérieux,  un  véritable  dommage  à  son  voisin.  Ainsi 
qne  le  disait  Pothier,  «  le  voisinage  oblige  les  voisins  à  user 
chacun  de  son  héritage,  de  manière  qu'il  ne  nuise  pas  à  son 
voisin  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce 
sens  que,  quelque  liberté  qu'un  chacun  ait  de  faire  ce  que  bon 
lui  semble  sur  son  héritage,  il  n'}'  peut  faire  rien  d'où  il 
puisse  parvenir  quelque  chose  sur  l'héritage  voisin,  qui  lui  soit 
nuisible  ».  (3) 

Cette  obligation  est  établie  par  la  loi  ;  elle  résulte  non  seu- 
lement de  la  tradition,  mais  aussi  des  art.   651    et  1370  Civ.  (4). 


(1)  Cc»ns.  Cass.,  16  novembre  1852,  S.  58.  1.756;  —  Lyon,  25  novembre 
1887,  Reviie  de  fa  légUMion  des  mines,  1888,  p.  229;  —  Càss.  8  juin  1869^ 
S.  69.  1.  413,  2«  espèce;  -  Lyon,  14  mars  1877,  S.  80.  2.  102  ;  —  Cass., 
11  mars  1896,  S.  97.  1.  2ô5;  Pand.  Fr.,  96.  1.  337  i  —  Nancy,  7  décembre 
1895;   Pand.   Fr.  95.   2.   241. 

(2;  Cass.,  8  juin  1869,  S.  69.  1.  418,  V^  espèce;  —  Cass.,  27  janvier  1885» 
S.  86.  1.  61  ;  —  Riom,  21  février,   1881,  S.  82.   2.    15. 

(S)  Pothier.  Traité  du  Contrat  de  Société,  n*»  235,  éd.  Bugnet,  t.  IV  ;  — 
Voir  aussi,  Introduction  générale  aux  Coutumes,  n^  101  ;  —  Traité  du  droit  de 
domaine  de  propnété,  n*>  13. 

(4)  Voir  Henri  Capitant.  Des  obligations   de  voisinage    et  spéi-ialement    de 
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.  Quand  donc  le  propriétaire  exerce  son  droit  de  propriété  de 
telle  sorte  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  foAds  envi- 
ronnants, il  viole  l'obligation  légale  qui  pèse  sur  lui  et  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée.  Il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  de 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  faute  commise,  si  l'acte  constitue 
ou  non  un  quasi  délit.  Nous  ne  sommes  pas  en  matière»  de 
responsabilité  délictuelle.  Le  propriétaire  tenu  de  l'obligation 
légale  de  ne  pas  causer  de  dommage  à  son  voisin,  est,  comme 
tout  débiteur,  responsable  de  plein  droit,  du  moment  qu'il 
commet  un  acte  contraire  à  l'abstention  qui  lui  est  imposée 
par  le  rapport  de  droit.  La  responsabilité  du  propriétaire .  se 
trouve  donc  engagée,  en  principe,  toutes  les  fois  que,  par 
l'exercice  de  son  droit,  il  cause  aux  héritages  contigus,  un 
dommage  excédant  les  inconvénients  habituels  qu'entraîne  le 
voisinage,  dépassant  la  limite  de  cette  tolérance  qu'exige  la  vie 
en  commun  (1).  Il  est  responsable  quand  bien  même  il  n'a 
commis  aucune  faute,  quand  même  il  a  pris  toutes  les  précau- 
tions recommandées  par  l'usage  ou  la  science,  quand  même  le 
dommage  est  la  suite  inévitable  de  l'industrie  qu'il  exerce;  il 
est  responsable  par  cela  seul,  que  la  façon  dont  il  exerce  son 
droit,  cause  une  gêne  intolérable  à   son  voisin   (2). 

Cette  conception  des  obligations  de  voisinage,  basée  sur  la 
tradition  et  sur  les  textes  de  notre  Code,  est  la  seule  qui 
permette  de  déterminer  d'une  façon  exacte  et  précise  les  droits 
et  les  obligations  des  propriétaires  de  fonds  contigus.  Si  on 
l'abandonne,  on  ne  peut  plus  fonder  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire que  sur  l'art.  1382  Civ.,  et,  dès  lors,  la  base  de  cette 
responsabilité  se  trouve  singulièrement    rétrécie.   Et    pourtant. 


l'obligation  qui  pèse  sur  le  propriétaire  de  ne  causer  aucun  dommage  au  voi- 
sin ;  Jievue  critiqtte  de  législation,  mars  1900,  p.  156  k  187,  et  avril  1900, 
p.   228  à  249. 

(1)  Gomme  exemple  de  cette  limite  nùnima  ,  on  peut  citer  le  cas  du  proprié- 
taire qui  élève  ■  sur  son  terrain  de  hautes  constructions,,  qui  prive  le  fonds 
voisin  des  vues  dont  il  jouissait.  Si  grande  que  soit  l'incommodité  résultant 
de  la  construction,  le  voisin  ne  peut  réclamer  aucuns  dommages-intérêts. 

(2)  A  ce  principe,  il  y  a  une  exception  qui  résulte  de  l'art.  552  Civ.  :  Lors- 
qu'un propriétaire,  en  pratiquant  des  fouilles  dans  le  sol,  coupe  les  veines 
alimentaires  de  la  source  qui  jaillissait  sui'  le  fonds  Voisin,  il  ne  doit  à  celui-ci 
aucune  indemnité.   Voir  l'article  précité  page  239. 


Digitized  by 


Google 


52  REVUE  BE8  (Itesnoifâ 

n'est-il  pas  juste  que  le  propriétaire  qui,  eu  exerçant  son  droit, 
cause  un  dommage  aux  voisins,  soit  tenu  de  le  réparer,  abstrac- 
tion faite  de  toute  idée  de  faute  ?  N*est-il  pas  équitable  que 
celui  qui  établit  chez  lui  une  industrie  insalubre,  incommode  ou 
dangereuse  supporte  seul  les  risques  inhérents  à  son  exploita- 
tion et  indemnise  les  voisins  de  toutes  les  conséquences  domma- 
geables qu'elle  peut  avoir  pour  eux? 

Il  suffit,  du  reste,  de  parcourir  les  nombreuses  décisions  qui 
sont  intervenues  sur  cette  question,  pour  constater  que  la  ju- 
risprudence, tout  en  rattachant  ses  solutions  à  l'art.  1382  Civ., 
néglige  le  plus  souvent  ce  point  de  départ,  et,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  question  de  faute,  arrive  à  décider  que  le  proprié- 
taire est  responsable  du  dommage  qu'il  cause,  même  quand  il 
n'a  commis  aucun  acte  de  n^igence  ou  d'imprudence,  même 
quand  ce  dommage  est  la  conséquence  nécessaire,  inévitable  de 
l'industrie  (1). 

Ceci  dit,  nous  voulons  montrer  que  c'est  également  à  la 
théorie  des  obligations  de  voisinage  ^qu'il  faut  demander  l'ex- 
{dication  de  la  jusrisprudence  i^iative  aux  rapports  de  la  mine 
et  de   la  surface. 

Entre  la  mine  et  la  surface,  il  y  a  un  voisinage  d'un  genre 
particulier,  plus  dangereux  que  le  voisinage  ordinaire.  Les  causes 
de  dommages  résultant  des  travaux  souterrains  sont  bien  plus 
fréquentes  ;  il  est  presque  impossible  que  l'exploitation  du  sous- 
sol,  si  bien  conduite  qu'elle  soit,  n'occasionne  pas  des  troubles 
dans  la  jouissance  des  propriétaires  superficiaires.  11  y  a  là  une 
situation  anormale,  et  les  obligations  qu'elle  impose  à  chacun 
des  propriétaires  doivent  être  plus  sévères,  plus  rigoureuses  que 
celles  qui  existent  k  la  charge  de  deux  héritages  simplement 
juxtaposés,  parce  que  les  inconvénients  qu'entraine  cette  super- 
position de  la  propriété  sont  plus  grands. 

L'ouverture  de  la  mine  constitue,  comme  le  dit  M.  Labbé  (2). 
une  anomalie,   un  danger  exceptionnel  pour  la  surface  ;    la  loi 


(1)  Nous  De  pouvons  que  résumer  ici  ces  idées  dont  on  tronvera  le  déve- 
oppement  dans  l«s  articles  précités. 

(2)  Note  précitée. 
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doit  équitablement  veiller  à  ce  que  les  deux  propriétés  puissent 
prospérer,  et  pour  cela,  ils  faut  qu'elles  conservent  l'une  et 
l'autre  leurs  avantages,  leurs  prérogatives.  Les  arrêts  s'expriment 
"très  exactement  quand  ils  disent  que  la  loi  de  1810  s'est  préoc- 
cupée de  protéger  les  intérêts  du  propriétaire  de  la  surface  contre 
les  entreprises  du  propriétaire  de  la  mine. 

Les  obligations  réciproques  qui  existent  entre  la  surface  et 
la  mine  ont  donc  la  même  nature  juindique  que  celles  qui  lient 
les  propriétaires  de  deux  héritages  contigus,  seulement  elles  sont 
plus  sévères,  plus  complexes.  C'est  ainsi  qu'on  peut  justifier 
tes  nombreux  arrêts  qui  ont  décidé  que  le  concessionnaire  était 
responsable,  lorsque  l'exploitation  entraînait  le  tarissement  des 
sources  qui  jaillissaient  à  la  surface.  De  droit  commun,  un 
propriétaire  peut  faire  des  fouilles  sur  son  fonds,  et,  si  ces 
fouilles  ont  pour  résultat  de  couper  les  veines  alimentaires  des 
eaux  qui  émergeaient  sur  le  fonds  voisin,  il  ne  doit  aucune 
indemnité.  En  effet,  l'art.  552  Civ.  donne  expressément  au 
propriétaire  le  droit  de  faire,  au-dessous  de  sa  propriété,  toutes 
les  fouilles  qu'il  juge  à  propos,  et,  par  conséquent,  de  capter 
les  eaux  souterraines  et  de  les  utiliser  pour  son  usage  propre, 
du  de  couper  les  veines  de  la  source  au  détriment  du  fonds 
voisin. 

Ici,  il  en  est  autrement,  et  cela  se  comprend  très  bien.  Le 
tarissement  des  eaux  sera  précisément  un  de  ces  troubles  qui 
seront  la  suite  ordinaire  de  l'ouverture  et  de  l'exploitation  de 
galeries  souterraines  ;  il  est  donc  juste  que  le  propriétaire  de 
la  surface  soit  indemnisé.  L'art.  552  Civ.  ne  doit  être  appliqué 
que  dans  les  rapports  de  deux  héritages  situés  l'un  à  côté  de 
l'autre,  à  la  surface  du  soU  non  point  à  cette  propriété  arti- 
ficielle qui  résulte   de  la  concession  d'une  mine. 

Ainsi,  l'obligation  qui  pèse  sur  le  concessionnaire  de  la  mine, 
n'est  que  l'obligation  de  voisinage  ordinaire,   mais  renforcée. 

Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation ^  que  nous  avons 
cités  en  commençant,  font  bien  allusion  â  cette  idée,  quand  ils 
disent  que  la  constitution  artificielle  de  ces  deux  pmpriétés 
établit  entre  Tune  et  l'autre  des  rapports  nécessaii^es,  très 
difiërents  de  ceux  qui  existent  entre  deux  héritages  situés   l'un 
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.  à  côté  de  l'autre,  et,  dès  lors  aussi,  des  obligations  réciproques 
dont  la  loi   de   1810  a  dû  tenir  et  a  tenu  compte.  . 

De  son  côté,  M.  Gèny  a  très  bien  montré  que  ces  obligations 
étaient  de  même  nature  que  celles  qui  existent  entre  deux  fonds 
juxtaposés  (I):  «La  loi  du  21  avril  1810,  en  séparant  la 
propriété  minière  de  celle  du  sol,  a  constitué  un  régime  siii 
generis  :  celui  de  deux  propriétés,  en  contact  par  superposition, 
ayant  chacune,  à  les  prendre  isolément,  la  plénitude  de  ses 
attributs,  mais  se  trouvant,  par  le  rapprochement  nécessaire  de 
leurs  objets,  asservies  l'une  envers  l'autre  à  des  obligations  de 
voisinage,  beaucoup  plus  complexes  que  celles  qui  existent  entre 
fonds  simplement  juxtaposés....  Mais,  pov/r  être  distinctes  de 
celles  que  consacre  le  droit  commun  de  la  propriété  foncière,  ces 
oiligations  réciproques,  entre  le  tréfonds  et  la  superficie,  n'en 
ont  pas  moins  la  même  natu/re  juridique.  Et  l'on  peut  dire  très  exac- 
tement que  la  loi  du  21  avril  1810  a  établi,  de  la  mine  à  la 
surface,  une  situation  de  servitude  légale  rentrant  dans  la  for- 
mule de  l'art.  651  Civ.  C'est  donc  par  suite  d'un  véritable 
statut  de  propriété  que  la  mine  se  trouve  astreinte,  indépendam^- 
ment  de  toute  faute  du  concessionnaire,  à  laisser  intacte  la  des.- 
tination  naturelle  de  la  surface.  » 

Reste  alors  la  question  de  savoir  vis-à-vis  de  quels  fonds,  la 
mine  est  tenue  de  ces  obligations  étroites,  rigoureuses  qui  ré- 
sultent des  caractères  spéciaux  de  cette  propriété  ?  Est-ce  seur- 
lement  vis-à-vis  de  la  portion  de  terrain  directement  superpo- 
posée  aux  travaux  d'exploitation  ?  Est-ce  à  l'égard  de  tous  les 
héritages  situés  dans  le  périmètre  de  la  concession  ?  Est-ce  enfin, 
envers  tous  les  fonds,  quels  qu'ils  soient,  placés  dans  le  voisi-r 
nage  de  la  concession  et  qui  peuvent  souffrir  un  dommage  par 
l'effet  des  travaux  exécutés  ?  C'est  surtout  à  propos  du  tarisr? 
sèment  des  sources    d'eau  que  la  question  se  présente. 

On  sait  que  notre  jurisprudence  a  passé  par  différentes  phases 
dont  M.  Gény  a  très  exactement  présenté  le  tableau  (2). 

Actuellement,  elle  tend  à   décider,   depuis  un  arrêt  de  rejet 


(1)  Note  aux  P and.  franc,  1896,    1.  837  et  Revue  de  législation  des  mines, 
1897,  p.  5  et  suiv. 

(2)  Voir  note  aux  Pand.  franc,  1898.  2.  241. 
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dé  la  Chambre  civile  du  27  janvier  1885  (S.  86.  1.  61),  que 
Texploitaut  est  responsable,  lorsque  le  tai'isseraent  des  sources 
se  produit  dans  un  terrain  situé  dans  le  périmètre  de  la  con- 
cession. 

La  Cour  de  Cassation  belge  emploie  une  formule  un  peu 
différente  et  moins  précise  :  elle  déclai'e  que  le  concessionnaire 
est  tenu,  lorsque  les  travaux  ont  poui*  résultat  de  couper  les 
veines  alimentaires  des  sources  qui  jaillissent  dans  les  terrains 
placés  dans   le  voisinage  immédiat  de  la  mine  (1). 

En  vérité  ces  distinctions  sont  artificielles,  elles  ne  reposent 
sur  aucune  base  solide.  La  première,  seule,  pourrait  être  dé- 
fendue. Le  concessionnaire  ne  serait  responsable  du  tarissement 
des  eaux  que  vis-à-vis  du  pi*opriétaire  des  terrains  directement 
superposés  à  la  mine,  mais  non  a  l'égard  des  autres.  On  pour- 
rait la  justifier  en  disant  que  la  superposition  des  deux  fonds, 
la  division  du  sol  en  couches,  objets  distincts  de  propriété,  établit 
entre  la  surface  et  la  mine  un  contact  intime  (2),  entraînant 
des  obligations  plus  étroites  que  celles  qui  l'ésultent  du  voisinage 
ordinaire.  Mais  ce  serait  attacher  trop  d'importance  à  l'idée  de 
superposition. 

Cette  distinction,  dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  la  loi 
de  1810,  serait  arbitraire.  Sans  doute,  c'est  la  surface  directe- 
ment supérieure  qui  souffrira  le  plus  fréquemment  des  travaux 
d'exploitation,  mais  les  fonds  voisins  peuvent  aussi  en  subir  le 
contre-coup.  Or,  la  responsabilité  spéciale  de  la  mine  repose 
sur  cette  idée  qu'elle  est  une  voisine  incommode,  susceptible 
d'endommager  les  fonds  qui  l'environnent.  C'est  donc  vis-à-vis 
de  tous  les  fonds  qui  peuvent  souffrir  de  ce  voisinage,  que  la 
responsabilité  doit  exister.  Du  moment  que  nous  écar-tons  l'art. 
552  Civ.,  nous  devons  décider  que  la  mine  est  i*esponsable  du  ta- 
rissement des  soui*ces,  pour  tous  les  fonds  situés  dans  le  voisinage. 

Cette  théorie  nous  paraît  être  la  seule  exacte.  Du  reste,  ne 
Tàpplique-t-on  pas  déjà  aux  dommages  causés  aux  constructions 
ou   autres  installations   par  la  déconsolidation  du   sol  ? 

La    logique    conduit  donc  à   décider    (jue  la    mine    doit  une 

(ifCassT  belge,  90  mai  1872,  S.  74.  2.  129  et  11  avril  ISaô.  D.  P.  .SA.  2.  275, 
(2)  Voir  ]ievue  critique,  avril   UlOO,   p.  241   et  suiv. 
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iûdemnité,  même  quand  la  source,  tarie  par  l'ouverture  des 
galeries,  surgissait  dans  un  fonds  voisin.  On  peut,  du  reste, 
constater,  dès  à  présent,  une  certaine  tendance  de  la  jurispru- 
dence à  adopter  cette  solution  qui  réunit  déjà  les  suffrages  de 
la  doctrine  (1). 

Les  obligations  de  voisinage  sont  réciproques,  elles  pèsent  sur 
chacun  des  propriétaires.  Par  conséquent  le  propriétaire  de  la 
surface  est  tenu  vis-à-vis  de  la  mine  des  mêmes  obligations 
qui  grèvent  celle-ci.  Lui  aussi  doit  user  de  son  droit  de  façon 
à  ne  causer  aucun  dommage  à  l'exploitation.  Les  décisions  de 
la  jurisprudence  sont  rares  sur  ce  point,  parce  que  l'exercice 
du  droit  du  propriétaire  superficiaire  n'est  pas  ordinairement 
susceptible  de  troubler  l'exploitation  de  la  mine,  mais  le  prin- 
cipe n'en  est  pas  moins  certain. 

La  plupart  des  auteurs  constestent  pourtant  cette  solution  (2)  ; 
la  loi  de  1810  reste  muette  et  son  silence,  disent-ils,  ne  saurait 
permettre  une  pareille  dérogation  au  droit  commun.  La  juri- 
sprudence n'est  pas  bien  fixée.  Un  ancien  arrêt  des  Chambres 
réunies  de  la  Cour  de  Cassation  semblait  accepter  ce  principe 
de  réciprocité  (3),  mais  d'autres  décisions  postérieures,  ont  statué 
en  sens  opposé  (4). 

Enfin,  les  obligations  de  voisinage  existent  également  entre 
les  mines  situées  les  unes  près  des  autres.  C'est  une  situation 
qui  se  présente  fréquemment  ;  les  concessions  de  mines  sont 
ordinairement  très  rapprochées,  car  les  bassins  houillers  ne  se 
rencontrent  que  dans  certaines  régions,  A  ce  nouveau  genre  de 
voisinage,  il  faut  appliquer  les  règles  ordinaires,  car  il  peut, 
Ini  aussi,  entraîner  un  préjudice.  Le  propriétaire  de  la  mine 
est  donc  responsable  de  tous  les  dommages  que  son  exploitation, 

(1)  Voir  la  note  de  M.  Gény,  Pand.  franc.^  1898.  2. .  241  et  les  décisions 
du  tribunal  de  Saint-Étienne  qu'il  cite  :  Tribunal  Saint-Étienne,  90  juin  1884, 
Annales  des  Mines^  1885,  partie  administrative,  8«  série,  t.  IV,  p.  268-270; 
30  mai  1894,  Antiales  des  Mines,  1886,  P,  9«  série,  partie  administrative,  t. 
IV.  p.  26-27.  Cette  solution,  nous  paraît  plus  exacte  que  celle  que  nous  avons 
indiquée,  dans  la  Revue  critique,  avril  1900,  p.  242-243. 

(2)  Voir  Fuzier  Hermann,  Répert.  v**  Mines,  1885,  n«»*  1197  et  suiv. 

(3)  Cass.,  3  mars  1841,  S.  41.  1.  252,  voir  aussi  Angers,  5  mars  1847,  S. 
47.  2.  276. 

(4)  Voir  Lyon,  9  janvier  1845,  D.  P.   47.  2.  26  ;  Liège,  16  juiUet  1874. 
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abstraction  faite  de  toute  faute,  est  susceptible  de  causer  aux 
concessions  voisines.  Il  en  est  responsable  en  vertu  des  obli- 
gations que  le  voisinage  fait  peser  sur  lui.  L'art.  45  de  la  loi 
de  1810,  peut  être  considéré  comme  une  application  de  ce  principe. 

Il  décide  que,  lorsque  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine 
occasionnent  des  dommages  à  une  autre  mine,  à  raison  des 
eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité, 
la  première  doit  une  indemnité  à  la  mine  qui  supporte  Tinon- 
dation  (1). 

Si  cette  interprétation  est  exacte,  l'art.  45  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  exception.  Il  ne  fait  qu'indiquer  la  cause 
de  dommage  qui  est  de  nature  à  se  présenter  le  plus  souvent, 
dans  les  rapports  des  deux  mines.  Il  faut  donc  dire  que,  d'une 
façon  générale,  chaque  concessionnaire  est  responsable  vis-à-vis 
des  concessionnaires  voisins  de  tout  le  préjudice  que  peut  leur 
causer  son   exploitation   (2). 

Henri  CAPITANT 

Professeur  h  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  Grenoble. 


(1)  Nous  ne  parlons  pas  de  la  deuxième  partie  de  l'art.  45,  laquelle  pré- 
voit l'hypothèse  inverse,  qu'on  appelle  quelquefois  Vexhaure  d'équité.  Lorsque 
les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  tendent  k  amener  dans  cette  mine  l'éva- 
cuation de  tout  ou  partie  des  eaux  provenant  d'une  autre  mine,  la  première 
a  droit  à  une  iflderanité  correspondant  îi  l'avantage  que  l'exhaure  procure  à 
la  mine  exhaurée.  Ici,  l'indemnité  a  pour  cause  le  bénéfice  retiré  par  une 
mine  des  travaux  de  l'autre  ;  elle  apparaît  donc  comme  une  application  de 
l'action  de  in  rem  verso.  Voir  M.  Delecroix,  Etude  sur  l'art.  45  de  la  loi  de 
1810,  Revue,  1892,  p.  257;  note  sur  les  art.  15  et  45  do  la  loi  du  21  avril 
1810,  par  M.   Tart,  Revue  de  législation  des  mines,   1894.   p.   321. 

(2)  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  question.  Cons.  Dallez,  Suppl.  au 
Rép.,  vo  Mines,  n«>»  487-488. 
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TRIBUNAL    CORRBGTIONNEL   DE    GHARLBROI    v^""  Gh.) 
8  décembre  19O0. 

Présidetœe  de  M.  Sapart. 

Procureur  du  roi,  Derikux  &  consortfl, paiiies  civiles  contre  Géhu  Edouard. 

PL  :  MM*"  Robert  dk  Fontaine  contre  Noël. 


Droit  industriel  et  droit  civil.  —  Accident  du  travail.  — 
Ouvrier  jeune  et  inexpérimenté.  —  Obligation  du  patron 
de  veiller  a  sa  sécurité.  —  Convention  réglant  la  répa- 
ration DU  dommage  causé  par  accident.  —  PARTIES  k'aYANT 
EN  VUE  QUE  LES  CONSÉQUENCES  DE  BLESSURES.  —  MORT  DE  LA 
VICTIME.  —  ACTION  DES  HÉRITIERS.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
—   REJET. 

Lorsqu'il  s'agit  d'outriers  jetmes  et  inexpérimentés,  le  patron 
est  te7iu  de  teiller  à  leur  séctmté  et  de  prendre  les  mesures 
de  nature  à  les  protéger  même  contre  leur  propre  imprudence  (I), 

Lorsque  par  la  convention  intertenue  entre  la  victime  d'wi  acci-- 
dent  et  le  patron  relativement  à  la  réparation  du  dommage  causé 
par  V accident,  les  parties  n'ont  eu  en  vue  que  la  réparation  du 
seul  préjudice  résultant  des  blessures  reçues  par  la  victime,  sans 
prévoir  la  mort  de  celle-ci,  cette  convention  n'est  point  un  ob- 
stacle à  la  recevabilité  de  l'action  intentée  par  les  héritiers  de  la 
victime,  celle-ci  ayant  un  objet  difèrerd  qui  est  la  réparation  du 
dommage  résultant,  non  plus  des  blessures,  mais  de  la  mort  de 
la  victime. 

Considérant  que,  par-  ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil, 
en  date  du  12  juillet  19()(),  le  prévenu  a  été  renvoyé  devant 
ce  tribunal   pour  être  jugé  ; 

Attendu  qu'il  résulte,   tant  des  procès-verbaux  dressés  en  la 

"  (1)  Voyez  Liège  16  Mars  1900  Revue  1900  p.  860. 
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cause  que  de  rinstruction  faite  à  l'audience,  que  les  préven- 
tions mises  à  charge  du  prévenu  sont  établies  ; 
'  Qu'en  effet,  en  employant  au  service  delà  foreuse  dont  s'agit 
un  enfant  de  15  ans,  s'il  bénéficiait  ainsi  d'une  réduction  de 
salaire,  il  pouvait  et  devait  prévoir  par  contre  l'éventualité  d'un 
accident  amené  par  l'étourderie  naturelle  à  cet  âge,  il  devait 
aussi,  par  conséquent  prendre  les  mesures  de  précaution  que  la 
prudence  lui  indiquait   pour  l'éviter  ; 

Attendu  qu'il  pouvait  aisément  et  sans  frais  appréciables 
contr^arder  la  partie  supérieure  de  la  foreuse  sans  nuire  à 
son  fonctionnement  ni  gêner  d'aucune  manière  l'opération  de 
forage  que  la  victime  avait  à  exécuter  ; 

Attendu  que  cette  mesure  était  si  peu  en  dehors  de  la  pré- 
voyance humaine,  qu'elle  fait  l'objet  d'une  prescription  spéciale 
(arrêtés  royaux  dn  21   septembre   1894  et  18  avril  1898); 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'ouvriers 
jeunes  et  inexpérimentés,  le  patron  est  tenu  de  veiller  à  leur 
sécurité  et  de  prendre  les  mesurés  de  nature  à  les  protéger 
même  contre  leur  propre  imprudence  ; 

Attendu  que,  si  la  mesure  indiquée  avait  été  prise,  l'acci- 
dent ne  se  fût  pas  produit  ;  qu'il  doit  donc  être  attribué  à  la 
faute  ou  tout  au  moins  au  défaut  de  prévoyance  et  de  précau- 
tion du  prévenu  (art.  418,  C.  pén.)  ; 

Attendu  que,  les  deux  infractions  résultant  d'un  même  fait, 
la  peine  la  plus  forte,  celle  de  l'art.  419  du  Code  pénal,  doit 
seule  être  prononcée. 

Attendu  qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  résultant  de  ses  bons  antécédents  ; 
Qtmnl  aux  conclusions  des  parties  civiles  : 
Attendu  qu'il  est  reconnu  que,  sous  la  date  du  19  mai  1900, 
une  convention  est  verbalement  intervenue  entre  les  parties 
civiles  et  le  prévenu  relativement  à  la  réparation  du  dommage 
causé  par  l'accident  survenu  à  leur  fils  ;  qu'il  ressort  à  toute 
évidence  de  dat^  et  des  circonstances  dans  lesquelles  cette 
convention  est  intervenue  que  les  parties  n'ont  eu  en  vue  en 
ce  moment  que  la  réparation  du  préjudice  résultant  des  bles- 
sures  reçues  par  la  victime  :    qu'elles  ont  si  peu  pr^vu  la  mort 
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de  celle-ci,  survenue  d'ailleurs  le  26  mai  1900,  que  le  prévenu 
s'était  engagé  à  payer  tous  les  frais  nécessaires  jusqu'au  par- 
fait rétablissement  du  fils  Derieux  ;  que  cette  convention  n'est 
donc  point  im  obstacle  de  recevabilité  de  la  présente  action, 
celle-ci  ayant  un  objet  différent  qui  est  la  réparation  du  dom- 
mage résultant,  non  plus  de  blessures,  mais  de  la  mort  de  la 
victime  ; 

Attendu  que  le  préjudice  tant  matériel  que  moral  subi  par 
les  demandeurs  par  suite  de  la  mort  de  leur  fils  sera  suffisam- 
ment réparé  p^r  l'allocation  d'une  somme  de  8.000  francs  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somme  celles  de  1 ,200  francs 
et  de  190   francs  déjà  reçues  par  eux  ; 

Par  ces  motifs,  et  en  vertu  des  art.  194  du  Code  d'instruc^ 
tion  criminelle;  40,  44,  65,  100,  418,419  du  Code  pénal  ; 
1,  11  et  25  de  l'Arrêté  royal  du  2)  septembre  1894;  2  de 
la  loi  du  5  mai   1888; 

Condamne  œntradictoirement  le  prévenn  à  une  amende  de 
100  francs  et  aux  frais  envers  l'Etat  ; 

Ordonne  qu'à  défaut  de  payement  de  l'amende  dans  le  délai 
légal,  elle  pourra  être  remplacée  pai*  un  emprisonnement  cor- 
rectionnel de  un   mois  ; 

Condamne,  en  outre,  le  prévenu  à  payer  aux  parties  civiles 
la  somme  de  6.610  francs,  les  intérêts  compensatoires  et  judi- 
ciaires et  les  dépens. 


TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   GAND  —  29  mai  1900. 

Présidence  de  M.  Hostk,  juge. 
Hackin  contre  Va.n  Vooren. 
PI.  :  MM*'  DK  Lepklkirk  contre  Tollenabrk  &  Varicnbergh. 


Vente.  —  Machine  et  chaudièbe  a  vapeur.  —  Locomobile. 
—  Livraison  sans    la  plaque  d'autorisation    de    mise    en 

USAGE     ET    LES    PROCÈlS- VERBAUX    D 'AUTORISATION     d'eMPLOI.    — 

Arrêté  royal  du  28  mai  1884.   —  Résolution.  —  Examen 
et  essais  préalables  inopérants,  quoique  satisfaisants. 

Il  y  a  lieu  de  pivmncer  la  résolution  de   la  venie   d'une 
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machîTie  à  chaudière  à  vapeur^  litrée  sans  la  plaque  d'auto- 
risaiion  de  mise  en  usage  et  les  procés-verbaux  d' autorisatimi 
d'' emploi  prescrits  par  V arrêté  royal  du  28  mai  1884.  Ces 
procès-terbauoo  et  cette  plaque  doivent  être  considérés  comme  des 
accessoires  de  la  machine,   (1) 

Il  est  indiférent  que  Vacquisition  n'ait  eu  lieu  qu'après 
eœamens  et  essais  satisfaisants,  tant  au  poini  de  vue  de  la 
construction  que  du  fonctionnement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  fait  opposition  à  un  jugement  de 
ce  siège,  en  date  du  13  février  1900,  déclarant  l'ésolue  au 
profit  du  défendeur  une  convention  verbale  avenue  entre  par- 
ties, le  3  novembre  1899,  par  laquelle  Hackin  vendait  à 
Van  Vooren  une  locomobile,  de  la  force  de  sept  chevaux,  au 
prix  de  2200  francs  ; 

Attendu  que  l'opposition'  est  fondée  sur  ce  que  ^'an  Vooren 
a  reconnu  que  la  locomobile  litigieuse  réunissait  toutes  les 
conditions  voulues,  tant  au  point  de  vue  de  la  construction 
qu'à  celui  du  fonctionnement  ;  qu'en  effet,  il  n'en  a  fait  l'ac- 
quisition qu'à  la  suite  d'examen  et  d'essais  préalables  ; 

Attendu  que  cette  considération  advient  sans  relevancc  en 
la  cause.  Van  Vooren  soutenant  que  la  machine  ne  porte  pas 
la  plaque  d'autorisation  de  mise  en  usage  et  que  livraison  n'a 
pas  été  faite  des  procès-verbaux  d'autorisation  d'emploi  ; 

Attendu  en  effet  que  ces  circonstances  sont  constantes  au 
procès  ; 

Qu'une  autorisation  préalable  de  mise  en  usage  est  néces- 
saire pour  les  chaudières  mobiles  ;  qu'elle,  doit  être  délivrée 
par  le  gouverneur  de  la  province  où  hi  machine  doit  fonc- 
tionner en  premier  lieu,  sur  le  vu  du  procès-vei'bal  dressé 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  et  constatant 
que  la  chaudière  satisfait  en  tous  points  aux  presci'iptions 
réglementaires  (arrêté  royal  31   mai   1881,   art.  ::^5  et  48); 

Qu'en    outre,    celui    qui    emploie    une    chaudière    est    tenu, 

(1)  Voyez  en  sens  contraire  :  Coniin.  Charleroi  28  Mars  l'^î)8  <*t  12  Mai 
1898,  notre  Revue  1898  pp.   239  et  241. 
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indépendamment  de  Texamen  habituel  qu'on  fait  lors  des 
nettoyages,  de  la  faire  visiter,  au  moins  une  fois  pai*  an, 
pour  s'assurer  qu'elle  présente  à  tous  points  la  résistance 
nécessaii'e  ;  que  ces  procès-verbaux  de  visite  doivent  être 
représentés  à  toute  réquisition  des  agents  chargés  de  la  sur- 
veillance (ideniy  art.  51 ,  52,  53)  ; 

Qu'enfin  les  chaudières  mobiles  doivent  porter  une  plaque 
sur  laquelle  seront  indiqués  le  nom  de  la  province  où  l'auto- 
risation de  la  mise  en  usage  aura  été  délivrée  et  le  numéro 
d'ordre  de  cette  autorisation  (idem,  art.  26)  ; 

Attendu  que  les  dits  procès-verbaux  et  plaque  doivent  donc 
être  considérés  comme  des  accessoires  de  la  machine  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel 
(civ.   1615); 

Pour  ces  motifs. 

Et  vu  les  art.   1184  et  1610  du  Code  civil; 

Déboute  l'opposant  et  le  condamae  aux  dépens. 


TRIBUNAL    CORRECTIONNEL    DE    CHARLEROI    (4<n'  Ch.) 
8  octobre  1900. 

Présidence  de  M.  Briard,  Juge  ff*"*  de  Président. 

Veuvr  (jahy  contre  Materne. 

PL  :  M«»  J.  Drstrâb  contre  J.  Audbnt. 


Deoit  industriel.  —  Accident  du  travail.  •—  Établissement 

MÉTALLURGIQUE.    —    NÉGLiaENCE    d'uN    SURVEILLANT.    —    RES- 
ponsabilité. 
Évaluation  de  l'indemnité.  —  Souffrances  de  la  victime. 
—  Préjudice  matériel.   —    Préjudice    moral.    —    Calcul 
pour  la  veuve  et  les  enfants. 

Les  dommages-intérêts  dûs  à  la  veuve  et  à  Venfant  d'un 
ouvrier  ifiiéialluTgiste  gagnant  environ  4  francs,  mort  à  Vâge 
de   24    am,    après   quatre   jours   de  souffrances,    peuvent   être 
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équitahlement  évalués  à  22000  francs  (1)  dont  2000  pour  le 
préjvdice  moral  éprouvé  par  la  reure  et  1000  francs  pom  le 
préjudice  moral  éprouvé  par  Venfant. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  compensatoires  depuis  Vac- 
cidetU  (2), 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  Tinsti^uction  faite  à  l'audience 
que  le  prévenu  Materne  Maximilien  est  coupable  d'avoir,  à 
Gouillet,  le  14  octobre  1898,  par  défaut  de  prévoyance  ou  de 
précaution,  en  n'ayant  pas  fait  procéder  à  la  réparation  d'un 
frein  défectueux,  mais  sans  intention  d'attenter  à  la  personne 
d'autrui,  involontairement  causé  la  mort  de  Galiy  Emile  ; 

Attendu  qu'il  existe,  en  sa  faveur,  des  circonstances  atté- 
nuantes résultant   de  l'absence   de   condamnations   antérieures  ; 

Attendu  que  la  dame  Désirée  Pierre,  veuve  d'Emile  fiahy, 
'agissant  tant  en  nom  personnel  et  comme  commune  en  biens 
que  comme  mère  et  tutrice  légale  de  sa  fille  mineure  Suzanne 
Gftliy,  s'est  régulièrement  portée  partie  civile  ; 

Attendu  que  les  dommages  et  intéi*éts  lui  dus  par  le  pré- 
venu peuvent  être  é(]uitablement  fixés  comme  suit  : 

A,  Réparation  du  tort  causé  à  Emile  Gahy  par  une  ampu- 
tation et  quatre  jours  de  souffrance  fr.     ^000,0() 

Dont   moitié  pour  la  veuve  et  moitié  pour  l'enfant  mineure  : 

B,  Dommage  matériel »     17000,00 

Dont  répartition  comme  ci -dessus. 

C,  Dommage  moral. 

1"  A  la  demanderesse »       2000,00 

2«  A  la   mineure, »       1000,00 

22000,00 

Pai*  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  le  prévenu  à  une  amende  de 
100  francs  ou  un  mois  de  prison  et  aux  frais  envei*s  l'Etat. 
Trois  ans  de  sui*sis. 


(1).   (2).   Voyez  J.    Destrée.    Calcul    et    Évaluation    des    dommages-intérêts, 
n-  1€  et  s.  ;  25,  47,  63,  68,  81  et  s.  (Xotre  Revue  181)8  pp.  358  et  s.) 
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Et  statuant  sur  les  réclamations  de  la  partie  civile,  con- 
damne le  prévenu  à  payer  à  la  dame  Désirée  Pierre  :  1«  en 
son  nom  personnel  et  à  titre  de  commune  en  biens  de  F!mile 
Gahy,   11.500  francs: 

2°  Comme  mère  et  tutrice  légale  de  sa  fille  mineure  Suzanne 
Gahy,    10.500  francs. 

Le  condamne  aux  intérêts  compensatoires  depuis  le  14  oc- 
tobre 1898. 

Le  condamne  aux  intérêts  judiciaires  et  aux  dépens  faits  par 
la  partie  civile. 

Dit  que  la  somme  revenant  a  la  mineure  tant  en  principal 
qu'en  intérêts  sera  placée  en  une  inscription  nominative  au 
Grand-Livre  de  la  Dette  publique  Belge,  à  Tintervention  du 
subrogé-tuteur  moyeîinant  quoi  il  sei*a  valablement  libéré  vis- 
à-vis  de  la  mineure. 


THIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI  [V^  Ch.)  -  27  octobre  1900 

Présidence  de  M.  Lbmaigre. 
Iego  contre  Houillères-Unies. 
PL  :  MM'*  Pastur  contre  J.   Audent. 


Deoit  industriel.  —  Accident  du  teavail.  —  Charbonnage. 
—  Risque  professionnel.    -  Non  responsabilité. 

Lorsque  le  demandeur  a  été  tictime  du  risque  attaché  à  la 
profession  qu'il  exerçait,  et  quil  n  existait  pas  dans  le  chantier 
un  vice  d'organisation  qui  eût  été  la  caiise  de  V accident.  V action 
n'est  pas  fondée. 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquôte  administrative  versée  aux 
débats,  que  le  demandeur,  ouvrier  recarreur,  était  occupé, 
dans  la  nuit  du  31  mai  1897,  à  reprendre  des  tôles  dans  une 
cheminée  ancienne  du  chantier  de  Grosse  Masse  levant  de 
l'étage  de  292  mètres  du  puits  du  Marquis  de  la  société 
défenderesse  ; 

Qu'il  essayait  d'en  enlever  une  qui  serrait,  lorsque  sentant 
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qu'elle  allait  brusquement  descendre  à  cause  du  pendage  assez 
raide,  il  se  rejeta  sur  le  côté  pour  ne  pas  être  atteint,  et 
posa  la  main  gauche  sur  une  pointe  ou  sur  une  toile  d*aérage, 
et  se  fit  à  la  paume  une  piqûre  qui,  peu  grave  dans  le 
principe,  se  compliqua  d'un  phlegmon,  et  le  met  dans  Tim- 
possibilité  de  se  livrer  à  son   travail  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  demandeur  a  été  vic- 
time du  risque  attaché  à  la  profession  qu'il  exerçait,  qu'en 
admettant  inéroe  que  la  piqûre  a  été  occasionnée  par  un  clou 
qui  sentait  à  fixer  les  planches  qu'on  avait  dû  arracher  pour 
enlever  la  tôle,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  existait  dans  le 
chantier  un  vice  d'organisation  qui  a  été  la  cause  primordiale 
de  l'accident. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  de  pi^uve  des  faits  de 
faute,  laquelle  est  irrelevante,  déboute  le  demandeur  de  son 
action,   le  condamne  aux  dépens. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  GHARLBROI  (2'"«  Gh.)  —  6  novemb.  1900. 

Présidence  de  M.  Croquet,  Vice- Président. 
Dbcuainois  contre  Sté  Fumière  &  Charbonnages  du  Trieu-Kaisin. 
PL  :  MM*^"  .T.  Destrée  contre  Zoppi  &  Misonne. 


Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Charbonnage. 
—  Ateliers  de  réparations.  —  Blessure  a  l'œil.  —  État 

DES    ENGINS    ACCEPTÉS    PAR    l'oUVRIKR.    —    NoN    RESPONSABILITÉ 
DU    PATRON. 

Le  patron  n'est  point  tenu  d'obliger  ses  ouvriers  à  se  servir 
de  lunettes  préservatrices  (1). 

Il  appartient  aux  ouvriers  de  choisir  les  outils  ou  matériaux 
avec  lesquels  ils  doivent  travailler,  comme  aussi  de  suppléer  à 
V insuffisance  de  V éclairage,  sHls  ont  des  lampes  à  Imir  disposition, 

(1)  Voyez  l'étude  qno  notre  Revue  a  publiée  et  qui  a  paru  chez  l'éditeur 
Larcier,  Bruxelles,  Destrée  et  Biernaux.  De  la  Protection  des  yeux  dans 
l^  Industrie  1899. 
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Attendu  que  le  demandeur  a  été  victime,  le  27  juillet,  en 
travaillant  dans  les  ateliers  du  Trieu-Kaisin,  d'un  accident  qui 
lui  a  occasionné  la  perte  de  l'œil  droit; 

Que  le  travail  auquel  il  était  occupé  lors  de  l'accident 
s'opérait  sous  les  ordres  de  son  chef  de  brigade  nommé 
Mathieu,  pour  le  compte  de  MM.   Fumière  ; 

Que  pendant  cette  nuit,  occupés  l'un  et  l'autre  à  la  répa- 
ration d'une  cage  du  charbonnage  du  Trieu-Kaisin,  Mathieu 
commanda  au  demandeur  de  maintenir  à  l'aide  d'une  barre  de 
fer,  dite  pesée,  les  rivets  incandescents  à  l'aide  desquels  on 
assemblait  la  carcasse  métallique  de  la  cage  ;  que  ce  faisant, 
le  demandeur   reçut  dans  les    yeux  des  bavures  de  fer  rouge  ; 

Attendu  que  la  bavure  qui  avait  atteint  l'œil  gauche  fut 
immédiatement  enlevée  et  que  le  demandeur  après  avoir  lavé 
son  œil,  reprit  et  continua  son  travail,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, sans  observation,  ni  récrimination  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  il  opérait  jusqu'à  complet  parachèvement  ; 

Que  ce  n'est  que  bien  longtemps  après  et  vu  l'aggravation 
(le  sa  blessure  qu'il  songea  à  rendre  les  défendeurs  respon- 
sables de  cet  accident  et  à  leur  intenter  la  présente  action  en 
se  basant  sur  les  griefs  ci-après  : 

1"  De  ne  l'avoir  point  obligé  à  mettre  des  lunettes  préser- 
vatrices ; 

Attendu  que  le  demandeur  avait  à  sa  disposition  trois  paires 
de  lunettes  ; 

Que  s'il  n'en  a  point  fait  usage  il  ne  peut  s'en  prendre 
qu'à  lui  seul  ; 

2"  De  l'avoir  fait  travailler  dans  un  atelier  insuffisamni'int 
éclairé  ;  d'où  il  résultait  que  les  coups  de  marteau  pouvaient 
n'être  point  frappés  directement  à  pic  sur  les  boulons  à  river  ; 

Attendu  que  cet  accident  a  eu  lieu  vers  4  heures  du  matin  ; 

Que  l'atelier  était  éclairé  par  une  lampe  électrique  ; 

Que  depuis  très  longtemps  et  même  toute  la  nuit  de  l'ac- 
cident, on  a  toujoui's  travaillé  sans  observation  sur  ce  prétendu 
défaut  d'éclairage  ;  alors  qu'il  eut  suffi  au  cas  de  besoin  de 
prendre  des  lampes  supplémentaires  qui  étaient  à  la  disposition 
des  ouvriers  ; 
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3»  D'avoir  employé  des  rivets  trop  longs  ; 

Attendu  que  la  Société  du  Trieu-Kaisin  n'a  imposé  l'emploi 
d'aucune  espèce  particulière  de  rivets  ; 

Qu'il  y  en  avait  de  toutes  dimensions  dans   les  magasins  ; 

Qu'il  appartenait  aux  ouvriers  plus  aptes  a  cet  eflfet  de 
choisir  eux-mêmes,  comme  ils  l'ont  fait,  ceux  qui  leur  parais- 
saient le  plus  convenables  ; 

4*»  La  pesée  que  le  demandeur  devait  employer  était  trop  courte; 

Attendu  que  si  cette  pesée  avait  été  de  la  longueur  indiquée 
par  le  demandeur  lui-même,  il  n'est  nullement  prouvé  qu€f 
l'accident  eut  été  évité  :  en  effet  les  bavures  sont  projetées, 
dans  le  travail  auquel  se  livrait  le  demandeur  à  6  et  à 
7  mètres,  et  la  pesée  plus  longue,  telle  qu'elle  eut  dû  être, 
selon  lui,  ne  l'eut  éloigné  que  de  quelques  centimètres  en  plus  ; 

Que  la  prudence,  puisqu'il  avait  cru  ne  point  devoir  mettre 
de  luaettes,  lui  conseillait  de  se  mettre  de  côté  en  évitant  de 
regarder  en  face,  ayant  les  yeux  tournés  vers  les  rivets,  d'où 
s'échappaient  les  bavures; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'aucun  des  griefs 
articulés  n'est  établi  à  charge  des  défendeurs  comme  pouvant 
engager  leur  responsabilité. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  déboute  le  demandeur  de  son  action 
et  le  condamne  aux  dépens. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  GHARLEROI  (l'«  Ch.)  —  3  Janvier  1901. 

Présidence  de  M.  Lbm aigre,  président. 

Dboooq  contre  Sté  de  Marcinbllb  &  Couillet  et  Michel. 
PL  :  MM*"  Dbstrée  Audent  et  Zoppi. 


DbOIT      civil     et      INDtJBTEIEL.     —      ACCIDENT     DU      TRAVAIL.     — 

Entbepbeneue.  —  Société  métallurgique.  —  Montage 
d'une  cheminée.  —  Attache  des  amarres  d'une  chèvre 
AUX  rails  d'une  voie  ferrée.  —  Absence  d'avts  aux  pbé- 
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POSÉS    DE    LA    SOCIÉTÉ.     —    IbEESPONSABILITÉ    DE     CELLE-CI.     — 

Faute  de  l'entrepreneur. 

Ccmimel  une  faute  engageant  sa  respo'tisabililé,  V entrepreneur 
quiy  chargé  d'un  montage  dans  une  imne,  laisse  attacher  les 
haubans  d'une  chèvre  aux  rails  d'une  voie  ferrée  sans  en  aviser 
les  préposés  de  la  Société  aux  fns  de  faire  interdire  les 
manoweres  sur  cette  'ooie. 

La  Société  elle-^iéme  n'encourt  aucune  responsabilité  du  chef 
d'un  accident  amené  par  une  locomotive  renversant  cette  chèvre, 
quand  son  machiniste,  non  averti  de  la  présence  d'un  obstacle 
sur  la  voie,  pou^vait  y  croire  la  circulation  absolument  libre. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  l'econnaîti'e  que 
l'accident  dont  le  demandeur  a  été  victime  est  survenu  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Le  défendeur  Michel  avait  entrepris,  pour  le  compte  de  la 
Société  de  Marcinelle  et  Couillet,  le  montage  d'une  taque  et 
d'une  cheminée  destinées  à  l'aciérie  Martin.  Pour  ce  faire,  le 
28  janvier  1900,  dès  le  matin,  les  ouvriers  de  Michel  au 
nombre  desquels  se  ti'ouvait  le  demandeur,  chef  d'équipe, 
avaient  dressé  une  chèvre  et  un  mât  lequel  était  maintenu 
par  des  haubans  dont  les  extrémités  étaient  attachées  aux 
rails  d'une  voie  qui  se  trouvait  à  proximité.  A  un  moment 
donné,  une  grue  roulante  et  deux  wagons  qu'elle  conduisait 
sont  venus  buter  contre  ces  haubans  et  les  ont  brisés  ;  ils 
provoquèrent  ainsi  la  chute  du  demandeur  qui  était  monté  sur 
le  mat  pour  effectuer  un  travail  se  rattachant  au  montage 
qu'il  s'agissait  d'opérer  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend  rendre  responsables  soli- 
dairement les  défendeurs  des  suites  dommageables  de  cette 
chute  en  alléguant  qu'ils  ont  manqué  do  précaution  et  de 
prévoyance  ; 

!•*  La  Société  de  ("ouillet,  par  le  fait  de  son  préposé  qui 
aurait  dû  s'assurer  de  la  liberté  de  la  voie  et  de  plus  aurait 
dû  apercevoir  les  amarres  ; 

2*»   Michel,   à   qui  il  impute  à  faute  d'avoir  fait  attacher  les 


Digitized  by 


Google 


DE    DROIT   INDUSTRIEL  BO 

amarres  dans  des  conditions  défectueuses  en  né  prenant  pas  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  la  circulation  sur  les  voies 
pendant  le  montage. 

Q,uant  à  la  Société  de  Marcinelle  et  Couillet: 

Attendu  qne  l'allégation  de  responsabilité  à  sa  charge  manque 
de  fondement  ; 

Attendu,  en  efiFet,  qu'il  est  établi  que  le  machiniste  incri- 
miné n'avait  pas  été  averti  par  Michel  ou  ses  ouvriers  que 
les  amarres  étaient  attachées  aux  rails  sur  lesquels  il  devait 
circuler  pour  son  service  ;  qu'il  était  d'autant  plus  en  droit, 
de  croire  que  la  cii^ulation  était  libre,  que  peu  d'instants 
auparavant,  il  avait  manœuvré  sans  inconvénient  à  cet  endroit, 
et  que  i)ei*sonne  parmi  les  ouvriei^  occupés  au  montage,  ne  lui 
avait  signalé  le   danger  qu'il  y  avait   de   passer*  â  proximité  ; 

Attendu  que  si  le  machiniste  a  pu  voir  la  chèvre,  le  mât 
et  les  haubans,  il  n'est  pas  établi  que,  par  ce  fait,  il  ait  pu 
voir  que  l'extrémité  de  ces  haubans  étaient  attachée  aux  rails, 
que  partant,  il  pouvait  se  croire  fondé  à  manœuvrer  comme  il 
le  faisait  d'habitude,    et  comme  il  l'avait  fait  déjà  ce  jour-là  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Michel  prétend  que  la  Société 
défenderesse  aurait  dû  l'avertir  que  le  chômage  dominicîil 
n'était  pas  complet,  que  Michel  savait  et  devait  savoir  que, 
malgré  que  ce  fût  un  dimanche,  le  service  de  l'usine  de 
Couillet  exigeait  certaines  manœuvres  ;  que,  fût-il  vrai  que  la 
Société  eût  dû  lui  signaler  ce  fait,  il  a  pu  s'en  assurer  par 
lui-même,  puisque  à  un  premier  machiniste,  il  a  fait  l'obser- 
vation que  l'on  ne  devait  pas  circuler;  que  ce  voyant,  il  aurait 
dû  demander  aux  chefs  de  service  d'interdire  la  circulation,  ou 
du  moins  signaler  par  une  barrière  ou  un  obstacle  quelconque 
bien  visible  que  la  voie  n'était  pas  libre  ; 

Attendu  donc  qu'on  ne  peut  faire  aucun  i*eproche  au  pré- 
posé de  la  Société  défenderesse  ;  que  l'action  n'est  pas  fondée 
en  ce  qui  la  concerne. 

Quant  au  défendeur  Michel  : 

Attendu  que  sa  responsabilité  est  incontestable  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  la  plus  élémentaire  prudence  lui 
défendait  d'attacher  les  ainuiTes  sur  les  rails,  où  ils  pouvaient 
être  exposés  à  être  coupés  ou  hrisés,  soit  par  des  locomotives 
manœuvrant,  soit  par  des  wagons  circulant  sur  les  voies  pour 
le  service  de  l'usine; 

Que  si,  comme  il  le  pi-étend,  les  exigences  du  moment  et 
notamment  la  mauvaise  qualité  du  terrain  nécessitaient  l'emploi 
des  rails  pour  attacher  les  amarres,  il  n'aurait  du  le  faire 
qu'api-és  avoir  au  préalable  demandé,  aux  préposés  de  la  Société 
qui  en  avaient  le  pouvoir,  d'interdire  les  manœuvr^es,  ou  tout 
au  moins,  qu'après  avoir  signalé  d'une  façon  visible  et  efficace 
l'obstacle  qu'il  avait  créé  à  la  circulation  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'au  moment  de  l'accident  Michel 
fût  ou  ne  fût  pas  présent  ;  qu'il  est  incontestable  qu'il  est  venu 
le  matin  mettre  ses  ouvriers  à  la  besogne,  et  qu'il  a  donné 
les  insti^ctions  nécessaires  pour  l'effectuer  ;  que  la  circonstance 
que  le  demandeur  était  chef  d'équipe  est  sans  importance  au 
pr-océs  ; 

Attendu  que  l'action  est  donc  fondée  en  ce  qui  le  concerne, 
que  c'est  le  défendeur  Michel  seul  qui  doit  supporter  la  res-. 
ponsabilité  du  préjudice  allégué  ; 

Attendu  que  les  éléments  du  procès  ne  permettent  pas 
d'établir  dès  maintenant  la  somme  à  allouer  au  demandeur, 
qu'il  y  a  lieu  de  recounr,  pour  l'apprécier,  à  l'expertise  sol- 
licitée ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  prononcer  une  condamnation  provisionnelle. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
tr-aires,  et  sans  s'arrétei*  à  l'offre  de  preuve,  laquelle  ne  porte 
que  sur  certains  détails  sans  relevance  ni  pertinence  ; 

Déboute  le  demandeur  de  son  action  vis-à-vis  de  la  Société 
de  Marcinelle    et    Couillet,   le    condamne    aux    dépens    en    ce 
qui  la  concerne,  sauf  ceux  de  la  demande  en  garantie  formulée 
contre  Michel,  lesquels  i*estei*ont  à  sa  charge,  la  demande  étant 
sans  cause  ; 

Dit  pour  droit  que  le  défendeur  Michel   est  responsable  de 
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l'accident  surveuii  au  demandeur  à  la  date  du  28  janvier  1900 
et  de  ses  conséquences  dommageables  ; 

Et  avant  de  statuer  sur  la  hauteur  du  dommage,  nomme 
experts  à  défaut  par  les  parties  d'en  convenir  d'autres,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  MM.  Gallez 
père,  à  Châtelet,  Miot  et  Halewyck,  père,  à  Charleroi,  lesquels, 
serment  préalablement  prêté,  auront  pour  mission  de  visiter  et 
d'examiner  le  demandeur,  de  dire,  en  s'entourant  de  tous 
renseignements  utiles,  et  notamment  de  ceux  que  pourront 
fournir  les  docteurs  Dut  ri  eux  et  Leclaire,  médecins  traitants,* 
quelles  ont  été,  sont  ou  seront  toutes  et  chacune  des  consé- 
quences de  l'accident.  Ils  feront  de  leur  travail  un  rapport 
motivé  qu'ils  déposeront  au  greffe  pour,  après  par  les  parties, 
être  conclu  et  par   le    tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra  : 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  à  titre  de 
provision  une  somme  de   1000  francs  ; 

Dépens  à  ce  jour  à  charge  du  défendeur*. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI  (l'«Gh.)  —  17  novembre  1900 

Présidence  de  M.  Lkmaigre. 

L.  Leblanc  it  G'"  contre  la  Société    anonyme    "  Le  Soleil^  Sccunté  gé- 

nérale  et  Responsabilité  civile  réunie  n. 
PL  '  MM***  AuDENT  contre  Robert  de  Fontaine. 


Dboit  de  procédube  civile.  —  Compétence  «  ratione  matebu;;  «. 
—  Assurance  contre  les  accidents.  —  Action  en  paiement 
d'indemnité.  —  Compétence  du  tribunal  de  commerce. 

La  loi  du  27  mars  1891,  mix  terffies  de  laquelle  les  tribu- 
nauic  de  commuée  ne  connaissent  en  aucun  cas  des  contestations 
ayant  pour  objet  la  réparation  du  dommage  causé  soit  par  la 
mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle  ou  une 
maladie,  établit  la  c&ndition  d'une  relation  directe  de  cause  à. 
effet  entre  Vobjet  de  Vaction  intentée  et  rimputabilité  et  les 
conséquences  dommageables  de  V accident  lui-même;  elle  n'est 
pas  applicable   à  Vaction  qui  a  pour  objet  le  paiement  d'une 
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indemnité  déterminée  par  nn  contrat  d'assurance;  celle-^i  est  de 
la  compétence  du  trihinal  de  commerce. 

Attendu  que  l'action  tend  à  obtenir  paiement  en  principal 
d'une  somme  de  5,000  francs  que  détermine  une  convention 
verbale  par  laquelle  la  défenderesse  a  garanti  la  responsabilité 
civile  de  la  demanderesse  à  raison  d'accidents  industriels  sur- 
venus à  ses  ouvriei*s  et  employés  ; 

Que  cette  action  se  meut  à  raison  de  ce  que  la  demande- 
resse se  trouve  définitivement  condamnée  à  payer  à  certain 
de  ses  ouvriers  une  somme  de  23,01 1  francs  pour  réparation 
d'un  accident  lui   occasionné  pondant   son  travail  chez  elle  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  excipe  de  l'incompétence  du 
tribunal  civil  à  raison  de  ce  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'instance 
actuelle,  que  du  point  de  savoir  si,  aux  termes  ie  la  con- 
vention d'assurance  intervenue  entre  la  demanderesse  et  elle, 
elle  doit  ou  ne  doit  pas  payer  la  somme   stipulée  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  conteste  nullement  le 
caractère  purement  commercial  de  son  action,  mais  soutient 
que  la  loi  du  27  mars  1891  a  donné  aux  tribunaux  civils 
compétence  exclusive,  non  seulement  pour  les  contestations 
ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  la  mort 
d'une  personne,  une  lésion  corporelle  on  une  maladie,  mais 
encore  pour  toutes  les  suites  du  fait  qui  a  donné  lieu  à  la 
î'éparation  ; 

Attendu  en  fait  que,  suivant  l'assignation  et  les  conclusions 
introductives,  l'action  a  pour  objet  le  paiement  d'une  indem- 
nité déterminée  par  un  contrat  d'assurance  et  la  contestation 
se  borne  à  la  discussion   des  danses  et  conditions  du  contrat  : 

Que  si  cette  action  se  produit  à  la  suite  et  même  en  con- 
séquence d'un  accident  à  personne,  une  décision  coulée  en 
force  de  chose  jugée  a  déclaré  la  demanderesse  responsable  de 
cet  accident,  et  celle-ci  n'impute  point  à  la  défenderesse  la 
responsabilité  ou  la  garantie  même  partielle  dudit  accident  ; 

Attendu  en  droit  que  la  loi  du  27  mars  1891  porte  seu- 
lement : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  en .  aucun  cas 
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des  contestations  ayant  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
causé  soit  par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion 
corporelle  ou  une  maladie  »  ; 

Que  ce  texte,  comme  au  reste  les  travaux  préparatoires  et 
les  discussions  parlementaires,  établit  la  condition  d'une  rela- 
tion directe  de  cause  à  effet  entre  l'objet  de  l'action  intentée 
et  l'imputabilité  et  les  conséquences  dommageables  de  l'accident 
lui-même  ; 

Qu'il  ne  peut  donc  être  dit  que  cette  loi  a  attribué  com- 
pétence aux  tribunaux  civils  pour  toutes  les  suites  du  fait  qui 
a  donné  lieu  à  réparation  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  ressort  même  des  éléments  légis- 
latifs préindiqués  que  cette  loi  n'a  enlevé  compétence  aux 
tribunaux  de  commerce  qu'aux  cas  d'action  née  d'un  accident 
à  la  personne  et  tendant  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  cet  accident,  comme  le  précisait  M.  Le  Jeune,  ministre 
de  la  justice,  à  la  séance  de  la  Chambre,  le  17  février  1891 
(Ann.  parL,  p.  427.)  ; 

Que  si  la  compétence  spéciale  ainsi  attribuée  aux  tribunaux 
civils  ne  comporte  aucune  exception  et  s'applique,  même  en 
cas  de  responsabilité  ou  de  garantie  née  d'un  acte  de  com- 
merce, il  ne  se  voit  point  que  le  législateur,  voire  quelque 
membre  de  la  législature,  ait  voulu  modifier  la  règle  ancienne 
lorsque  l'action  a  pour  objet  non  la  réparation  du  dommage 
à  raison  de  la  responsabilité  encourue  ou  de  la  garantie 
assumée  quant  à  l'accident  lui-même,  mais  l'exécution  d'une 
convention  stipulant  une  allocation  déterminée  en  cas  d'acci- 
dent, et  il  ne  se  voit  notamment  pas  que  quelque  modification 
ait  été  voulue  aux  principes  fondamentaux  de  la  compétence 
commerciale  quant  à  une  action  qui  ne  procède  pas  de  l'ac- 
cident lui-même  ou  des  conditions  dans  lesquelles  celui-ci  s'est 
produit,  qui  ne  tend  pas  à  une  intervention  dans  une  instance 
en  réparation  du  dommage  causé  en  vue  de  prendre  le  fait 
et  cause  de  la  pereonne  ainsi  assignée,  et  de  supporter  fût-ce 
partie  des  condamnations  que  celle-ci  pourrait  encourir,  qui  ne 
comporte  aucune  discussion  de  l'imputabilité  de  l'accident  ou 
de  la  hauteur  du  préjudice  éprouvé,  qui  n'a  d'autre  objet  que 
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l'adjudication  d'une  somme  déterminée  d'après  un  tarif  uniforme 
aux  clauses  et  conditions  d'un  contrat  entre  commerçants  et 
pour  actes  de  commerce  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  les  questions  d'appréciation  si  déli- 
cate se  rapportant  k  la  réparation  d'un  préjudice  moral  et 
matériel  qu'entraînent  la  mort  d'une  pei'sonne,  une  lésion 
corporelle  ou  une  maladie  rentrent  incontestablement  mieux 
dans  le  cadre  des  attributions  de  la  magistrature  ordinaire  que 
dans  celle  d'une  juridiction  d'exception,  comme  l'exprime  le 
rapport  fait  à  la  Chambre  des  représentants,  ce  n'est  point  le 
cas  en  l'espèce,  comme  cela  est  constaté  ci-dessus  ; 

Que  ce  cas  est  même,  tel,  qu'en  dehors  de  l'application  de  la 
loi  du  27  mars  1891,  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  quant 
à  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  avec  le  bénéfice 
de  leur  procédure  plus  simple,  plus  rapide  et  combien  moins 
onéreuse  ; 

Qu'enfin,  l'ouvrier,  loin  d'être  partie  en  l'instance  actuelle, 
n'y  paraît  pas  même  intéressé  ; 

Qu'ainsi  aucune  des  considérations  dont  s'est  inspirée  la  loi 
du  27  mars  1891   ne  peut  être  invoquée  en  l'espèce  ; 

Attendu  que  celle-ci  ne  tombe  point  sous  l'application  de 
cette  loi  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  au  tribunal  de  commerce  h  en  connaître  ; 

Attendu,  quant  à  l'exception  de  litispendance  soulevée  par 
la  partie  défenderesse,  que  cette  exception  manque  de  base, 
comme  la  défenderesse  l'a  reconnu  en  y  renonçant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme  M.  de  Heyn,  Substitut 
du  Procureur  du  Roi,  se  déclare  incompétent  et  condamne  la 
demanderesse  aux  dépens. 

Note.  —  Le  tribunal  de  Charleroi,  chambre  commerciale, 
par  jugement  du  21  Février  1900,  (Ilevue  1900  p.  135)  s'est 
également  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  de  la 
société  Leblanc  et  C'*"  contre  la  compagnie  Le  Soleil.  La  ques- 
tion devra  donc  être  tranchée  par  la  voie  de  règlement  de 
juge  si    le  jugement    du  21    février    1900  passé  en    force  de 
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chose  jugée  ne  peut  être  soumis    à    la  cour  d'appel  en  même 
temps  que  la  décision  que  nous  rapportons  ci-dessus. 


TIUBUNA.L  BB  COMMERCE  D'ANVERS  (2'"«  Gh.)  —  20  oct.  leOO 

Présidence  de  M.  Carpentikr. 

VADYe  Alfred  Malkvrz  contre  Société  anonyme  des  Cbarbonnageâ  réunis 

de  la  Concorde. 
PL  :  MM*'  DB  GiMNÉB  contre  Dumercy. 


Droit  commercial.  —  Commerçant.  —  Société  charbonnière. 
—  Société  civile  nonobstant  la  forme  anonyme.  —  Actes 
d'industrie  ou  de  commerce  accessoires  de  l'exploitation 
minière.  —  Conservation  du  caractère  civil. 

Une  sociélé  charbonnière  est  une  société  citile,  ^lanobstant  la 
forme  anonyme  dont  elle  serait  revêtue  ;  elle  ne  perdrait  pas  ce 
caractère,  si  même  elle  faisait  des  actes  de  fabrication  de  coke, 
de  briquettes  ou  autres  produits,  achetait  pour  les  revendre  des 
charbons  autres  que  ceux  de  ses  concessions,  à  la  condition  que 
ce  ne  sait  qu'à  titre  d'accessoire  de  son  exploitation  minière. 

Vu  l'exploit  du  3  juin  1899  reprenant  au  nom  de  la  Veuve 
Malevez  l'instance  introduite  par  feu  son  mari  le  13  novembre 
1897  en  payement  de  fr.  4,658.33  pour  solde  de  fourniture 
.  d'une  grue  à  vapeur  ; 

Attendu  que,  dans  un  ordre  principal,  la  défenderesse  con- 
teste la  compétence  territoriale  du  tribunal  d'Anvers  et,  dans 
un  ordre  subsidiaire,  sa  compétence  d'attribution  ; 

Attendu  que  cette  dernière,  étant  d'ordre  public  et  devant 
être  examinée  même  d'office,  prime  la  question  de  compétence 
ratiçne  loci  et  qu'il  échet  donc  de  l'examiner  d'abord,  malgré 
l'ordre  inverse  suivi  dans  le  déclinatoire  soulevé  ; 

Attendu  que,  par  elle-même,  une  société  cliarbonnière  est 
une  société  civile,  nonobstant  la  forme  anonyme  dont  elle  serait 
revêtue  (art.   136,  loi  22  mai  1886)  ; 

Attendu  qu'elle  ne  perdrait  pas  ce  caractère,  si   même  elle 
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posait  des  actes  de  fabrication  de  coke,  de  briquettes  ou  autres 
produits,  achetait  pour  les  revendre  des  charbons  autres  que 
ceux  de  ses  concessions,  à  la  condition  que  ce  ne  soit  qu'à 
titre  d'accessoire  de  son  exploitation  minière  (Comra.  Liège, 
22  juill.   1898,  JuT.  Liège,   1898,  307)  ; 

Or»  il  n'apparait  pas,  dans  l'espèce,  que  ces  manipulations 
aient  pris  l'importance  d'opérations   principales  et  autonomes  ; 

A  cet  égard,  les  statuts  invoqués  par  la  demanderesse,  loin 
de  fortifier  sa  thèse,  démontrent  que  le  but  poursuivi  par  ces 
actes  est  de  favoriser  la  consommation  et  l'écoulement  des 
charbons  et,  partant,  de  subordonner  ceux-ci  à  l'objet  essentiel 
civil  de  la  société  ; 

Attendu  qu'en  fût-il  autrement,  la  faculté  laissée  statutai- 
rement à  la  société  de  faire  telle  ou  telle  catégorie  d'actes 
commerciaux  ne  démontrerait  pas,  û  elle  seule,  qu'elle  s'y  est 
livrée  i^llement  de  manière  à  en  faire  sa  profession  habituelle  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  défenderesse  nie  avoir,  en  fait, 
posé  les  actes  de  cette  espèce  ;  que,  dans  sa  thèse,  cette 
question  vient  ainsi  même  à  disparaître  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  solution  admise  ci-dessus  il 
n'y  a  même  pas  lieu  d'examiner  les  offres  de  preuve  faites, 
d'ailleui's  bien  vaguement  par  la  partie  Malevez,  et  qui,  à  son 
point  de  vue,  auraient,  au  contraire,  été  relevantes  ; 

Attendu  enfin  que  l'achat,  considéré  isolément,  de  la  grue 
en  litige,  destinée,  de  l'aveu  de  la  demanderesse,  aux  magasins 
du  charbonnage,  n'était  pas,  en  lui-même,  un  acte  de  com- 
merce : 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  donc  connaître  de  la 
demande  ;  que  l'examen  de  la  compétence  territoriale  est  ainsi 
inutile. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  déclare  incompétent  ralimie  matent;  con- 
damne la  demandei^esse  aux  dépens. 
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CSOUR  ITAPPBL  DB  LIÈGE  (2»«  Gh.)  -  9  janvier  IMO. 
Présidence  de  M.  Orban. 

Soeîété  anonyme  des  Charbonnages  d*âbhooz  contre  GHsrardinr  Bernard 
veare  Lanqsdorff. 


Droit  commercial  et  droit  de  procédure  civile.  —  Acte  de 
COMMERCE.  —  Obligation  au  porteur.  —  Émission  par  une 
société  de  charbonnages.  —  Action  en  paiement.  —  Com- 
pétence DU    TRIBUNAL    DE   COMMERCE. 

Ce  qui  caractérise  Vacte  commercial  et  le  distingue  de  Venffia- 
gemerU  civil,  c'est  sa  transmissiUUté  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment  ou  par  la  simple  tradition  s'il  est  au  porteur. 

Kien  gue  les  termes  «  obligatiom  au  pointeur  »  7ie  se  lisent 
pas  dans  rénufnération  que  l'art,  2,  al.  7,  Z.,  15  déc,  1872 
fait  des  actes  de  commerce,  il  n'est  cependant  pas  douteux  qu'ils 
doivent  y  êl/re  compris. 

Le  trihwml  de  commerce  est  compétent  pour  juger  l'action  en 
paiement  de  semllables  obligations,  quoique  la  soc^Atè  de  charbon- 
nages qui  les  a  émises  conserve  le  caractère  de  société  civile,  par 
applicoMon  de  l'art.  136.  Z.,  18  mai  1873,  même  Im^sqîi'elle 
a  revêtu  la  forme  commerciale  ;  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent des  cmUestations  relatives  aux  a^ctes  réputés  commer-- 
dam;  pa/r  la  toi,  quelle  que  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de  celui 
qui  les  fait. 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Charbonnages  d'Abhooz, 
citée  devant  le  tribunal  do  commerce  pour  s'entendre  condamner 
au  paiement  ;  1°  de  la  somme  de  1.000  francs,  montant  de  deux 
obligations  remboursables  le  15  janvier  1899  ;  de  celle  de  fr. 
472,58  pour  prix  de  21  coupons  d'intérêts  échus  a  la  même 
date,  élève  un  déclinatoire  d'incompétence  ; 

Attendu  que  ces  deux  obligations  ont  été  émises  par  la  société  ; 
qu'elles  mentionnent  expressément  qu'elles  sont  payables  au 
porteur  et  remboursables  à  leurs  échéances  par  500  francs 
chacune  ;  qu'elles  sont  datées  et  signées  et  qu'elles  énoncent  le 
lieu  du  paiement  et  le  nom  de  celui  qui   doit  payer  ;   qu'en  un 
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mot,  créées  pour  les  besoins  de  l'industrife  exercée  par  la  société, 
elles  possèdent  tous  les  éléments  essentiels  des  effets  dont  la 
propriété  se  transmet  par  la  seule  tradition  et  qu'elles  constituent 
ainsi  de  véritables   promesses  au  porteur  ; 

Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  dans 
son  alinéa  7,  répute  actes  de  commerce  :  les  lettres  de  change, 
mandats,   billets,  ou  autres  effets  à  ordre  ou  au  porteur  ; 

Attendu -que  ce  qui  caractérise  l'acte  commercial  et  le  distingue 
de  l'engagement  civil,  c'est  sa  transmissibilité  par  la  voie  de 
l'endossement  ou  par  la  simple  tradition  s'il  est  au  pointeur  :  que 
cette  règle  nette  et  précise  a  été  formulée  en  ces  termes  dans 
le  rapport  fait   à  la  Chambre  : 

«  Pour  satisfaire  d'impérieuses  nécessités  pratiques,  la  loi  doit, 
à  l'exemple  de  ce  que  plusieurs  nations  ont  admis,  étendre  les 
dispositions  sur  les  lettres  de  change  proprement  dites  aux 
lettres  de  change  imparfaites,  aux  mandats  et  aux  délégations 
négociables  par  endossement.  S'il  on  est  ainsi,  il  est  impossible 
de  conserver  encore  une  différence  entre  ces  divers  instruments 
de  crédit  et  le  billet  à  ordre.  Tous  ont  un  caractère  commun 
qui  les  fait  sortir  du  domaine  d'un  droit  civil  ordinaire,  c'est 
la  transmissibilité  par  voie  d'endossement  et  ce  caractère  est  le 
seul  qui  désormais  les  distinguera  dans  tous  les  cas  des  enga- 
gements purement  civils,  (''est  donc  ce  caractètre,  parce  qu'il 
est  essentiel  et  exclusif,  qu'il  faut  prendre  pour  base  de  la 
détermination  de  la  nature  de  ces  actes  et  de  la  juridiction 
qui  doit  en  connaître.  Il  est  au  surplus,  évident  que  (juand  les 
parties  simpîlifient  encore  le  mode  de  la  transmission,  en  créant 
l'effet  au  porteur,  la  compétence  commerciale  n'en  est  que  plus 
impérieusement  réclamée.  » 

Attendu  que  ces  déclarations,  en  traçant  une  ligne  de  démar- 
cation certaine,  ne  laissent  aucune  place  au  doute  et  qu'il 
s'ensuit  que  l'obligation  sera  commerciale  lorsqu'elle  sera  en- 
dossable ou  au  porteur  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  des  coupons  d'intérêts  échus, 
également  payables  au  porteur  et  représentant  une  somme 
d'argent  ; 

Attendu  que  c'est  d'ailleurs  à  tort  que  l'on  voudrait  assitoi- 
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1er,  à  ces  promesses,  dont  le  paiement  est  aujourd'hui  réclamé, 
les  actions  aux  porteurs  de  la  même  société,  celles-ci  repré- 
sentant des  parts  sociales  dont  Tensemble  forme  la  société  et 
non  des  obligations  de  sommes  déterminées  que  rappelante  a 
pris  l'engagement  de  payer  au  porteur  du  titre  ; 

Attendu  que,  bien  que  les  termes  «  obligations  au  porteur  » 
ne  se  lisent  pas  dans  l'énumération  que  Tart.  2,  al.  7,  de  la 
loi  du  15  déc.  1872  fait  des  actes  de  commerce,  il  n'est  ce- 
pendant pas  douteux  qu'ils  doivent  y  être  compris  ; 

Qu'il  est,  en  effet,  incontestable  que  des  obligations  comme, 
celles  dent  il  s'agit  rentrent  dans  les  expressions  mandats,  billets 
ou  auti^es  effets  au  porteur,  d'autant  plus  que  les  mots  «  autres 
effets  au  porteur  »  montrent  bien  qu'ils  sont  pris  dans  leur  sens 
large  et  générique  pour  signifier  tous  les  autres  effets  réunissant 
1^  éléments  essentiels  des  actes  commerciaux  et  qui  ne  seraient 
pas   k  proprement  parler  des  billets  ou  des  mandats  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  démontrent  péi*emptoi- 
rement  que  les  termes  du  dit  art.  2,  al.  7,  l)ien  que  limitatifs, 
doivent  être  ainsi  interprétés  ;  que  les  auteurs  de  la  loi  qui 
avaient  qualité  pour  en  fixer  le  sens,  M.  Van  Humbeeck,  rap- 
porteur, et  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  se  sont  prononcés 
de  la  façon  la  plus  formelle  k  cet  égard,  sans  soulever  la 
moindre  contestation,  ce  que  M.  d'Anothan,  rapporteur  au  Sénat, 
a  résumé  en  disant  :  «  Il  est  k  remarquer  (jue  suivant  les 
déclarations  faites  par  M.  le  rapporteur  et  ^.  le  Ministre  de 
la  justice,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  15  décembre  1869, 
renonciation,  quoique  limitative,  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
un  sens  trop  absolu,  mais  doit  recevoir  une  interprétation  aussi 
large  que  possible.  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  juger  l'affaire  qui  lui  est  soumise, 
quoique  les  sociétés  de  charbonnages  conservent  le  caractère  de 
société,  civile,  par  application  de  l'art.  136  de  la  loi  du  18 
mai  1873,  même  lorsqu'elles  ont  i*evétu,  comme  dans  l'espèce, 
la  forme  commerciale  ;  qu'en  effet  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  réputés  com- 
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merciaux  par  la  loi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de  celui 
qui  les  fait  ; 

Qu'à  la  vérité,  M.  Dupont,  rapporteur,  a  pu  dire  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  du  10  mars  1870  que  «quant 
à  ces  sociétés  charbonnières,  les  contestations  entre  les  asso- 
ciés, comme  les  procès  avec  les  tiers,  seront  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils  »,  mais  qu'il  en  est  différemment 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  dans  lesquelles  le  non-commer- 
çant est  lui-même  justiciable  de  la  juridiction  commerciale  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  M.  Demarteau,  avocat-général,  en  son 
avis  contraire,  confirme  le  jugement  a  quo. 
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La  Jurisprudence  française  et  la  loi 
du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  industriels. 

Voilà  bientôt  deux  années  que  la  loi  du  9  avril  1898  sur 
les  accidents  industriels  est  appliquée.  Elle  a  cessé,  ou  à 
peu  près,  de  servir  de  prétexte  et  de  thème  à  de  savantes 
dissertations  théoriques  pour  devenir  une  loi  d'expérience.  Les 
intéressés  en  suivent  attentivement  le  développement,  et  quelles 
conséquences  en  tii'ent  les  tribunaux  chaînés  d'interpréter  et  de 
concilier  ses  dispositions  souvent  obscures,  sinon  contradictoires. 
Que  cette  loi  ne  soit  pas  une  loi  définitive  et  intangible,  chacun 
en  convient.  Avant  même  qu'elle  fût,  pour  ainsi  dire,  née,  lo 
rapporteur  au  sénat  de  la  Commission  qui  lui  avait  donné  son 
aspect  définitif,  disait  :  «  Nous  votons  une  loi  d'exi)érience  et 
«  si,  en  Allemagne,  la  loi  de  1884  est  modifiée  à  chaque  instant 
«  par  le  Reichstag,  on  peut  prédire  qu'eu  France  il  en  sera 
«  de  même.  L'expérience  et  la  pratique  de  la  législation  nou- 
«  velle  dans  laquelle  nous  allons  entrer,  nous  amèneront  sans 
«  doute  à  adopter  des  modifications.  Nous  le  ferons  au  fur  et 
«  à  mesure  que  la  nécessité  en  sera  démontrée,  pour  nous 
«  rapprocher  sans  cesse  de  l'idéal  de  justice  sociale  que  nous 
«  avons  toujours  sous  les  yeux.  »  (1) 

Ce  fut  une  sorte  de  terreur,  feinte  ou  réelle,  qui  se  mani- 
festa chez  les  patrons  comme  chez  les  ouvriers  lorsqu'on  s'aperçut 
que  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  industriels  n'était 
décidément  pas  une  loi  de  parade  et  d'amusement,  mais  bien 
une  loi  dont  l'application  était  imminente  et  certaine.  L'article 
33    portait   expressément    que   la  loi  ne   serait    applicable  que 

(1)  Joui^ml  ojiciel,  Sénat,  séance  du  4  mars  1898,  p.  258,  col.  2. 


Digitized  by 


Google 


<S:^  REVUE    DES    QtlESTIONS 


trois  mois  après  la  publication  officielle  des  décrets  d'adminis- 
tration publique  qui  devaient  en  régler  Texécutiou.  Or,  les  trois 
règlements  d'administration  publique  prévus  par  les  articles  26, 
27  et  28  de  la  loi  du  9  avril  Ï898  étaient  promulguées  au 
Joîcrnal  oj/lciel  du  mercredi  l*"*  mars  1899.  C'est-à-dire  que  la 
loi  devenait  applicable  à  partir  du  1"  juin  1899.  Des  protes- 
tations s'élevèrent  d'un  peu  partout.  Les  démonstrations  que  la 
loi  était  une  loi  incomplète  et  mal  faite  s'amoncelèrent  et  furent 
produites  jusqu'à  la  tribune  du  Parlement.  Le  (louvernement 
d'alors  tint  tète  à  l'orage.  Mais  il  ne  put  pas  empêcher  que  la 
loi    ne  serait   appliquée  qu'à  partir  du    l*""^  juillet   1899. 


Nous  rappelons  en  quelques  mots  le  but  essentiel  poursuivi 
par  le  législateui*  français.  Le  régime  de  l'article  1382  du  code 
civil  obligeait  la  victime  d'un  accident  à  démontrer  :  !•*  que  le 
patron  avait  commis  une  faute  ;  2"  que  cette  faute  était  la  cause 
de  tel  accident  déterminé. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  lenteurs  et  les 
aléas  de  procès  ainsi  engagés.  Les  ouvriers,  victimes  d'acci- 
dents, obtenaient  parfois  des  indemnités.  Et  encore  que  la  ju- 
risprudence des  ti'ibunaux  français,  devançant  pour  ainsi  dire 
le  législateur  de  189<S,  donnât  de  l'article  1382  du  code  civil 
l'interprétation  la  plus  libérale  et  la  plus  humaine  possible,  ces 
indemnités  étaient  exceptionnelles  et  généralement  insuffisantes. 
En  particulier,  racccidont  dont  pei'sonne  n'était  à  même  de 
déterminer  la  cause  ne  donnait  ouverture  à  aucuns  dommages- 
intérêts.  Le  cîus  fortuit,  la  force  majeure,  le  risque  profes- 
sicmnel  n'avaient  rien    à   voir  avec  l'article  1382   du  code  civil. 

D'où:    1"  t'n    nombre    considérable   d'accidents    survenaient,, 
en  suit(»   desquels  les  victimes   ne  recevaient  aucune  indemnité  ; 
2"  Des  pi'ocès  ti'ès  longs   et   très  nombreux  étaient  intentés  par 
les   victimes   d'accidents   ou   leui*s   ayants-droit. 

Le  législateur  de  181'8  a  voulu  :  1°  Asssurer  à  la  victime 
d'un  accident  industriel  une  indemnité  ;  2"  Fixer  par  avance 
le  taux  de  cette   indemnité  ;   3"  Eviter   le  procès  entre  le  pa- 
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tron    et  l'ouvrier  ;    4**  Hâter    la    solution    du    procès,    quand 
celui-ci  se  produirait. 
A-t-il  atteint  ce  quadruple  but? 


* 


S'il  nous  fallait  entrer  dans  les  détails  d'application  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  un  volume  entier  —  que  nous  publierons  un 
jour  prochain  —  suffirait  à  peine.  Les  tribunaux  français  ont 
été  saisis  d'un  nombre  véritablement  inouï  de  difficultés  de 
toutes  sortes  et  insoupçonnées.  C'est  que,  nous  l'avons  déjà 
noté,  cette  loi  est  une  loi  hâtive  et,  par  conséquent,  —  l'on 
nous  permettra  l'expression  —  de  circonstance.  Nous  n'avons 
point  à  en  faire  l'éloge  qui  est  particulièrement  aisé.  C'est  une 
loi  humaine  qui  a  marqué  aussi  un  progrès  social  considérable. 
Chacun  en  tombe  d'accord,  et  nous,  autant  que  quiconque.  Et 
c'est  précisément  pour  cela  que  nous  la  jugeons  avec  une  sévé- 
rité qui  peut  sembler  excessive  mais,  par-dessus  tout,  avec  une 
impartialité  complète  et  le  désir  ardent  qu'elle  devienne  au  plus 
tôt  une  loi   aussi   parfaite  qu'il  est  permis  de  le  souhaiter. 

Les  procès  engagés  à  l'abri  de  la  loi  du  9  avril  1898  sont 
tellement  nombreux  qu'il  n'est  question  que  de  créations  nou- 
velles de  chambres  et  de  sections  dans  les  tribunaux  et  les 
cours  dont  le  siège  est  en  pays  industriel.  Ces  pi'ocès  durent 
bien  certainement  beaucoup  moins  que  jadis,  mais  ils  durent 
beaucoup  plus  que  ne  l'avait  prévu  le  législateur  de  1891. 
Les  termes  impératifs  qu'il  a  employés  n'ont  servi  de  rien.  A 
l'impossible,  nul  n'est  tenu.  N'est-ce  donc  point  un  indice  grave 
qu'il  faille,  dans  les  tribunaux,  organiser  un  service  spécial  et 
exclusif  pour  solutionner  des   litiges  particuliers  ? 

Nous  nous  contenterons  de  dégager  de  cette  jurisprudence, 
très  flottante,  très  confuse  et  très  contradictoire,  les  conclusions 
qui  s'imposent  en  vue  des  modifications  à  apporter  à  la  loi, 
comme  aussi  les  règles  générales  qu'il  est  d'ores  et  déjà  per- 
mis de  formuler.   (1) 

(1)  Voyez,  en  particulier,  sur  toutes  ces  questions  :  P  Les  Réformes  judi- 
ciaires et  le  Budget  du  Ministère  de  la  Justice  pour  Pannée  1901,  rapport  de 
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Il  n'était  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  prévoir  que  la 
loi  du  9  avril  1898  ne  diminuerait  pas  le  nombre  de  procès 
d'accidents.  Nous  l'avons  prédit  dès  le  premier  jour,  dans  la 
préface  même  du  premier  volume  que  nous  avons  eu  l'honneur 
de  soumettre  au  public  (La  loi  da  0  avril  1898  sur  les  Acci- 
dents indîtslriels.  en  collaboration  avec  M.  Nouvion-Jacquet, 
industriel,  et   Président  du   conseil  des   Prud'hommes  de  Reims, 


M.  Cruppi,  député,  Les  Lois  NouvelleSy  31  décembre  1900,  p.  185  et  suiv., 
2me  partie.  A  propos  du  nombre  sans  cesse  augmentant  des  litiges  portés 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  M.  Cruppi  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  marche 
croissante  des  affaires,  qu'explique  facilement  l'augmentation  de  la  population 
du  département  de  la  Seine,  n'est  pas  la  seule  charge  du  tribunal  ;  l'appli- 
cation de  plusieurs  lois  nouvelles  lui  a  donné  un  surcroît  fort  important 
d'occupations,  notamment  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  et  surtout  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail.  La  4®'"®  chambre,  à  laquelle  ont  été  distribuées  ces  affaires  d'accidents 
du  travail,  a  pu  jusqu'à  présent  juger,  dans  les  deux  mois  de  l'enrôlement, 
les  dossiers  qui  lui  ont  été  soumis.  Mais  pourra-t-elle  continuer,  à  raison  de 
Vaugmentatian  considét'able  de  ces  litiges?  En  tout  cas,  si  elle  y  parvient,  ce 
sera  au  détriment  des  autres  aflaiies  dont  elle  doit  connaître » 

2**  La  discussion,  à  lu  Chambre  des  députés,  du  Budget  du  Ministère  de 
la  justice  pour  l'exercice  UK)1,  séance  du  mardi  11  décembre  1900,  Journal 
Officiel  du  12  décembre  1900,  déb.  parlem.,  pp.  2til2  et  suiv.  —  Il  était 
constaté,  au  cours  de  cette  séance,  que  des  discussions  et  des  difficultés  de 
toutes  sortes  s'étiuejit  élevées  devant  les  tribunaux  pour  l'application  de  la 
loi  du  9  avril  18^)8  --  difficultés  et  discussions  que  n'avait  pas,  bien  entendu, 
prévues  le  législateur  et  cjui  semblaient  l'étonner  gi-andement.  ^  La  loi  de 
1898,  disait  M.  Mirman,  député  de  Reims,  {Journal  Officiel,  cité,  l®*"»  col , 
p.  2613^  dans  son  article  17,  accorde  aux  Cours  d'appel  un  délai  maximum 
d'un  mois  pour  rendre  dos  arrêts  détinitifs.  L'article  17  dispose,  en  effet, 
comme  suit  :  «  La  Cour  statuera  d'ui*gence  dans  le  délai  d'un  mois,  w  Eh 
bien,  il  est  des  Cours  d'appel  qui  dépassent  notablement  ce  délai.  Je  demande 
à  M.  le  Garde  des  Sceaux  de  vouloir  bien  faire  en  sorte  que  ces  retards 
illégaux  ne  se   produisent   plus   et  que,  sur  ce  point  encore,   la  loi   ne  reste 

pas  lettre  morte »  M.  Mirman  s'abuse  étrangement,  s'il  pense  que  M.   le 

Garde  des  Sceaux  peut  quoi  que  ce  soit  pour  améliorer  une  situation  qui 
résulte  de  la  loi  du  9  avril  1898.  11  lui  suffirait  de  suivre  quelques  audiences, 
si  intéressantes  d'ailleurs,  de  la  7«"'<'  Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  pour  être 
tout  de  suite  édifie.  Cette  Chambre,  présidée  par  un  magistrat  actif  et  de 
haute  valeur,  conqwsée  de  jurisconsultes  devenus,  peu  à  peu  et  comme  méca- 
niquement, de  savants  spéciaHstes,  juge  chaque  jour,  ou  à  peu  près,  des 
affaires  d'accidents.  Mais  c<»mme  ces  audiences  n'ont  qu'une  durée  limitée  et 
relativement  courte,  parce  que  l'attention  se  lasse  vite  et  que  la  fatigue 
cérébrale  vient  vite  aussi,  la  liste  des  affaires  s'alUmge,  interminable,  et  plu- 
sieurs mois  passent  sans  qu'il  ait  été  possible  de  les  solutionner. 

Notons  enfin  que  la  Cour  de  Cassation  n'a  encore  eu  que  de  très  rares 
occasions  de  se  prononcer  sur  les  diverses  interprétations  données,  par  les 
tribunaux  et  les  Cours,  du  texte  de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  9  avril  1898. 
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t.  1",  préface,  p.  XXV.)  L'on  n'a  pas  manqué  de  nous  en 
adresser  quelque  reproche  et  de  trouver  que  nous  avions  gran- 
dement tort  de  ne  point  déclarer  parfaite  une  loi,  depuis  de 
longues  années  réclamée  et  attendue  par  le  monde  du  travail 
avec  une  légitime  et  compréhensible  impatience.  Quelques  mois 
ont  passé  et  ce  laps  de  temps  si  bref  s'est  chargé  de  démon- 
trer que  nous  avions  malheureusement  vu   trop  juste.  (1) 

Outre  les  obscurités  inhérentes  à  tout  texte  législatif,  si  clair 
et  si  précis  soit-il  ;  outre,  encore,  les  très  nombreuses  lacunes 
que  l'on  œlève  dans  la  loi  du  9  avril  1898,  et  que  maints 
auteurs  avaient,  à  différentes  reprises,  signalées,  nous  attribuons 
à  tmis  raisons  principales  cette  recrudescence  de  po'ocès  d'oc- 
cidents, 

A,  —  L'article  l'""  de  la  loi  qui  n'est  qu'énonciatif,  et  non 
limitatif,  a  laissé  ouveKe  la  question  de  savoir  quelles  indu- 
stries étaient,  ou  non,  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  Au 
9   avril    1898. 

B,  —  L'article  3  de  la  loi,  qui  pose  les  principes  du  régime 
forfaitaire,  base  même  de  la  loi,  s'est  ai'iété  à  mi-chemin  et 
laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  souverain  et  arbitraire  d'éva- 
luer les  indemnités  dues  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs 
ayants-droit  ; 

C,  —  La  loi  du  9  avril  1898  a  eu  le  tort,  dans  son  ai*- 
ticle  20,  de  distinguer,  implicitement  ou  expressément,  trois 
sortes  de  fautes  :  la  faute  ordinaire  et  normale,  si  l'on  peut 
ainsi  parler,  couverte  par  le  riscjue  professionnel  :  —  la  faute 
ineœoiisable,  que  le  législateur  n'est  point  parvenu  à  définir  et 
qu'il   avait  d'abord   appelée  faute   lourde,  qui    pei'met  au  juge 

(1)  Pendant  le  troisième  trimestre  de  1900,  1,G34  ordonnances  et  jugements 
ont  été  rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance,  en  vert«i  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail. 

Durant  le  premier  trimestre,  on  en  avait  compté  1,154  et  ])endant  le  deu- 
xième, 1,449. 

Dans  la  statistique  du  troisième  trimestre,  on  a  relevé  346  affaires  relatives 
à  des  cas  de  mort,  29  à  des  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue,  et  1,2.09 
à  des  cas  d'incapacité  permanente  et  partielle.  Les  cours  d'appel  qui  ont  eu 
à  juger  le  plus  grand  nombre  de  cas  sont  :  Paris,  871  ;  Douai,  247  ;  Lyon,  170; 
Rennes,  110  :  Nancy,  103  ;  Rouen,  83.  Par  contre,  la  cour  de  Chambéry  en 
a  eu  13,  et  celle  de  Toulouse  22.  —  Voyez  le  Bulletin  de  V Office  du  Travail, 
février  1901,  pp.   124  et  suiv.  — 
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d'augmenter  ou  de  diminuer  l'indemnité  allouée,  d'après  le  texte 
général  de  la  loi,  à  la  victime  d'un  accident,  selon  que  c'est 
le  patron  ou  la  victime  elle-même  qui  a  commis  une  faute 
inexciisaile  ;  —  la  faute  intentionnelle  qui  est  exclusive  de  toute 
indemnité. 

Nous  allons,  pas  à  pas,  suivre  la  jurisprudence  et  nous  n'au- 
rons pas  de  peine  à  constater  que  cette  jurisprudence  est  rare- 
ment formelle  et  constante  ;  qu'elle  est  le  plus  souvent  impré- 
cise et  contradictoire  ;  et  que,  surtout  —  et  cela  est  assez  grave 
—  elle  ne  paraît  pas  savoir  sur  quels  principes  et  sur  quelles 
règles  s'ètayer  et  s'asseoir. 

* 

I.  —  Difficultés  relatives  à  V interprétation  de  V article  l*""  de 
la  loi,  —  Nous  l'avons  déjà  observé  :  l'énumération  qui  sq 
trouve  en  l'article  1*^',  des  industries  soumises  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  énonciative  et  non  limitative. 
Le  législateur  s'est  contenté  de  donner  quelques  exemples  et 
plusieurs  formules  eu  termes  généraux.  C'est  à  la  jurisprudence 
à  s'inspirer  de  ces  exemples  pour  décider  quelles  industries 
rentrent  ou  ne  rentrent  pas  dans  ces  termes  et  dans  ces  for- 
mules. 

•  Ainsi,  l'article  l*"""  parle  à'imnes,  de  manufactures,  de  chàn- 
lieras  sans  définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  h'i.  Ce  sont,  à 
l'évidence,  des  mots  fort  vagues,  fort  élastiques,  et,  par  con- 
séquent, très  compréliensifs. 

De  plus,  le  t<îxte  de  cet  article  se  termine  par  une  formule 
très  imprécise,  elle  aussi  :  «...  dans  toute  exploitation  ou 
partie  (rexploitation  dans  lesquelles  sont  fabriquées  ou  mises  en 
œuvre  des  matières  explosives,  ou  dans  lesquelles  il  est  fait 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de 
l'homme  et  des  animaux.  » 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  ce  point,  de  telles  for- 
mules laissent  beaucoup  de  place  à  l'arbitraire  et  à  l'imprévu. 
Et  en  matière  d'industrie,  l'arbitraire  et  l'imprévu  sont  choses 
éminemment  dangereuses  et  qui  sont  capables  d'engendrer  des 
catastrophes   et   des  désastres.  En  particulier,   l'on   fut   très  vite 
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conduit  à  se  demander  quelle  serait  la  situation  de  l'agriculture 
eu  face  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Des  opinions  tellement  con- 
tradictoires et  tellement  confuses  furent  émises  au  Parlement, 
que  Ton  dut  s'aviser,  à  la  dernière  heure  pour  ainsi  dire,  qu'il 
était  aussi  nécessaire  qu'urgent  d'élaborer  un  nouveau  texte, 
spécial  à  l'agriculture.  Ce  fut  l'origine  et  la  cause  de  la  loi 
du  30  juin  1899,  concernant  les  accidents  causés  dans  les 
exploitations  agricoles  par  l'emploi  de  machines  mues  par  des 
moteurs   inanimés. 

Et  i)Ourtant,  nous  avons  hâte  de  le  dire,  les  difficultés  sus- 
citées par  cette  première  question  sont  relativement  fort  peu 
noml^reuses  (Trib.  paix  Paris,  22  mars  1900,  Ha:.  Trih,  2""' 
partie,  413,  1,  1900;  —  Trib.  comm.  Amiens,  3  avril  1900, 
Loi  du  26  mai  1900;  — Trib.  civ.  de  Saint-(Taudens,  11  avril 
1900,  Gaz  Midi,  13  mai  1900;  —  Trib.  civ.  do  Coutances, 
10  avril  1900,  BroiU  12  mai  1900.  —  Toutes  ces  décisions 
concernent  les  professions  de  boulanger,  négociant  en  grains, 
coupeur  de  papier,  seri'urier.)  Et  voici  pourquoi.  La  loi  fUi  9 
avril  1898  n'a  pas  été,  on  le  sait,  jusqu'à  organiser  Vassu- 
Tance  obligatoire.  Mais  elle  a  créé  un  systètne  qui  s'en  i-ap- 
proche  beaucoup  et  (ju'on  a  appelé,  d'une  expression  à  la  fois 
pittoresque  et  exacte,  V assurance  obligée.  Théoriquement,  les 
industriels,  avant  comme  après  la  loi  du  9  avril  1898.  restent 
libres  de  s'assurer  où  bon  leur  semble  comme  aussi  de  ne  point 
s'assurer  du  tout.  En  réalité  et  en  fait,  à  moins  de  risquer 
la  ruine  et  de  mettre  leur  foi*tune  à  la  merci  d'un  accident  de 
qnelque  gravité,  ils  sont  obligés  de  s'assurer.  Ajoutez  que  la 
plupart  des  grandes  compagnies  d'assurances  —  et  il  convient 
de  les  en  féliciter  —  ont  imaginé  un  nombre  considéi'able  de 
combinaisons  d'assurances  fort  ingénieuses  et  fort  bon  marché 
qui  permettent  à  tous  ceux  que  peut  atteindre  la  loi  du  9  avril 
1898  de  s'assui*er  et  d'assurer  leur  personnel  contre  les  consé- 
quences d'accidents  inévitables.  C'est  ainsi  que  le  contrat  prévoit 
à  la  fois  le  cas  oii  la  loi  du  9  avril  1898  sera  appliquée  et 
celui  où  elle  ne  sera  pas  appliquée  pour  telle  pi'ofession  détei*- 
minée.  Si  la  loi  s'applique,  c'est  la  prime  totale  qui  est  payée. 
Si   la  loi    ne   s'applique    pas,     c'est  la   prime    ancienne,   moins 
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élevée,  calculée  d'après  les  tanfs  éh^rés  sous  le  régime  de 
l'art.  1382  du  code  civil,  qui  sera  seulement  acquittée.  Quoi 
qu'il  advienne,   l'industriel  n'a  rien  à  redouter. 

Il  ne  faut  pas  quand  même  hésiter  à  déclarer  qu'une  telle 
incertitude  est  fâcheuse,  aussi  bien  pour  les  patrons  que  pour 
les  ouvriers,  et  qu'il  est  infiniment  préférable  à  tous  points  de 
vue  que  les  uns  et  les  autres  sachent  très  exactement  à  quoi 
s'en  tenir  et  connaissent  très  exactement  aussi  leurs  droits  et 
leurs  obligations.  M.  Mirman,  député  de  Reims,  qui  semble 
vouloir  s'occuper  plus  spécialement  des  questions  relatives  au 
contrat  du  travail,  a  déposé  dans  la  séance  du  l'*"  mars  1900, 
une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  établir  la  liste  des  pro- 
fessions assujetties  à  la  loi  du  9  avril  1898.  (1)  «  Cette  pré- 
cision est  nécessaire,  déclare  très  justement  l'honorable  député. 
Nous  sommes  impatients  d'étendre  la  loi  ;  comment  le  pourrions- 
nous  faire  aujourd'hui  si  les  limites  n'en  sont  pas  nettement 
fixées  ?  Pour  l'étendre,  il  nous  faudra  partir  du  point  où  elle 
s'arrête  actuellement,  et  ce  point  qui  apparaissait  confusément 
dans  le  texte  de  la  loi  du  9  avril  1898,  est  complètement  obscurci 
par  les  commentaires  et  les  décisions  administratives  qui  l'ont 
suivie,   et    que  nous  indiquerons  plus  loin. 

«  A  ce  que  les  professions  assujetties  soient  bien  déterminées, 
patrons  et  ouvriers  ont  un  môme  et  évident  intérêt  ;  les  ou- 
vriers, parce  qu'il  est  bon,  au  moment  où  ils  choisissent  une 
profession,  qu'ils  en  connaissent  les  inconvénients  et  les  avan- 
tages, tels  qu'ils  résultent  de  la  législation  ;  parce  que  leur 
déception  serait  cruelle  s'ils  se  fiaient  aux  bénéfices  éventuels 
de  la  loi  et  si,  le  lendemain  de  l'accident,  ils  apprenaient  à 
leurs  dépens,  par  une  décision  du  tribunal,  que  la  loi  ne  les 
couvre  point  :  parce  qu'ils  auraient  le  droit  de  demander  compte 
au  législateur  des  espérances  trompeuses  qu'un  texte  et  des 
commentaires  incertains  leur  ont   fait  concevoir. 

«  Les  patrons  peuvent  au  même  titre,  avec  d'aussi  graves 
motifs,  exiger  que  la  loi  leur  dise  clairement,  sans  équivoque, 
si  elle  les  vise.   Le  chef  d'entreprise  assujetti    n'a  pas  l'obli- 

(1)  Journal  Officiel  du  jeudi  22  mars  1900,  doc.  parlem.,  Chambre,  annexe 
n**  1474,  ^.  601  et  suiv. 
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gation  légale  de  s'assurer,  mais  il  commet  une  folle  imprudence 
s'il  use  de  cette  liberté  ;  qu'un  accident  arrive  à  un  de  ses 
ouvriers,  entraînant  une  incapacité  i)ermanente  totale  ou  la 
mort  et  que,  dans  ce  second  cas,  la  victime  laisse  une  veuve 
jeune  et  de  nombreux  enfants  en  bas  âge,  la  rente  ou  les 
rentes  à  servir  représenteront  au  jour  de  l'accident  un  capital 
qui  peut  être  considérable,  supérieur  aux  ressources  de  beaucoup 
de  chefs  d'entreprises  ;  c'est,  ce  peut  être  pour  eux  la  ruine. 
En  s'assurant,  ils  écartent  un  tel  péril,  leurs  frais  généraux 
simplement  s'augmentent  de  la  prime  annuelle  d'assurance,  égale 
pour  tous  les  entrepreneui^s  concurrents  de  la  même  catégorie, 
et  dont  ils  ont  la  faculté  de  tenir  compte  dans  leurs  prix  de 
revient.  Mais  si  des  patrons,  assujettis  sans  aucune  contestation 
possible  â  la  loi  de  1898,  commettent  encore  aujourd'hui  la 
funeste  imprudence  de  ne  pas  s'assurer,  comment  peut-on  rai- 
sonnablement admettre  que  cette  précaution  sera  prise  par  les 
chefs  d'entreprise  qui  n'auront  pas  la  certitude  d'être  visés  par 
la  loi  !....  » 

La  proposition  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle  et  M.  Mirman 
n'est  pas  le  premier  qui  ait  demandé  qu'un  décret  rendu  dans 
la  forme  de  règlement  d'administration  publique  établisse  la 
liste  des  professions  assujetties  à  la  loi  du  9  avril  1898 
comme  comprises  dans  les  termes  généraux  de  l'article  P''  de 
la  dite  loi. 

La  confusion  et  l'incertitude  sont  rendues  d'autant  plus  grandes 
que  les  solutions  données  comme  certaines  par  le  Ministère  du 
Commerce  sont  très  généralement  repoussées  par  les  tribunaux 
ordinaires.  Près  de  ce  ministère  est,  en  effet,  constitué  un  co- 
mité  consultatif  des  assurmices  contre  les  accidents  du  trarail, 
dont  l'organisation  est  réglée  par  arrêté  du  ministre,  et  qui 
peut  être  saisi  par  lui  de  toutes  les  questions  i*elatives  k 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898.  (Article  H)  du  décret 
du  28  février  1899  portant  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  —  Arrêtés 
du  Ministère  du  Commerce  du  1"  mars  1899  ;  —  Voyez  notre 
ouvrage  cité,  t.  1,  pp.  555,  561  et  563).  Le  Ministre  consulte 
fréquemment  ce  Comité  pour   savoir  si  telle  ou   telle  profession 
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rentre  o\i  ne  rentre  pas  dans  Ténumération  de  l'article  1"  de 
la  loi.  Pour  des  raisons  qui  ne  nous  regardent  pas,  le  Comité 
a  une  tendance  indéniable,  d'ailleurs  qui  peut  être  bonne, 
à  étendre  jusqu'aux  plus  extrêmes  limites  le  texte  de  l'article  1". 
Mais  les  tribunaux  qui  sont  liés  par  les  termes  et  le  sens 
l'igoureux  de  la  loi,  ne  peuvent  suivre  le  Comité  des  assurances  ; 
et  il  en  résulte  des  décisions  souvent  contradictoires.  C'est  ce 
qui  est,  en  particulier,  arrivé  pour  la  profession  de  lioulanger 
et   c'est  ce  qui  est  toujours  regrettable  et  fâcheux. 

Signalons  enfin,  sans  autrement  insister,  cette  autre  difficulté 
d'interprétation  soulevée  par  cette  expression  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  9  avril  1898  :  «  Les  accidents  survenus  "par  le  Jaii 
du  travail  o\x  à  V occasimi  du  travaiL.,  donnent  droit...  »  Quand 
finit  le  travail  et  quand  commence-t-il  ?  Quand  peut-on  dire 
qu'un  accident  est  arrivé  par  le  fait  ou  d  Voccasion  du  tra- 
vail ?  Nous  avons  longuement  examiné  cette  question  et  les  règles 
que  nous  avons  posées  paraissent  d'ores  et  déjà  consaci*ées  par 
la  jurisprudence  (Voyez  t.  I,  cité,  p.  119  et  suiv.  ;  — )  C'est 
ainsi  que  la  cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt  du  28  février  1900 
(I).  J.  (1.  19œ.  2.  181  et  182)  a  jugé  :  Un  accident  survenu 
à  un  ouvrier  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  arrive  pendatit  le  travail  de  la 
victime  ;  il  suffit  qu'il  se  produise,  même  en  dehors  de  ce 
travail,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  des  autres  ou- 
vriei*s  ou  même  des  machines  dont  le  patron  est  appelé  à 
répondre,  pourvu  que  la  cause  de  l'accident  soit  inhéi*ente  au 
travail  effectué  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  du  pati'on  et 
que  cet  accident  se  rattache  par  un  lien  plus  ou  moins  étroit 
îï   l'exercice  de  la  profession   de  la   victime. 


* 
* 


II.  —  D(0cullés  relatives  à  V interprétation  de  V article  3  de 
la  loi  du  0  avril  1898.  —  C'est,  sans  conteste,  l'article  ti 
de  la  loi  qui  a  doinié  lieu  aux  difficultés  les  plus  sérieuses  et 
aux  procès  les  plus  nombreux.  Cet  article,  on  le  sait,  distingue 
trois  sortes  d'incapacités  de  travail  :    1"  L'incapacité  permanente 
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et  absolue  ;   —  2°  L'incapacité    permanente    et    partielle  ;    — 
3"  L'incapacité  temporaire. 

L'incapacité  temporaire  peut  encore  se  définir  assez  aisément. 
Un  ouvrier  est  blessé  plus  ou  moins  grièvement.  Mais  sa  bles- 
sure, quand  elle  sera  consolidée  et  guérie,  le  laissera  tel  qu'il 
était  avant  l'accident.  Il  restera  le  même  ouvrier  doué  de  la 
même  aptitude,  de  la  môme  force,  en  un  mot,  de  la  même 
capacité  de  travail.  C'est  l'hypothèse  de   l'incapacité  temporaire. 

Les  difficultés  commencent  quand  il  s'agit  de  déterminer  les 
caractères  essentiels  et  distinctifs  des  deux  autres  incapacités. 
Et  l'on  voit  bien  immédiatement  qu'il  est  impossible  d'en  don- 
ner des  définitions  générales  et  absolues,  qui  permettront  de 
classer  sans  hésitation  et  sans  erreur,  tout  de  suite  et  à  coup 
sûr,  tel  accident  particulier.  C'est  qu'un  accident  n'a  pas  les 
mêmes  conséquences  pour  tous  les  ouvriers,  quels  que  soient 
leur  profession,  leur  âge,  leurs  antécédents.  Il  est  à  peu  près 
indifférent  à  un  charretier  de  penh^e  la  première  phalange  du 
pouce  de  sa  main  droite.  Il  n'en  va  pas  de  même  jiour  un 
typogi^aphe  ou  un  ouvrier  d'art.  C'est-à-dire  que  la  personne  de 
l'ouvrier  ne  peut  point  se  séparer  de  l'accident  poui*  déterminer 
la  rente  à  lui  servir.  Autant  d'espèces,  autant  de  solutions.  Et 
l'on  a  beau,  comme  M.  Bouché,  alors  ministre  du  commerce, 
dire  que  l'ouvrier  qui  est  contraint  à  ne  plus  travailler,  qui 
est  devenu  une  non-valenr  industHelle  absoluej  est  aussi  celui-là 
seul  qui  se  trouvei*a  atteint  d'une  incapacité  permanente  absolue, 
la  question  à  trancher  n'avance  pas  d  un  pas.  C'est  toujours 
en  considération  de  tel  ouvrier  blessé  que  l'on  est  réduit  à 
raisonner. 

Les  espèces  sont  innombi»ables  sur  lesquelles  a  eu  à  se  pro- 
noncer déjà  la  jurisprudence.  Il  n'est  pas  aisé,  précisément  pour 
les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  de  dégagei*  de  cette 
jurispinidence  des  règles  et  des  définitions  générales  et  précises. 
Nous  ne  donnerons  donc  que  quelques-unes  des  solutions  inter- 
venues devant  les   tribunaux. 

Pour  qu'il  y  ait,  au  sens  de  la  loi,  incapacité  absolue,  il 
faut,  non  seulement  que  la  victime  de  l'accident  soit  dans 
l'impossibilité    de   continuer    sa   profession,    mais  même   qu'elle 
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soit  incapable  de  tout  travail.  Tribunal  civil  Auœerre  lé  fé-- 
rrier  1000. 

L'incapacité  est  celle  qui  met  la  victime  absolument  hors 
d'état  (le  travailler  à  sa  subsistance.  Spécialement,  l'amputation 
d'un  bras  qui  n'a  point  altéré  la  santé  de  la  victime  ne  peut 
faire  considéi*er  celle-ci  comme  complètement  invalide  ;  il  n'y 
a  dans  ce  cas  qu'une  incapacité  partielle.  Trib.  civ.  Tours  6 
mars   1900, 

Il  n'y  a  incapacité  absolue  et  permanente  que  quand  l'ou- 
vrier victime  d'un  accident  ne  peut  plus  se  livrer  à  aucun 
travail,  et  l'impossibilité  où  il  se  trouve  seulement  de  continuer 
l'exercice  de  sa  profession  pi'emière  ne  constitue  qu'une  inca- 
pacité permanente  partielle.  Spécialement,  l'ouvrier  qui  a  dû 
subir  l'amputation  d'une  jîxmbe  au-dessous  du  genou,  alors  même 
qu'il  serait  incapable  de  continuer  le  travail  qu'il  faisait  avant 
l'accident,  ne  peut  être  considéré  que  comme  atteint  d'une 
incapacité  partielle,  s'il  n'est  pas  incapable  de  se  livrer  à  tout 
autre  travail  ultérieurement.   Trlb.   cit.  Vouziers  28  mars  1900, 

L'ouvrier,  devenu  aveugle  ii  la  suite  de  l'accident  dont  il  a 
été  victime,  est  atteint  d'une  incapacité  de  travail  absolue. 
Riom  4  amil  1900, 

L'ouvrier  qui,  â  la  suite  de  l'accident  dont  il  a  été  victime, 
ne  pouvant  se  tenir  debout  et  marcher  sans  soutien,  est  devenu 
incapable  de  tout  travail,  doit  être  considéré  comme  atteint 
d'une  incapacité  permanente  et  absolue,  si  d'ailleurs  il  est  dénué 
d'instruction  et  trop  âgé  [)Our  faire  l'apprentissage  d'un  métier 
absolument  sédentaire  et  ne  nécessitant  que  l'emploi  d'un  bras, 
à  supposer  qu'il  en  existe  on  dehoi's  des  professions  libér*ales. 
Douai,  5  avril  1900, 

La  perte  du  poignet  droit  peut,  dans  certains  cas,  entraîner 
poui*  la  victime  une  incapacité  de  travail  permanente  et  absolue; 
mais  elle  ne  constitue  qu'une  incapacité  permanente  partielle 
pour  l'ouvrier,  jeune  encore,  (jui  est  pouvu  d'une  certaine  in- 
struction et  dont  l'état  général  de  santé  n'a  pas  été  atteint  par 
l'accident,  alors  surtout  que  la  victime  ne  justifie  pas  s'être 
vu  refuser  des  emplois  à  raison  de  son  infirmité.  Trib,  civ. 
Dijon   18  jamier  1900;  Dijon  2  arril  1900. 
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L'amputation  d'une  jambe,  qui  rend  l'ouvrier  impnjpre  à 
l'exercice  de  la  profession  qu'il  a  choisie,  ne  l'empêche  pas 
de  se  livrer  à  tout  jamais  à  un  travail  utile,  si  peu  rému- 
nérateur qu'il  soit,  et,  par  suite,  le  dit  ouvrier  n'est  pas  frappé 
de  l'incapacité  absolue  hii  donnant  droit  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel,  mais  seulement  de  l'incapacité 
partielle  lui  donnant  di*oit  â  une  rente  égale  k  la  moitié  de  la 
réduction  que  l'accident  a  fait  subir  à  son  salaii*e.  Besanmi  6 
mai  1900. 

La  blessure,  qui  cause  seulement  une  gène  dans  l'articulation 
de  Tune  des  phalanges  de  l'index  de  la  main  gauche,  ne  sau- 
rait *iive  considérée  comme  entraînant  une  infirmité  permanente 
donnant  droit  à  une  rente  :  l'ouvrier  a  seulement  droit  à  l'in- 
demnité temporaire  pendant  le  temps  où  il  a  été  dans  l'impos- 
sibilité de  travailler.  AtiF  18   mai   1900. 

L'énumération  en  serait  interminal)le  et  la  première  chambre 
du  Tribunal  de  Reims  a  pu  juger  :  1"  Que  la  perte  d'une  partie 
de  la  jambe  gauche  d'un  ouviier  terrassier  constituait  une  in- 
capacité permanente  abolue  ;  —  ::^*'  (jue  rentrait  dans  le  même 
cas  la  perte  d'une  partie  de  la  main  et  du  poignet  droits  sur- 
venue à  une  ouvrièi'e  di'ousseuse  illettrée  de  vingt-deux  ans  ; 
—  3**  que  constitue  seulement  une  incapacité  pei-manente  par- 
tielle l'ankviose  du  membre  supérieur  droit  et  la  paralysie  d'une 
partie  de  Tépaule  dr*oite  survenues  â  un  charretier  d'une  soi- 
xantaine d'années,  également  illettré,  et  n'ayant  été  toute  sa  vie 
que  terrassier  et  charretier,   etc.,  etc.... 

La  question  de  l'espèce  d'incapacité  en  présence  de  laquelle 
l'on  se  trouve,  a  toujoui*s  une  importance  considérable.  Que 
dit,  en  effet,  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  ?  L'ouvrier 
a  droit  :  pour  l'incapacité  permanente  et  absolue,  à  une  i*ente 
égale  aux  deux  tiers  de  son  salaire  annuel  :  —  pour  l'incapa- 
cité partielle  et  permanente,  à  une  rente  égale  â  la  moitié  de 
la  réduction  que  l'accident  auia  fait  subir  au  salaire  ;  —  pour 
l'incapacité  temporaire,  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la 
moitié  du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si  l'incapa- 
cité de  travail  a  duré  plus  le  quati*e  jours  et  à  partir  du 
cinquième  jour. 
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Du  même  coup  se  trouveut  posées  les  quatre  questions  sui- 
vantes : 

1"  Que  faut-il  entendre  par  salaire  annuel  et  comment  faut-il 
le  calculer? 

2**  Que  faut-il  entendre  par  réduction  de  salaire  subie  à  la 
suite  d'un  accident  et  comment  la  faut-il   calculer? 

3"  Quand  l'ouvrier  blessé  et  atteint  d'incapacité  permanente 
partielle  touclie,  après  l'accident,  le  même  salaire  qu'avant  cet 
accident,   a-t-il  droit   à  une  rente   quelconque? 

4"  L'indemnité  journalière  à  payer  en  cas  d'incapacité  tem- 
poraire doit-elle  être  servie  tous  les  jours  sans  exception,  di- 
manches et  joui*s  fériés,  ou  seulement  les  jours  de  travail,  où 
Touvi-ier  toucherait  son  salaire  ordinaire  et  normal,  s'il  était 
valide  ? 

L'article  10  de  la  loi  du  9  avril  1898  porte  :  «  Le  salaire 
servant  do  base  à  la  fixation  des  rentes  s'entend,  pour  l'ou- 
vrier occupé  dans  l'entroprise  pendant  les  douze  mois  écoulés 
avant  l'accident,  de  la  rémunération  effective  qui  lui  a  été 
allouée  pendant  ce  temps,  soit  en  argent,  soit  en  nature.  Pour 
les  ouvriers  occupés  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'acci- 
dent, il  doit  s'entendre  de  la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue, 
depuis  leur  entrée  dans  l'entreprise,  augmentée  de  la  rémuné- 
ration moyenne  qu'ont  re(;uo,  pondant  la  période  nécessaire  pour 
compléter  les  douze  mois,  les  onviners  do  la  même  catégorie. 
Si  le  travail  n'est  pas  continu,  le  salaire  annuel  est  calculé  tant 
d'après  la  rémunération  reçue  pendant  la  période  d'activité  que 
d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année  », 

Dans  la  pratique,  les  difficultés  n'en  demeurent  pas  moins 
i-éelles  et  gi*andes. 

11  a  été  jugé  : 

Les  indemnités  de  déplacement  et  de  séjour  ne  font  pas 
partie  intégrante  du  salaire,  mais  elles  représentent  strictement 
l'importance  à  forfait  et  par  équivalence  strictement  calculée, 
des  dépenses  occasionnées  à  un  employé  par  son  déplacement 
ou  son  séjour  dans  une  ville  autre  que  sa   résidence  ordinaire. 

L'indemnité  accidentelle  pour  une  résidence  temporaire  et 
intermittente   ne  doit  pas   en    tous  cas    être  assimilée  à   l'in- 
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demnité   ajoutée  au  salaire,    à  raison  d'uue   résidence  perma- 
nente, en  raison  de  la  cherté  de  la  vie   dans   cette  résidence. 

La  pension  atttribuée  aux  ayants  cause  d'un  employé  décédé 
après  accident,  ne  doit  être  calculée  que  sur  le  salaire  effectif, 
auquel  ne  doivent  pas  s'adjoindre  les  indemnités   accidentelles. 

Toulouse  24  juillet   1900. 

Gaz.  Tnh.  Midi   12   août   1900. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  9  avril  1898,  le 
salaire  de  base  de  l'indemnité  à  allouer  poui*  cause  d'accident 
doit  s'entendre  de  la  rémunération  effective,  qui  a  été  allouée 
à  l'ouvrier  soit  en  argent,  soit  en  nature,  pendant  les  douze 
mois  avant  l'accident. 

Et  dans  les  éléments  de  ce  salaire,  on  doit  comprendre 
notamment  l'indemnité  de  fléplacement  allouée  pai-  les  Com- 
pagnies de  chemin   de   fer   à  leurs   agents   en   déplacement. 

Trib..   civ.   Montbrison  13  avr-il    1900. 

Mon,  Lyon   12  juin    1900. 

Le  salaire  moyen  d'un  conducteur  ou  garde-frein  tué  dans 
son  service  doit  s'évaluei*  en  tenant  compte  des  sommes  (jui  lui 
étaient  versées  pour*  trais  de  déplacement,  aloi*s  (pio  ces  sommes 
n'étaient  pas  le  i*emboursement  de  dépenses  accidentelles  et 
exceptionnelles,  mais  des  indenniités  fixes  allouées  â  tous  les 
employés  de  même  ordi^e  et  remises  sans  distinction,  (jue  l'em- 
ployé ait  ou  non  fait  des  dépenses.  (Art.  10  de  la  loi  du  U 
atril  1898.) 

Douai    19   mai    1900. 

Rec.   Dmiai  19(X).  211. 

Le  salaii^e  qui,  dans  uti  accident  du  travail,  doit  servir  de 
base  au  taux  de  la  rente  due  en  cas  d'incapacité  permanente, 
ne  comprend  pas  les  indemnités  d(î  déplacement  destinées  à 
i^mbourser  aux  agents  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
appelés,  par  leur  service,  en  dehors  de  leur  résidence  habituelle, 
les  dépenses  exceptionnelles  (|u'entraine  poui*  eux  cette  obligation. 

Lyon    15  juin    *  '»^K). 

Mon.  Lyon  lo  juillet  1900. 

Voici  encore  quelques  solutions  qui  indiqueront  suffisamment 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence  sur  les  deux  premières  ques- 
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tions  que  nous  avons    énuraérées  plus  haut  :  calcul  du  salaire 
et  réduction  du  salaire  à  la  suite  d'un  accident  : 

Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  l'étendue  de  l'inca- 
pacité de  ti»avail  permanente  partielle  résultant  d'un  accident, 
en  tenant  compte  des  emplois  que  la  victime  reste  capable  de 
remplir  et  de  la  rémunération  qu'elle  a  chance  d'obtenir  dans 
l'avenir.  —  Spécialement,  l'incapacité  peut  être  considérée 
comme  très  étendue  (par  exemple,  comme  correspondant  à  une 
réduction  de  salaire  des  trois  quarts,  donnant  droit,  par  suite, 
à  une  rente  égale  aux  trois  huitièmes),  s'il  est  établi  que  le 
patron  —  une  compagnie  de  chemin  de  fer  —  qui  a  à  sa 
disposition  des  emplois  variés  dont  quelques-uns  peuvent  être 
remplis  par  des  infirmes  n'a  pas  cru  devoir  conserver  l'agent 
blessé  et  Ta  définitivement  admis   à   la   réforme. 

Cour  de  Dijon,    1-  Cli.,   2  avril    1900,   D.   1900.  2.   255. 

Si  la  rente  accordée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898 
constitue  une  indemnité  forfaitaire  imposée  par  la  loi,  la  déter- 
mination du  salaire  de  base,  dépendant  de  circonstances  de  fait 
nombreuses  et  variables,  est  abandonnée  à  l'appréciation  des 
tribunaux. 

Le  salaire  de  base  doit  être  calculé  en  tenant  compte  tant 
des  ï*epos  i^glementaires  que  des  chômages  accidentels  avec 
les(iuels  les  ouvi'iei-s  sont  obligés  de  compter  et,  par  suite,  on 
doit   fixer   k  3U0  joui-s  la   dui-ée  maxima   du   travail   normal. 

Cour  de  Itesançon,  1-  Ch.,  11  avril  1900,  D.  1900.  2. 
250  ;  _  (^our  d'Anger-s,  l-"-^  Ch.,  19  mai  1900,  D.  1900. 
2.  256, 

La  ti-oisième  difficulté  qu'a  soulevée  l'article  3  présente  aussi 
un  intérêt  considérable.  Va-t-il  dépendre  du  patron,  en  con- 
servant un  ouvrier  blessé  avec  le  même  salaire  dans  son  usine 
ou  dans  son  atelier,  que  cet  ouvrier  ait  droit  ou  non  à  la  rente 
du  9  avril  1898  ?  N'y  a-t-il  pas  des  pièges  à  redouter  pour 
l'ouvrier  ?  En  particulier,  le  patron  n'acquittera-t-il  le  salaire 
ancien  que  poui-  atteindre  la  presci*iption  d'un  an  édictée  par  l'art. 
18  de  cette  loi,  renvoyer  l'ouvrier  et  ne  lui  servir  aucune  indem- 
nité ou  rente  ?  D'autre  part,  si  les  patrons  humains  et  de  bonne 
foi  sont  obligés,  même  au  cas  où  les  victimes  d'accidents  seront 
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payées  par  eux  comme  jadis,  d'ajouter  à  ce  salaire  raisonnable 
et  normal,  une  indemnité  ou  une  rente  plus  ou  moins  consi- 
dérables, ne  vont-ils  pas  désormais  se  refuser  de  façon  géné- 
rale et  absolue  à  conserver  auprès  d'eux  leurs  ouvriers  estropiés 
et  blessés? 

Les  tribunaux,  là  encore,  ont  jugé  en  deux  sens  difié- 
rents. 

Lorsqu'un  accident  a  causé  à  un  ouvrier  une  incapacité  per- 
manente partielle,  celui-ci  a  droit  à  la  rente  fixée  par  l'article  3 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  alore  même  que  le  patron  offrirait 
de  lui  constituer   le  même  salaire. 

Cour  de  Montpellier,  6  mars  IIKX),  Gaz,  des  Trib,,  novembre 
1900,  2,   388. 

Bien  que  l'ouvrier'  blessé  par  un  accident  du  travail  continue 
à  recevoir  le  même  salaire,  il  n'en  a  pas  moins  droit  à  une 
rente,  s'il  a  subi  une  diminution  partielle  et  permanente  dans 
sa  capacité  de  travail. 

Trib.  de  la  Seine,  4™*^  Chambre,  12  juin  1900,  Gaz.  des 
Trib.,   novembre  1900,  2,   390. 

Dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  Montpellier,  Trib.  civ. 
Douai,  29  février  1900  (Sec.  Gaz.  des  Triiunam,  1900,  1*^ 
sem.,  2™'^  part.,  p.  36);  Trib.  civ.  Blois,  21  mars  1900  {idem, 
p.  439);  Trib.  civ.  St-Etienne,  10  mai  1900  {idem  2«  sem., 
2«  part  p.  62)  ;   C.   d'Aix,  25  mai    1900. 

Contra  :  Cour  de  Nancy,  9  mars  1900  {idem,  1«^  sem., 
2'  part.,  page  466)  ;  Trib.  civ.  Montluç^n,  18  mai  1900. 
Comparer  :  Trib.  civ.  Toulouse,  23  février  1900  {idem.,  1"  sem., 
2«  part.,  p.  447). 

Le  Tribunal  civil  de  Toulon,  à  la  date  du  23  janvier  1900, 
(D.  1900,  2.  297)  a  jugé  :  En  cas  d'accident  du  travail,  pour 
que  l'incapacité  permanente  partielle  dont  un  ouvrier  est  atteint 
puisse'  donner  ouverture  à  une  rente,  il  est  nécessaire  que 
l'accident  ait  eu  pour  conséquence  une  réduction  de  salaire, 
et  il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  chercher  la  base  de 
leurs  décisions  ailleurs  que  dans  la  comparaison  du  salaire 
ancien  avec  le  salaire  nouveau.  En  conséquence,  l'ouvrier  n'a 
droit  à  aucune  rente  si,    après  une   interruption  temporaire,   il 
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a  repris  le  travail  chez  le  même  patron  moyennant    le   même 
salaire. 

Le  Tribunal  civil  d'Orléans  a,  au  contraire,  décidé,  à  la  date 
du  14  février  1900  (D.  1900,  2.  231),  qu'il  appartient  aux 
tribunaux,  même  en  l'absence  d'une  réduction  de  salaire,  d'al- 
louer à  l'ouvrier  une  rente  arbitrée  proportionnellement  û  la 
diminution  de  la  capacité  de  travad  au  moyen  d'une  compa- 
raison entre  le  salaire  qu'il  touchait  avant  d'être  atteint  et  celui 
qu'il  pourra  désormais  se  procurer. 

Même  divei*gen(îe  et  mêmes  contnidictions  pour  la  question 
des   dimanches  ot  jours  fériés  en  cas   d'incapacité  temporaii*e. 

L'indemnité  journalièi^  due  au  cas  d'incapacité  provenant 
d'un  accident,  aux  termes  de  l'art,  o,  J^  4,  de  la  loi  du  9 
avril  1898.  est  due  aussi  bien  pour  les  dimanches  et  jours 
fériés  que  pour  les  jours  ouvi*ables  ;  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rechercher  si  les  ateliers  du  chef  d'entreprise  ont  été  ou  non 
fermés  ces  jours-là.  Trih.  paix  Paris  G  décembre  99;  1^^  dé- 
cembre 99  ;  :24  janrier  1900  ;   Dijon   /5   mars   1900. 

Jugé  au  contraire  que  l'indemnité  temporaire  du  demi-salaire 
n'est  due  â  l'ouvrier  rétribué  k  la  journée  que  pour  les  jours 
pen<lant  lesquels  il  aurait  reçu  un  salaire  s'il  n'avait  point  été 
victime  de  l'accident,  et  par  suite,  l'indemnité  n'est  payable  les 
dimanches  et  joui*s  fériés  que  si  la  victime  travaillait  ordinai- 
rement ou  avait  dû  travailler  ces  jours-là.  Trib.  cir.  Alais 
8  février  1900, 

Le  salaire  dont  la  moitié  est  due  à  l'ouvrier  pour  indemnité 
temporaire  est  celui  touché  au  moment  de  l'accident,  et  par 
suite,  lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la  journée,  c'est  le  salaire 
de  la  journée  dans  laquelle  est  survenu  l'accident  qui  sert 
de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité.  Tribunal  paix  PaHs  28 
mars   1900. 

Mais  si  l'ouvrier  est  payé  à  l'heure,  le  calcul  des  heures  ne 
peut  être  pris  le  jour  même  de  Kaccident  :  dans  ce  cas,  il  faut 
prendre  la  moyenne  des  heures  faites  i)ar  l'ouvrier  pendant  les 
mois  qui  ont   précédé   l'accident.   Ibid. 

Le  point  de  départ  de  l'indemnité  temporaire  du  demi-salaire 
doit  étr*e    fixé    au   cinquième  jour  qui   a  suivi  l'accident  sans 
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tenir  compte  des  jours  fériés  et  dimanches    compris  dans  cet 
intervalle.  Trib.  civ.  Alais  S  février  1000, 

Le  tribunal  de  Reims  juge  que  les  dimanches  et  jours  fériés 
ne  doivent  pas  être  payés  au  demi-salaire  pendant  le  temps 
que  dure   l'incapacité  temporaire. 

Et  pourtant,  les  arguments  ne  manquent  pas  pour  établir  que 
l'indemnité,  prévue  par  la  loi  du  9  avril  1898  en  cas  d'inca- 
pacité temporaire,  doit  être  servie  quotidiennement, 

I.  —  En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'ouvrier  a  droit  à  une 
indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché  au 
moment  de  l'accident... 

C'est-à-dire  que  le  texte  en  question  comprend  ces  deux 
propositions  : 

]•  L'incapacité  temporaire  du  travail  donne  droit  au  pmfî< 
de  l'ouvrier  à  une  i^idemniié  journalière; 

2p  Cette  indemnité  sera  égale  à  la  moitié  du  salaire  touché 
par  la   victime  au   moment  de  l'accident. 

Le  principe  essentiel  et  fondamental  formulé  par  le  §  4  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898  est  donc  que  tout  acci- 
dent entraînant  une  incapacité  temporaire  de  travail  donne  droit 
au  profit  de  la  victime  de  cet  accident:  a)  à  une  indemnité; 
h)  à  une   indemnité  journalière. 

Le  point  de  savoir  quel  sera  le  quantum  de  cette  indemnité 
journalière  est  complètement  indépendant  du  point  de  savoir 
ce  à  quoi,  en  principe,  aura  droit  une  telle  victime  d'un  acci- 
dent du  travail.  Le  salaire  n'intervient  que  pour  la  fixation  de 
la  quotité  de  l'indemnité.  Le  droit  à  l'indemnité  n'a  rien  à 
voir  avec  le  taux  du  salaire.  C'est  confondre  deux  choses  tota- 
lement distinctes,  que  de  dire:  le  salaire  entraîne  V  indemnité  ; 
pas  de  salaire,  pas  d'indemnité,  A  l'appui  de  cette  thèse,  nous 
pouvons  donner  les  arguments  de  textes  suivants  :  a)  Le  texte 
de  l'art.  V%  §  1,  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  stipule  dans 
les  termes  les  plus  catégoriques  le  droit  à  une  indemnité  de 
toute  victime  d'un  accident  du  travail  ;  b)  Le  texte  de  l'art.  10 
de  la  même  loi,  â  rapprocher  évidemment  du  §  4  de  l'art.  3, 
qui  explique  comment  doit  être  calculé  le  salaire  grâce  auquel 
les  rentes  pourront  elles-mêmes  être  évaluées  :  que  la  victime. 
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dans  les  hypothèses  prévues  par  Tapticle  10,  ait  touché,  ou 
non,  un  salaire  normal  d'une  façon  Tègulière,  peu  importe  — 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  la  rente.  Le  calcul 
du  salaire,  fictif  dans  bien  des  cas,  n'influe  que  sur  le  chiffre 
de  la  rente  —  laquelle  rente  n'est  purement  et  simplement 
qu'une  forme  particulière  des  indemnités  à  payer  à  certaines 
victimes  d'accidents. 

II.  —  La  loi  dit  que  l'indemnité  sera  journalière ^  Ce  qui 
signifie  évidemment  qu'elle  est  due  chaque  jour,  quotidienne- 
ment. Elle  n'est  pas  due,  encore  une  fois,  seulement  pour  les 
jours  où  un  saLaire  est  réellement  payé.  La  loi  stipule  dans  les 
termes  les  plus  «généraux  que  cette  indemnité  journalière  sera 
égale  au  salaire  touché  par  la  victime  au  moment  de  Tacci- 
dent.  Elle  eût  pu  donner  un  tout  autre  tarif,  une  toute  autre 
base  et,  en  particulier,  un  tarif  et  une  base  entièrement  éta- 
blis en  dehors  du  «j^ain  journalier  de  la  victime.  Elle  eût  pu 
décider,  par  exemple,  que  les  victimes  des  accidents  rentrant 
dans  la  catégorie  visée  i)ar  l'article  3,  ^  4,  de  la  loi  du 
0  avril  1898,  recevraient  une  indemnité  égale  à  telle  somme 
déterminée  par  avance  —  quelle  que  soit  la  situation  profes- 
sionnelle,  quel  que  soit  le  salaire  de  l'ouvrier 

III.  —  Enfin,  il  n'est  pas  indifférent  de  noter  que  le  légis- 
lateur a  toujours  pensé  que  l'indemnité  devait  être  payée  les 
dimanches  et  jour*s  fériés.  Dans  la  séance  du  11  décembre 
1900,   M.   Mirman,   député,   s'exprimait   ainsi  :   (1). 

«  M.  MiRMAN.  Il  y  a  encore  une  question  déférée  à  la  cour 
de  cassation  et  sur  laquelle  il  est  nécessaire  qu'elle  se  pro- 
nonce le  plus  tôt  possible,  ("est  la  question  des  dimanches  et 
jours   féi'iés. 

Il  est  incontestable  que  les  législateurs  de  1898  ont  éiè  una- 
nimes à  penser  que  le  dimanche,  coyime  les  autres  jours  de 
la  semaine,  il  fallait  pour  l'ouvrier  victime  vivre  et  nourrir 
ses  enfants  ;  que,  pai*  conséquent,  l'indemnité  devait  être  payée 

(1)  Journal  O/p ciel,  l*"*'"  sôance  du  11  décembre  1900,  Chambre  des  déput-és, 
p.  2613,   col.  2  et  3. 
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ce  jour-là  comme  les  autres  jours.  Mais  il  ne  suffit  pas  que 
le  législateur  Tait  voulu  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  l'a  fait  et 
s'il  l'a  dit  en  termes,  nets  et  précis.  Eh  bien,  un  certain  nom- 
bre de  justices  de  paix  et  de  tribunaux  civils  accordent  cette 
indemnité  les  dimanches  et  jours  fériés,  et  des  justices  de  paix 
et  tribunaux  civils,  en  nombre  à  peu  près  égal,  sont  d'un  avis 
contraire. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  contraii-e  à  la  loi  ! 

M.   PouRQUERY  DE  BoissERiN.  Parfaitement. 

M.  MiRMAN.  Oui  !  c'est  contraire  à  la  loi  telle  que  nous 
avons  voulu  la  faire,  mais  nous  avons  beau  le  dire  aux  ouvriers 
privés  de  l'indemnité,  ils  ne  la  touchent  pas  poui'  cela  :  — 
voilà  dans  bien  des  régions  le  fait  brutal,  —  et  il  faut  leur 
donner  un  moyen  sur  de   faire  triompher   leur  droit » 

La  Cour  de  Cassation  n'a  à  obéir*  aux  injonctions  de  qui 
que  ce  soit.  Elle  s'est  contentée  de  rappeler  ces  jours-ci  que 
les  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  juges  de  paix 
n'étaient  recevables  qu'en  cas  d'excès  de  pouvoir  de  la  part 
de  ces  magistrats  (Art.  15  de  la  loi  du  :i5  mai  1838).  Aux 
termes  d'une  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  l'excès  de 
pouvoir,  qui  seul  peut  donner  ouverture  au  pourvoi  en  cas- 
sation contre  une  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  transgression,  de  la  part  de  ce  magistrat, 
des  limites  dans  lesquelles  la  loi  a  circonscr*it  son  autorité, 
et,  par  exemple,  lorsqu'il  a,  dépassant  le  cercle  de  ses  attri- 
butions judiciaires,  empiété  sur  celles  des  pouvoirs  législatif, 
exécutif  ou  administratif.  Et  à  défaut  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  la  Cour  de  Cassation  n'a  eu  qu'à 
s'incliner  devant  les  divergeiices  des  tribunaux  de  paix,  en 
attendant  ([u'elle  fût  saisie  d'un  pourvoi  formé  contre  le  juge- 
ment d'un  tribunal  ou  rarœt  d'une  cour  (1). 

(1)  Voici  l'arreH  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation  du  29  janvier 
1901  (Gaz.  du  Paiais,  w^  du  13  février  1901)  : 
La  Couk, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  seulevw  d'office  : 

Attendu,  d'une  part,  que  l'art.  15  de  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  attribue 
compétence  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  pour  juger 
en   dernier  ressort,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever,  les  con- 
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Nous  aurions  immédiatement  à  examiner  une  autre  difficulté, 
si  c'était  la  jyrisprudence  tout  entière  que  nous  passions  en 
revue.  L'article  15  de  la  loi  du  9  avril  1898  porte  que  : 
«  les  contestations  entre  las  victimes  d'accidents  et  les  chefs 
d'entreprise,  relatives  aux  frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie 
ou  aux  indemnités  temporaires,  sont  jugées  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à 
quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever.  »  Et  la  question 


testations,  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entreprise,  relatives  aux 
frais  funéraires,  aux  frais  de  maladie  ou  aux  indemnités  temporaires,  ne 
s'explique  pas  sur  le  droit  qu'auraient  les  parties  de  «se  pourvoir  en  cassation 
contre  les  jugements  de  ce  magistrat;  que  l'art.  17  de  la  même  loi,  dans 
une  disposition  finale,  ne  mentionne  cette  faculté  qu'en  ce  qui  concerne  les 
arrêts  rendus  sur  les  autres  actions  en  indemnité  soumises,  sauf  abréviation 
des  délais,  à  la  procédure  de  droit  commun  ;  qu'en  attribuant  au  juge  de  paix 
le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  certains  litiges  qu'il  estimait  devoir 
être  de  peu  d'importance  et  comporter  une  prompte  solution,  le  législateur 
n'a  pas  créé  une  juridiction  nouvelle  ;  qu'il  a  eu  recours,  au  contraire,  h 
une  juridiction  déjà  existante,  régie  actuellement  par  la  loi  du  25  mai  1888  ; 
que  les  conditions  auxquelles  est  subordonné  le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  jugements,  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix,  y  sont  déter- 
minées ;  que.  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  c'est  k  cette  loi  générale 
qu'il  faut  se  reporter  pour  y  rechercher  les  droits  des  parties  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pouvoirs  ; 

Attendu  que  la  violation  prétendue  des  art.  3  et  15  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  non  plus  que  celle  de  l'art.  1382  C.  civ.,  ne  sauraient  constituer  l'excès 
de  pouvoirs  prévu  par  la  loi  précitée  de  1838  ;  que  le  juge  de  paix  saisi 
par  Quemel,  victime  d'un  accident  survenu  dans  le  travail,  d'une  demande 
d'indemnité  temporaire,  avait  le  devoir  de  dire  si,  dans  le  compte  de  cette 
indemnité,  seraient  compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  que  l'ouvrier  les 
chômât  ou  non  auparavant  ;  qu'il  lui  appartenait,  également,  conformément  au 
droit  commun,  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  conclusions  du  demandeur 
tendant  à  une  condamnation  du  défendeur  à  (K)  francs  de  dommages-intérêts 
«  pour  indemnité  des  frais  et  démarches  occasionnés  par  l'instance  «  ;  que 
l'erreur  que  le  juge  aurait  commise  dans  l'interprétation  qu'il  a  donnée  aux 
mots  «  indemnité  journalière  »  qu'emphûe  la  loi  de  1898,  en  supposant  cette 
erreur  établie,  et  le  délaut  de  base  légale  dont  serait  entachée  la  condam- 
nation k  des  dommages-intérêts  qu'il  a  prononcée  au  profit  du  demandeur,  si 
efiectivement  il  n'a  relevé  aucune  faute  préjudiciable  à  la  charge  du  défendeur, 
ne  seraient  que  des  erreurs  de  droit  qui  ne  donnent  pas  ouverture  h  cassation 
lorsqu'elles  sont  relevées  dans  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
juges  de  paix  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  le  26  sep- 
tembre 1899  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Villejuif. 
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s'est  posée  de  savoir  si  c'était  là  une  compétence  ratione 
maieriœ,  d'ordre  public,  qu'avait  entendu  organiser  le  législa- 
teur de  1898,  et  si  les  tribunaux  civils,  même  saisis  acces- 
soirement des  litiges  rentrant  dans  les  termes  de  l'article  15, 
n'en  pourraient  jamais  connaître.  En  fait,  une  jurisprudence 
très  générale  s'est  établie,  fortement  motivée,  d'après  laquelle 
les  tribunaux  civils,  qui  ont  la  plénitude  de  juridiction,  ont 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  questions  que  l'article  15  de  la 
loi  du  9  avril  1898  semble  réservei*  exclusivement  {\  l'appré- 
ciation des  juges  de  paix.  Si  bien  que  l'on  risque  de  se  trouver, 
à  très  bref  délai,  en  face  de  cette  anomalie  singulière  :  les 
juges  de  paix  continueront  à  décider,  comme  bon  leur  sem- 
blera, et  en  dehors  de  tout  contrôle  de  la  (Jour  suprême  ;  les 
tribunaux  et  les  Coui-s,  au  contraire,  devront  s'incliner  tôt  ou 
tard  devant  la  jurisi)rudence  de  la  même  Coui-  supi-ême.  Et 
il  se  pourrait  fort  bien  que  cette  jurisprudence  ne  fût  pas 
acceptée  par  un  nombre  considérable  de  tribuuaux  de  paix. 
Le  Parlement  s'en  est  ému  et  un  projet  do  loi  a  été  déposé 
sur  le  Bureau   de  la  Chambre  des  députés. 


Voici    la    dernière    des    causes    essentielles,    principales,    du 
nombre  sans  cesse  croissant  des  procès  d'accidents. 

III.   —   Difficultés    d'interprétation    de    V article  20  de    la   loi. 

«  Aucune  des  indemnités  déterminées  par  la  présente  loi, 
stipule  ledit  article,  ne  peut  être  attribuée  à  la  victime  qui 
a  intentimmellement  provoqué  l'accident.  —  Le  tribunal  a,  le 
droit,  s'il  est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  inex- 
cusable de  l'ouvrier,  de  diminuer  la  pensioi.  fixée  au  titre  l''. 
—  Lorsqu'il  est  pi'ouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute 
nexcusable  du  patron  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués  dans 
*la  direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que 
la  rente  viagère  ou  le  total  des  rentes  viagères  allouées  puisse 
dépasser  soit  la  réduction,  soit  le  montant  du  salaire  annuel.  » 
Nous  avons  brièvement  expliqué  tout  à  l'heure  comment 
cette  conception  de  trois  fautes  était  complexe  et  malheureuse. 
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Et  nous  avons  ailleurs  (tome  1*'  de  notre  ouvrage,  cité, 
pp.  350  et  suiv.)  longuement  développé  les  motife  de  notre 
opinion. 

Ce  sont  les  faits  (jui  démontrent  que  nous  avions  raison  de 
soutenir  que  l'on  ne  parviendrait  que  très  difficilement  à 
formuler  une  définition  suffisamment  exacte  et  précisa  de  la 
faute  inexcusable. 

La  faute  inexcusable  prévue  par  Tart.  20  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  est  l'équivalent  de  la  faute  lourde  :  c'est  celle 
que  le  patron  ou  l'ouvrier,  soucieux  de  la  sécurité  de  l'ouvrier 
ou  de  lui-même  ne  devrait  pas  commettre  ;  c'est,  en  un  mot, 
une  faute  professionnelle  qui,  loin  de  se  confondre  avec  le 
risque  professionnel,  en  constitue  une  fâcheuse  aggravation 
génératrice  de  l'accident.  Tnb.  cit,  Nafbonne,  18  février  1900. 

Spécialement,  commet  une  faute  inexcusable  de  nature  à 
atténuer  la  responsabilité  du  patron  si  un  accident  en  a  été 
la  conséquence,  le  charretier  qui,  conduisant  deux  chevaux  en 
flèche,  monte  sur  le  véhicule  au  lieu  de  se  tenir  constamment 
au  cordeau,  c'est-à-dire  à  portée  de  ses  chevaux  et  en  position 
de  les  guider,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements 
sur  le  roulage  et  aussi  par  la  plus  élémentaire  prudence.  IMd. 

La  loi  du  9  avril  1898  dans  son  art.  20,  â  l'occasion  de 
la  faute  susceptible  de  diminuer  ou  d'augmenter  l'indemnité 
forfaitaire,  s'est  intentionnellement  servie  non  des  mots  «  faute 
lourde  »,  mais  bien  de  l'expression  «  faute  inexcusable  »  afin 
de  mieux  dégager  sa  pensée  à  l'égard  de  tous,  et  a  ainsi 
voulu  viser  la  faute  due,  soit  de  la  part  du  patron,  soit  de 
l'ouvrier,  à  une  négligence  ou  à  une  imprudence  telles  que  ces 
dernières  puissent  être  assimilées  au  dol.  Trib.  cit.  Alais, 
16  janvier  1900. 

Spécialement,  lorsqu'un  ouvrier  a  trouvé  la  mort  en  des- 
cendant dans  une  citerne,  il  ne  peut  alléguer  aucune  faute 
inexcusable  de  la  part  du  patron,  si,  ouvrier  expérimenté  pour 
faire  cet  ouvrage  usuel  et  n'exigeant  aucune  connaissance  spé- 
ciale, il  a  eu  à  sa  disposition  tous  les  instruments  ou  engins 
nécessaires  outre  le  concours  d'un  manœuvre,  instruments  ou 
engins  dont  il  a  négligé  de  se  servir.  Ibid. 
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La  faute  inexcusable  prévue  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
9  avril  1898  est  uq  degré  de  faute  au-dessus  de  la  faute 
lourde,  et  lorsqu'il  y  a  seulement  faute  lourde  de  la  part  du 
chef  d'entreprise,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentation  de  l'in-^ 
demnité  forfaitaire.   Trïb,  civ,    Voumrs,  28  mars  1900. 

La  faute  inexcusable,  visée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  ne  consiste  pas  seulement  dans  celle  qui  est  la  consé- 
quence de  l'imprévoyance  ou  de  l'imprudence  irréfléchie  du 
patron  ou  de  ses  préposés,  mais  dans  une  négligence  coupable 
et  intentionnelle  résultant  d'une  volonté  réfléchie  et  consciente 
et  que  n'aurait  pas  commise  tout  homme  soucieux  de  la  vie 
de  ses  ouvriers  ou  de  la  sienne  ;  elle  pi*ésente  ainsi  des 
caractères  de  gravité  qui  ne  se  rencontrent  pas  même  dans  la 
faute  lourde,  et  ajoute  un  degré  nouveau  à  la  classification 
des  fautes.   Trib.  civ,  Mâcon,  6  mars  1900, 

Spécialement,  le  fait  que  l'échafaudage  sur  lequel  travaillait 
l'ouvrier  était  dépourvu  d'appareil  protecteur  ne  constitue  pas 
une  faute  inexcusable  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  IHd. 

La  majoration  de  l'indemnité  réglée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  n'est  permise  qu'en  cas  de  faute  inexcusable 
du  patron,  et  non  pas  en  cas  de  faute  lourde.  Trib,  civ. 
Avawre,  14  février  1900.  - 

Constitue  une  faute  loui'de  le  fait  d'avoir  laissé  sur  un 
échafaudage  à  côté  de  deux  plateaux  disposés  pour  ser\'ir  de 
pavage,  une  volige  posée  à  plat  et  posée  là  pai*  mégarde  par 
une  main  inconnue,  encore  bien  que  l'ouvrier,  substituant  le 
patron  dans  la  direction  du  chantier,  eût  vu  son  attention 
attirée  sur  ce  fait,  quelques  instants  avant  la  rupture  de  ladite 
volige,  cause  de  l'accident.   Ibid. 

La  faute  inexcusable  du  patron  susceptible  d'augmenter  l'in- 
demnité forfaitaire  édictée  par  la  loi  est  plus  forte  que  la  faute 
lourde  :  elle  se  rapproche  de  l'intention  criminelle  et  ne  peut 
consister  dans  la  simple  omission  de  précautions,  conséquence 
d'un  moment  d'inattention  au  cours  d'une  manœuvre  exécutée 
dans  des  conditions  normales  et  ordinaires,  Trib.  civ.  Cham- 
béry  11  janvier  1900. 

La  faute   «   inexcusable  »   du   patron  ou  de  ceux  qu'il   s'est 
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substitués  dàfls  la  direction,  en  présence  de  laquelle  l'art.  20 
de  la  loi  du  9  avril  1898  autorise  uue  majomtion  de  l'indem- 
nité forfaitaire,  est  plus  qu'une  faute  grave,  c'est  la  négligence 
qui  va  jusqu'à  la  méchanceté,  jusqu'au  mauvais  vouloir.  Trih. 
civ.   Nantes  27  novemh^e   99. 

Spécialement,  en  cas  d'accident  causé  par  l'explosion  d'une 
chaudière,  si  le  patron  s'est  borné  à  ignorer  simplement  que 
le  fonctionnement  de  l'appareil  fût  dangereux,  ou  qu'il  aurait 
été  bon  de  prendre  quelques  précautions  de  plus  que  celles  qu'il 
a  prises,  de  même  encore  s'il  a  considéré  à  tort  que  dans  l'in- 
térêt de  son  industrie  il  était  utile  de  diriger  le  travail  comme 
il  le  dirigeait,  son  ignorance  des  choses  industrielles,  ou  sa 
fausse  conception  des  besoins  industriels,  ou  son  erreur  sur  ses 
droits  et  ses  obligations  ne  sauraient  élever  sa  faute  à  la  hau- 
teur (le  la  faute  inexcusable  prévue  par  la  loi.   IMd. 

La  faute  inexcusable  dont  parle  l'art.  20  .^  2  de  la  loi  du 
9  avril  1898  comporte  non  pas  la  ftiute  lourde  ou  grossière, 
mais  celle  qui  n'admet  pas  d'excuse,  et  l'indemnité  forfaitaire 
prévue  par  la  loi  n'est  point  diminuée,  alors  même  que  l'ac- 
cident serait  survenu  â  l'ouvrier  par  sîi  témérité  ou  son  im- 
prudence. Trib,   cit.  de  Ne^ifcMieau  25  novembre  99. 

Spécialement  lorsque  l'ouvrier  voulant  fixer  à  l'aide  du  mar- 
teau une  dent  d'une  couronne  dentée  qui  s'est  détachée  par- 
tiellement, monte  sur  le  massif  de  maçonnerie  dans  lec^uel  tourne 
la  meule  à  broyei»  la  tuile  commandée  par  ladite  couronne 
dentée  placée  au-dessus,  et  procède  à  cette  opération  sans  ar- 
rêter la  machine,  il  commet  un  acte  téméraire,  mais  non  un 
acte  déraisonnable,  et  il  n'y  a  lieu  de  considérei*  dans  ces 
circonstances   la  faute  comme   inexcusable.  Ibid. 

Si  la  faute  inexcusable  échappe  à  une  définition  parce  qu'elle 
répond  ù  une  action  dont  l'appréciation  est  subordonnée  aux 
circonstances  les  plus  variées,  elle  doit  néanmoins  s'entendre 
d'une  faute  grossière,  impardoiuiable,  qui  doit  être  d'une  portée 
telle  qu'elle  est  sans  excuse.  Hove^n  2H  février  1900;  B.  197, 
2,   19a). 

Et  c'est  au  patron  ou  chef  d'entreprise  à  en  i*apporter  la 
preuve.   Ibid. 
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Spécialement  lorsqu'un  ouvrier  vidangeur  a  trouvé  la  mort 
au  cours  de  son  travail  en  vidant  une  fosse  d'aisance,  'et  que 
son  cadavre  a  été  retrouvé  au  fond  de  la  fosse  sans  ou'on 
puisse  savoir  s'il  a  glissé  sur  les  marches  de  l'escalier  condui- 
sant à  ladite  fosse  ou  s'il  a  été  asphyxié,  la  faute  inexcusable 
ne  peut,  dans  ces  conditions,  être  proclamée  comme  cause  réelle 
de  l'accident.  Ibid. 

Par  faute  inexcusable,  il  faut  entendre  celle  qu'aucune  excuse 
ne  vient  atténuer.  Riom.  4  avril  1900. 

Spécialement,  constitue  une  faute  inexcusable  la  faute  commise 
par  le  préposé  du  patron,  qui,  chef  de  chantier,  chargé  de  la 
surveillance  des  ouvriers  et,  à  ce  titre,  tenu  de  donner  à 
ceux-ci  l'exemple  de  la  prudence,  enflamme  la  mèche  d'une 
cartouche  de  dynamite  avant  que  l'ouvrier  aXiquel  il  vient  de 
donner  l'ordre  d'amorcer  cette  cartouche,  l'ait  placée  dans  la 
cavité  où  elle  doit  faire  explosion  et  pendant  qu'il  tient  encore 
entre  les  mains  cet  engin  éminemment  dangereux,  exposant 
ainsi  ce  dernier  à  un  danger  manifeste,  sinon  certain.  Ibid. 

La  faute  inexcusable  du  patron,  telle  que  l'entend  la  loi  du 
9  avril  1898,  ne  peut  découler  que  d'un  fait  volontairement 
accompli,  en  connaissance  du  danger,  sans  qu'une  utilité  ou  une 
nécessité  industrielle  l'explique  ou  le  justifie.  Trib.  civ.  Aiœ 
W  février  1900. 

La  faute  inexcusable,  en  présence  de  laquelle  l'indemnité 
forfaitaire  fixée  par  la  loi  doit  être  augmentée  ou  diminuée,  est 
celle  que  le  patron  ou  l'ouvrier  devait  éviter  s'il  n'avait  pas 
fait  preuve  d'une  négligence  ou  d'une  incurie  en  quelque  sorte 
coupable  et  que  tout  homme  soucieux  de  la  vie  de  ses  semblables 
ou  de  la  sienne,  sinon  de  ses  propres  intérêts,  ne  doit  pas  com- 
mettre.  Trib.  civ.  Château- Thierry  17  janvier  19(X). 

Telle  est,  par  exemple,  celle  qui  résulte  de  la  persistance  dans 
l'emploi  de  certains  procédés  ou  modes  de  travail,  que  la  plus 
élémentaire  prudence  commandait  d'urgence  d'abandonner  ou  de 
faire  abandonner,  en  raison  d'accidents  antérieurement  survenus, 
et  encore  l'infraction  continuelle  et  délictueuse  aux  prescri- 
ptions tutélaires  édictées  par  des  lois  et  règlements  qu'un  ouvrier 
ne  peut  connaître  que  très  imparfaitement,  mais  qu'un  chef  d'en- 
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treprise  ou  d'industrie  ne  peut  ignorer  ni  laisser  enfi*eindre.  Ibid. 

Spécialement,  l'exploitant  d'une  carrière  doit  être  considéré 
comme  s'étaut  rendu  coupable  d'une  faute  inexcusable,  lorsque 
l'ouvrier  a  été  tué  par  la  chute  d'une  galette  de  terre  qui  était 
placée  en  surplomb  au-dessus  de  l'endroit  où  il  travaillait,  con- 
trairement aux  lois,  décrets  et  règlements  en  vigueur.  Und, 

Comment  une  faute  inexcusable  de  nature  à  diminuer  la  rente 
forfaitaire  prévue  par  l'art.  20,  §  2,  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
l'ouvrier  qui  néglige  de  faire  usage  du  bâton  réglementaire  mis 
à  sa  disposition  pour  enlever  les  laines  tombées  sous  la  machine 
dite  «  le  loup  »  à  laquelle  il  travaillait  depuis  plusieurs  années 
déjà  et  qui  s'est  fait  ainsi  blesser  à  la  main.  Trib,  cit.  Beau- 
vais   11  janvier  1900;  />.  2,  81.  1900. 

La  faute  inexcusable  de  Touvrier,  de  nature  à  diminuer  l'in- 
demnité forfaitaire  à  la  chai*ge  du  patron,  résulte  de  ce  que 
ledit  ouvrier»,  ouvriei*  chauffeur  et  habitué  au  fonctionnement 
des  machines,  s'est  impinidemment  exposé,  et  sans  ordi*e  spécial 
de  son  pati*on  à  cet  égard,  au  danger  dont  il  a  été  victime. 
Aiigers  le  \(S  janvier  1900. 

Commet  une  faute  inexcusable  de  nature  à  diminuer  l'indem- 
nité forfaitah'e  fixée  par  la  loi,  l'employé  de  chemin  de  fer  qui, 
ayant  été  dormir  dans  un  fourgon  pendant  l'heure  de  suspension 
dn  travail,  contrairement  aux  i*églemeuts,  saute  binisquement  et 
sans  regai^der  au  dehor*s  de  ce  fourgon  au  moment  où  il  est  mis 
en  marche  et  se  trouve  ainsi  écrasé  dans  l'espace  resserré  exis- 
tant entre  le  quai  a  charbon  et  la  voiture.  Rmien  28  février 
1900;  I),  2,  181,   1900. 

Ne  constitue  pas  la  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  de  nature 
îi  diminuer  la  rente  forfaitaire  piwue  en  cas  d'accident,  l'im- 
prudence commise  par  l'ouvrier  i{\\\  a  procédé  au  nettoyage  de 
sa  machine  sans  prendre  la  précaution  de  l'arrêter.  Besançon 
2^févHer  1900,   D.   227,   2,   1900. 

Le  fait  que  la  scie  mécanique  verticale  à  laquelle  travaillait 
l'ouvrier  n'était  pas  pourvue  d'un  appareil  protecteur  ne  constitue 
pas  une  faute  inexcusable  â  la  charge  du  patron,  lorsqu'il  n'est 
point  établi  que  cet  appareil  eût  empêché  l'accident.  Trib.  civ. 
Seine,  12  mars  1900. 
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I^  faute  intentionnelle,  en  présence  de  laquelle  Touvrier  n'a 
dix>it  à  aucune  indemnité,  est  celle  qui  a  été  volontairement 
commise  pour  produire  un  accident  et  se  créer  ainsi  des  droits 
à  une  indemnité,  ou  encoi'e  celle  qui,  dans  un  but  criminel,  a 
déterminé  un  accident  dont  l'auteur,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  s'est  trouvé  lui-même  victime.  Trïb,  cir.  Château- 
Tierry,   17  janvier  1900. 


Et  ainsi  l'on  peut  affirmer  :  1"  qu'il  est,  â  l'heure  présente, 
impossible  de  savoir  exactement  quelles  sont  les  industries 
soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  avril  1898  ;  — 
2^  qu'un  même  accident  peut  être  différemment  apprécié  et 
donner  lieu  à  des  indemnités  plus  ou  moins  considérables, 
selon  que  le  procès  qu'il  a  fait  naitre  est  porté  devant  tel 
ou  tel  tribunal  ;  —  3"  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
français  est  hésitante  ou  contradictoire  sur  la  plupart  des 
questions  essentielles  soulevées  par  la  mise  en  vig^ueur  de  la 
loi  du  9  avril  1898.  La  conclusion  de  ces  trois  propositions 
se  dégage  d'elle-même  :  le  noml)re  des  procès  deviendra  de 
plus  en  plus  grand,  aussi  longtemps  que  les  ouvriers  et  les 
patrons  ne  connaîtront  pas  la  véritable  portée  des  dispositions 
de  la  loi  nouvelle  (1). 

(I)  Voici  d'ailleurs  la  liste  déjà  longue  des  propositions  de  loi  déposées  su 
le  Bureau  de  la   Chambre  des  députés  et  tendant  à  modifier  plus  ou   moins 
profondément  la  loi  du  9  avril  189B. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  dans  leur  travail,  présentée  par  M.  Dubuisson,  député,  le 
23  juin  1898  (doc.  pari,  n*^  105;  /.   0.,  p.   1200). 

Proposition  de  loi  tendant  h  modifier  l'article  3  de  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  présentée  par  M.  Mirman,  dé[>uté,  le  27  juin  1898 
(doc.   pari.  n«  109;  /.  0.,  p.  1248). 

Proposition  de  toi  ayant  pour  (►bjet  de  modifier  la  loi  du  9  avril  1898  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail,  présentée  par  MM.  Gervais,  etc.,  députés,  le  2  mai  1899  (doc. 
pari,  n**  908;  /.  0.,  j).  1001).  ~  Renvoyée  à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  —  Rapport  Andiffred.  12  mai  1899  (doc.  pari.  n°  939  ; 
J.   0.,  p.   1570). 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  3  de  la  loi  du   9  avril   1898 
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C'est  la  conclusion  de  cotte  étude  et  de  ces  constatations 
qu'il  resterait  à  formuler.  Est-il  possible  de  dégager  quelques 
principes  et  quelques  règles  de  cette  jurisprudence  apparemment 
incohérente  ?  La  loi  du  9  avril  1898  est-elle  si  imparfaite 
qu'il   faille   définitivement   désespérer  de   lui   voir  atteiiidre    le 

concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes 
dans  leur  travail,  présentée  par  MM.  Basly,  Lamendin  et  Defontaine,  députés, 
le  14  novembre  1899  (doc.  pari,  n^  1170;  /.  0.,  p.  32).  —  Renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  concernant  les  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  présentée  par  MM.  Pourquery  de  Boisserin  et 
Ferrette,  députés,  le  16  mai  1899  (doc.  pari,  n^  948;  /.  0.,  p.  1686.  — 
Renvoyée  à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  à  étendre  aux  incapacités  temporaires  de  travail 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juillet  1868  sur  la  caisse  nationale  d'a^urances 
en  cas  d'accidents, .  présentée  par  M.  Aimond,  député,  le  16  mai  1899  (doc. 
))arl.  n"  949;  /.  0.,  p.  1592).  —  Renvoyée  à  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales. 

Proposition  ds  loi  relative  à  la  création  d'une  société  mutuelle  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  présenté  par  M.  Guillaume  Chas- 
tenet,  député,  le  25  mai  1899  (doc.  pari.  n'>  968  ;  /.  0.,  p.  1608).  —  Renvoyée 
à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  à  faire  établir  la  liste  des  professions  assujetties 
à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  du  9  avril  1898,  déposée  par  M.  Mirman, 
député,  le  l®»*  mars  1900  (doc.  pari,  n**  1474;  J.  0.,  p.  601).  —  Renvoyée 
à  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  ù  compléter  l'article  3,  §  2  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail,  déposée  par  MM.  Peronneau,  etc.,  députés, 
\f^  10  avril  1900  (doc.  pari.  n«  1598;  /.  0.,  p.  805).  —  Renvoyée  à  la  com- 
mission d'assui-ance  et  de  piovoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  portant  abro^tion  du  dernier  alinéa  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  présentée  par  MM.  Holtz,  etc.,  députes, 
le  8  novembre  1900  (doc.  pari,  n"  ;  J.  0.,  p.  ).   —  Renvoyée  à  la 

commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  22  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  dn  travail,  présentée  par  M.  Rivais,  déprté,  le  15  novembre 
1900  (doc.  pari.  n«  1938;  /.  0.,  p.  62).  Urgence  déclarée.  —  Renvoyée  k  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  k  modifier  l'article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  pnsoniée  par  MM.  Dubuisson,  etc.,  députés,  le 
22  novembre  1900  (doc.  pari,  ii'  1960;  /.  0.,  p.  ).  —  Renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  à  modifier  Partiel»*,  3  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
sur  les  accidents  du  travail,  présentée  par  M.  Mirman,  député,  le  6  décembre 
1900  (doc.  pari.  n«  2006  ;  /.  0.,  p.  124).  —  Renvoyée  ù  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévovance  sociales. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  8  de  la  loi  du 
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but  qu'^elle  visait  ?  Est-il  nécessaire  de  la  remanier  de  fond 
en  Gonable,  de  telle  sorte  qu'elle  deviendrait  une  loi  vraiment 
neuve,  pour  que  le  monde  du  travail  en  obtienne  les  satis- 
factions qu'il  en  espérait  ?  Ou  suffirait-il  de  quelques  retouches 
partielles  ? 

C'est  ce  que  nous  nous  réservons  d'examiner  dans  l'un  des 
prochains  numéros  de  cette  Revue.  Nous  croyons  fermement 
qu'il  ne  serait  besoin  que  de  modifications  fort  peu  nombreuses 
pour  harmoniser  et  coordonner  les  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril   1898.   Nous  croyons   fermement  aussi  que  la  jurispru- 


9  avril  1898  par  nue  disposition  relative  au  cas  où  la  victime  d'un  accident 
ne  laisse  ni  conjoint,  ni  enfants,  ni  ascendants  mais  seulement  des  frères  ou 
sœurs  d'un  âge  moindre  et  à  sa  charge,  présentée  par  M.  Mirniau,  député, 
le  11  décembre  1900  (doc.  pari,  n*^  2024  ;  J.  0.,  ]>.  159).  —  Renvoyée  à  la 
commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  étendant  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
à  tous  lec  salariés  (réserve  faite  des  accidents  survenus  dans  les  exploitations 
agricoles  et  qui  sont  régis  par  une  \o\  spé(!ialc),  déposée  par  M.  Mirman, 
député,  le  13  décembre  1900  (doc.  pari.  n«  2027;  /.  0.,  p.  UiO).  —  Renvoyée 
a  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  relative  aux  accidents  du  travail  survenus  dans  les  ex[»loi- 
tations  agricoles,  présentée  par  M.  Mirman,  député,  le  13  décembre  19^)0  (doc. 
pari,  n**  2028;  J,  0.,  p.  164).  —  Renvoyée  ù  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales. 

Proposition  de  loi  tendant  à  améliorer  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  acci- 
dents du  travail  et  à  augmenter  les  délais  d'appel  et  de  i>rescription  des 
articles  17  et  18  de  la  dite  loi,  présentée  par  MM.  Goujon,  etc.,  députés,  le 
18  décembre  1900  (doc.  parlem.,  u"  2048;  ./.  0.,  p.  180).  —  Reuyoyée  a  la  com- 
mission d'assurance  et  de  ])révoyauce   sociales. 

Proposition  de  lot  tendant  à  modifler  l'une  des  dispositicms  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  présentée  par  MM.  Zévaés,  etc., 
députés,  le  20  décembre  1900  (doc.  parlem.,  n'^  2060;  /.  0.,  p  231).  —  Ren- 
voyée à  la  commission  d'assusance  et  de  prévoyance  sociales. 

Dépôt,  par  M.  Mirman,  de  trois  rapports  sur  les  propositions  de  MM.  Rivais, 
Julien  Goujon  et  Dubuisson,  relatives  n  des  iii(»difications  à  apporter  ii  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  du  9  avril  18iKS.  —  Ch.  des  dép.,  22  janvier  1901. 

Proposition  de  loi  de  M.  Desfargeit,  député,  tendant  ù  raoditier  l'article  3, 
§  c,  de  la  loi  du  9  avril  1898.    -   Ck.  des  dép.,  31  janvier  1901. 

Notons  eniin  que  les  journaux  ont  annoncé,  (!es  jours  derniers  —  Débats 
du  jeudi  7  mars  1ÎH)1  —  (pie  M.  Milleraud,  ministre  du  commerce,  s'était 
rendu  auprès  de  la  commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  de  la 
Chambre  des  députés,  i)0ur  l'aviser  que  le  (jouvernement  était  résolu  à 
demander  au  Parlement,  et  à  très  bref  délai,  certaines  modifications  à  la  loi 
du  9  avril  1898. 
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dence  des  tribunaux  français  aura  grandement  servi  le  légis^ 
lateur  de  demain  et  lui  aura  permis  de  voir  en  pleine  lumière 
les  imperfections  d'une  loi,  excellente  par  essence,  mais  mal 
rédigée  et  élaborée  avec  Tidée  d'aboutir  et  d'en  finir  coûte 
que  coûte. 

A.  Vassart, 
Avocat  du  barreau  de  Reims, 


àiriok: 
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PROTECTION  DES  OUVRIERS  EHPLOTÉS  AUX  ABORDS  DES  FOSSES 
DE  LONGEAGE  DANS  LES  VERRERIES  A  VITRES.  —  Arrêté 
royal  da  28  Octobre  1899. 

Léopold  II,  etc. 

Revu  Notre  arrêté,  en  date  du  19  décembre  1898,  instituant 
une  commission  chargée  de  rechercher  les  meilleurs  moyens 
d'éviter  les  chutes  des  ouvriers  dans  les  longeages  des  verreries 
ou,  tout  au  moins,  d'en   atténuer  les  fâcheuses  conséquences  ; 

Vu  les  procès- verbaux  des  séances  tenues  par  la  dite  com- 
mission ; 

Attendu  que  la  commission  compétente  a  constaté  l'utilité, 
en  vue  de  prévenir  les  chutes,  de  munir  les  ouvriers  occupés 
aux  abords  des  fosses  de  longeage,  lorsque  les  conditions  du 
travail  le  permettent,  d'une  ceinture  de  sûreté  attachée  à  un 
câble,  et  qu'elle  est  d'avis,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu,  en 
vue  d'atténuer  les  conséquences  fâcheuses  des  chutes,  d'installer 
au  fond  des  fosses  des  parachutes  ou  filets  rétmissant  certaines 
conditions  déterminées  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  21  septembre  1894  concernant  la 
salubrité  intérieure  des  ateliers  et  la  protection  des  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail  dans  les  établissements  classés 
comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Des  ceintures  de  sûreté  seront  mises,  dans 
les  verreries  à  vitres,  à  la  disposition   des  ouvriers  souffleurs. 

Lorsque  les  exigences  du  travail  où  la  disposition  des  instal- 
lations en  permettront  l'usage,  des  ceintures  semblables  seront 
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mises   à   la  disposition   des  autres  ouvriers   occupés  aux   abords 
des  fosses  de   longeage. 

Ces  ceintures  seront  attachées  à  Textrémité  d'un  câble  résis- 
tant suspendu  à  la  charpente  de  la  halle  de  travail  ou  à  tout 
autre  point  fixe. 

Art.  2.  —  Dans  les  verreries  h  vitres,  dont  les  procédés 
de  travail  ou  les  installations  ne  permettent  pas  à  tous  les 
ouvriers  occupés  aux  abords  des  fosses  de  longeage  de  faire 
usage  de  la  ceinture  de  sûreté  prévue  k  Tarticle  précédent, 
des  filets  ou  autres  appareils  élastiques  susceptibles  d'atténuer 
les  conséquences  des  chutes  devront  être  installés  au  fond  des 
fosses  de  longeage.  Ces  appareils  seront  disposés  de  façon  à 
ne  pas  entraver  Tenlèvement  des  débris  de  verre,  et  les 
dimensions  des  inter'stices  ou  des  mailles  seront  telles  que  les 
membres  de  l'ouvrier  ne  puissent,  en  cas  de  chute,  s'y  engager. 

Les  pai*ois  des  fosses  de  longeage  ne  présenteront  ni  saillies 
ni  arêtes  de  nature  à  causer  des  blessures. 

Les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  déliarrasser  le 
fond  des  fosses,  de  même  que  le  filet  et  le  l'estant  du  lon- 
geage,  des  débris  de  verre  qui   viendraient  à  y  tomber. 

Art.  3.  —  Los  infractions  au  présent  arrêté  seront  punies 
de  peines  comminées  par  la  loi  du  5  mai  1888,  relative  à 
l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. 

Art.  4.  —  Les  intéressés  ont  un  délai  qui  pi^endra  fin  le 
l*"""  juin  1900  pour  se  confoinner  aux  prescriptions  du  présent 
arrêté. 

Art.   5.   —  Notre  Ministre,  etc. 


MOTEURS  A  INFLAMMATION  INTÉRIEURE  DE  HËUN6ES  GAZEUX 
—  EXTENSION  A  TOUTES  LES  EXPLOITATIONS  SOUTERRAINES 
DE  L'INTERDICTION  PRESCRITE  PAR  L'ARRÊTÉ  ROYAL  DU  21 
JANVIER  1899.  —  Arrêté  royal  du  14  Novembre  1899. 

Léopold  II,   etc. 
Vu    la    loi    du    21    avril    1810    et    le    décret    impérial    du 
3  janvier  1813  sur  les  mines  ; 
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Vu  le  règlement  général  de  police  des  mines,  du  28  avril 
1884; 

Vu  Notre  arrêté  du  15  mai  1895  relatif  à  l'emploi  de 
rélectricité,  notamment  à  l'intérieur  des  mines  ; 

Revu  Notre  arrêté  du  21  janvier  1899  sur  l'emploi,  dans 
les  mines  à  grisou,  de  moteurs  à  inflammation  intérieure  de 
mélanges  gazeux  ; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  mesures  de  précautions  spé- 
ciales, l'emploi  de  ces  moteurs  peut  aussi  constituer  une  cause 
de  dangers  dans  les  exploitations  souterraines  non  grisouteuses  ; 

Considéi^nt  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'étendre  à  toutes  les 
exploitations  souterraines  les  dispositions  stipulées  dans  Notre 
arrêté  prérappelé  du  21  janvier  1899; 

Sur  la  proposition  de  Notro  Ministr*e  (\e  l'industrie  et  du 
travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'emploi  des  moteurs  à  inflammation 
intérieure  de  mélanges  gazeux  est  interdit  dans  toutes  les 
exploitations  souterraines  et  les  galeries  qui  en  dépendent  ; 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail  est 
autorisé  à  permettre,  sous  les  conditions  qu'il  détermine,  l'in- 
troduction à  titre  d'essai,  de  semblables  moteurs  dans  ces 
exploitations  et  galeries. 

Notre  Ministre,   etc. 

ENQUÊTE    SUR  L'ANKTLOSTOMASIE   DANS   LES    CHARBONNAGES 
BELGES.  —  Arrêté  royal  du  7  août  1900. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1899  concernant  la  sécurité  et  la 
santé  des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  ; 

Vu  la  loi  du  12  mai  1900  contenant  le  budget  du  dépar- 
tement de  l'intlustrie  et  du  travail  pour  l'exercice  1900  et 
spécialement  l'article  12,  prévoyant  les  dépenses  qu'entraîne- 
rait une  enquête  sur  l'ankylostomasie  dans  les  divers  bassins 
houillers  du  pays  et  la  recherche  de  moyens  prophylactiques  ; 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Il  est  institué  des  comités  chargés  de 
rechercher  ; 

1"  A  quel  degi*é  sévit  Tankylostomasie  dans  les  charbon- 
nages des  régions  qui  leur  so)it  respectivement  assignées  ; 

2°  Quelles  mesures  pratiques  de  prophylaxie  il  convient  de 
prendre. 

Art.  2.  —  Ces  comités  seront  constitués  par  Notre  Ministre 
de  l'industrie  et  du  travail. 

A  cet  effet,  des  présentations  seront  demandées  aux  com- 
missions médicales  ayant  leur  siège  dans  les  régions  intéressées. 

Le  Ministre  pourra  inviter  d'autres  corps  ou  associations  à 
pro[)Oser  des  délégués  aux  comités,  avec  ou  sans  voix  délibé- 
rative  ;  de  même  qu'il  pourra  y  adjoindre  directement  une  ou 
plusieurs  pei^sonnes  compétentes. 

Art.  3.  —  Sauf,  le  cas  échéant,  pour  les  fonctionnaires 
dépendant  du  département  de  l'industrie  et  du  travail,  les 
vacations  et  les  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres  des 
comités  ainsi  que  les  auti*es  frais  inhérents  à  l'accomplissement 
de  leur  mission,  seront  imputés  sur  le  crédit  porté  à  l'ar- 
ticle  42  de  la  loi  budgétaire  ci-dessus  visée. 

Pour  les  fonctionnaires  précités,  l'imputation  de  ces  frais 
sera  faite  sui*  les  ciédits  des  administrations  auxquelles  ils 
appartiennent  d'après  les  tarifs  (jui  règlent  leurs  déplacements 
en  service  ordinaire. 

Poni*  les  médecins  faisant  partie  des  commissions  médicales 
provinciales,  il  sera  fait  application  des  tarifs  pi*évus  â  l'ar- 
rêté royal  du  *U  dêcernbi*e  1X07,  relatif  aux  membres  de  ces 
commissions. 

Les  déplacements  des  autres  mem}>res  des  comités  seront 
fixés  d'après  les  bases  prévues  aux  articles  1  et  2  de  l'arrêté 
royal  du  23  janvier  1808  concernant  les  commissioiis  ressor- 
tissant à  la  direction  générale  des  mines. 

Art.  4.  —  Notre  Ministi*e  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  fie  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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CLASSEMENT  DES  FABRIQUES  DE  FILS  ET  CABLES  ÉLECTRIQUES. 
—  Arrêté  royal  du  26  août  1900. 

Léopold  II,  etc. 

Considérant  que  les  fabriques  de  fils  et  cAhles  électriques 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  nomenclature  des  établissements 
réputés  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  annexée  a  Notre 
arrêté  du  31  mai  1887,  bien  que  leur  exploitation  puisse 
présenter  certains    inconvénients   pour   la  commodité  publique  ; 

Vu  l'avis  du  service  central  de  l'inspection  du  travail, 
chargée  de  la  surveillance  des  établissements  dangeieux,  insa- 
lubres ou  incommodes  ; 

Vu  les  arrétés  royaux  du  29  janvier  1863,  du  27  décembre 
1886  et  du  31  mai  1887,  concernant  la  police  des  établis- 
sements précités  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  fabriques  de  fils  et  cables  électriques 
sont  classées  parmi  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes. 

Elles  sont  rangées  dans  la  liste  annexée  û  l'arirté  i-oyal  du 
31    mai    1887,   sous  la  rubrique   suivante  : 

Désignation.  Clasee.  Inconvénient». 

Fils  et  câbles  électriques 

(fabrication  des).  II].  Iiruit,  trépidations. 

Art.  2.  —  Notre  Ministi*e  de  l'industrie  et  du  travail  est 
chargé  de  l'exécution  du  pi'ésent  arrêté. 
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TRIBUNAL  DE  MON8  (!'«  Gh.)  —  10  mai  1900. 

Présidence  de  M.   Dolez,  président. 

Wattiez  contre  Charbonnages  du  Grand  Buisson. 
PI.  :  MM**  Demoustier  contre  H.  Harmignies. 

Dboit  industriel.  —  Accident  du  travail.  Charbonnage.  — 
Éboulement.  —  Boisage  insuffisant.  —  Responsabilité.  — 
Droit  civil.  —  Dommages-intérêts.  —  Calcul  et  éva- 
luation. —  Fils  mort.  —  Dommage  matériel  et  moral. 

Le  fait  de  fCwtoir  établi  daris  une  voie  un  boisage  complet 
que  sur  20  mètres  au-delà  de  V endroit  de  V accident  y  malgré  la 
nature  plus  lourde  du  terrain,  le  tassement  plus  considérable 
par  suite  de  la  puissance  de  la  reine  et  la  superposition 
d'autres  toies.  malgré  Vexistence  d'un  «  remontement  »  et  d'un 
«  chirroi  »  constitue  un  défaut  de  prudence  et  de  prétoyance. 

Le  dommage  moral  causé  aux  parents  par  la  perte  de  leur 
Jlls  âgé  de  20  ans,  ouvrier  houilleur,  gagnant  fr.  3.50  et  laissant 
des  frères  et  sœurs,  peut  être  fixé  à  3000  francs. 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  enquêtes  : 

Que  le  boisage  de  la  voie  n«  6  dans  laquelle  Wattiez 
Maximilieu  a  été  lué  n'était  pas  en  bon  état,  que  notamment 
la  veille  de  Taceident  nombre  de  bois  s'y  trouvaient  cassés  et 
détériorés  ; 

Qu'à  l'endroit  même  de  l'accident  les  bois  n'étaient  pas  en 
quantité  suffisante.  Qu'il  n'y  eu  avait  que  sur  une  longueur 
d'une  vingtaine  de  mètres  seulement  ; 

Qu'il  y  tombait  du  toit  de  la  terre  en  quantité  excessive, 
à  tel  point  que  le  premier  témoin  de  l'enquête  directe,  Cirie:^ 
Maria,   avait  résolu  de  ne  plus  aller  travailler  a  cet  endroit  ; 
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Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'une  heure  avant  l'accident, 
Wattiez  Maximilien  lui-même,  recevant  l'ordre  d'aller  y  rem- 
placer Fromont  Alfred,  i*efusa  d'abord  de  s'y  rendre  et  ne  se 
décida  à  obéir  que  sur  la  menace  d'une  amende  ;  que  si 
l'enquête  n'a  pas  révélé  le  motif  de  son  refus,  il  est  permis 
de  croire  que  c'était  le  même  qui  avait  provoqué  la  résolution 
de  Ciriez  Maria  ; 

Attendu  qu'il  est  également  résulté  des  enquêtes  et  des 
autres  éléments  de  la  cause,  qu'à  l'endroit  où  l'accident  s'est 
produit,  le  teri^in  était  plus  lourd  et  le  tassement  plus  con- 
sidérable à  cause  de  la  puissance  de  la  veine  ; 

Que  la  voie  n'»  6  se  trouve  en-dessous  des  voies  n'»r  7 
à  II  et  que  le  tassement  qui  se  produit  dans  ces  dernières 
voies  a  souvent  de  l'influence  sur  les  voies  inférieures  et  y 
amène  fréquemment  des  éboulements. 

Qu'il  existait  à  l'endroit  même  de  l'accident  un  remon- 
tement  qui  avait  pour  conséquence  de  rendi^o  le  toit  irrégulier 
et  un  chirroi  dont  la  présence  était  connue,  comme  le  déclare 
expressément  le  second  témoin  de  l'enquête  contraii»e,  le  sui*- 
veiUant  Urbain  Victor;  qu'on  n'avait  cependant  pas  placé  de 
bêles  jusqu'à  l'endroit  de  l'accident  sous  le  prétexte  que  le 
toit  de  la  voie  y  était  uni  ;  qu'on  n'en  avait  nus  qu'au  delà 
de  cet  endroit  parce  que  le  toit  n'y  était  plus  uni  ; 

Que  la  pierre  qui  s'est  détachée  du  toit  se  trouvait  non 
soutenue,  vers  l'extrémité  qui  est  tombée,  sui*  une  longueur  de 
un  mètre  cinquante  centimètres  ; 

Que  l'ingénieur  des  mines,  Monsieui*  Verniory,  qui  a  visité 
les  travaux  le  15  janvier,  c'est-à-dire  quatre  jours  api'ês 
l'accident,  déclare  dans  son  rapport  que,  dos  pierres  continuant 
à  se  détacher  du  toit  par  moment,  il  n'avait  pu  s'aventurer 
plus  loin  dans  la  voie  ; 

Enfin,  qu'aussitôt  après  l'accident,  l'on  a  cessé  de  travaillei* 
dans  la  voie  n**  6  alors  que  les  témoins  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  l'exploitation  y  était  complètement 
terminée  ou  non  ; 

Attendu  que  le  fait  de  n'avoir  établi  un  boisage  complet 
dans    la    voie    n"    G  que    sur    une    longueur    d'une    vingtaine 
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dé  mètres  seulement  au  delà  de  Tendroit  de  Taccident  malgré 
•la  nature  plus  lourde  du  terrain,  le  tassement  plus  considé- 
rable qui  s'y  produisait  par  suite  de  la  puissance  plus  forte 
de  la  veine  et  de  l'influence  qu'y  faisait  sentir  la  superposi- 
tion des  voies  n»»  7  a  11,  malgré  aussi  l'existence  d'un 
remontement  et  d'un  chirroi  à  l'endroit  même  de  l'accident 
constitue  manifestement,  un  manque  de  prévoyance  ou  de 
prudence  de  la  part  de  la  Société  ou  de  ses  préposés  ; 

Que  l'on  peut  affirmer  sans  crainte  de  se  tromper,  que  si 
la  pierre  qui  a  produit  l'accident  et  qui  mesurait  trois  mètres 
dans  la  plus  grande  longueur,  avait  été  soutenue  de  mètre 
en  mètre,  comme  le  toit  l'était  plus  loin,  par  des  cadres  de 
boisage  complets  et  en  bon  état  jusqu'à  son  extrémité  qui 
portait  à  faux  sur  une  longueur  d'au  moins  un  mètre  cinquante 
centimètres,  sa  chute  ne  se  fût  pas  produite  ou  tout  au  moins 
ne  se  fut  pas  produite  brusquement  ou  tout  d'une  pièce,  mais 
eût  été  annoncée  par  des  craquements  qui  eussent  averti  l'ou- 
vrier de  se  garer  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent  que  la 
Société  défenderesse  doit  être  déclarée  responsable  de  la  mort 
de  Wattiez  Maximilien  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Wattiez  Maximilien 
était  âgé  de  vingt  ans  ; 

Qu'il  gagnait  3  fr.  50  c.  par  jour  au  moment  de  l'accident  ; 

Attendu  qu'à  raison  des  trois  cents  jours  ouvrables  par  an 
son  salaire  annuel  s'élevait  donc  à  la  somme  de  1050  francs, 
mais  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  chiffre  les  frais  d'entre- 
tien qui  peuvent  être  évalués  à  1  franc  25  centimes  par  jour, 
soit  pour  trois  cents  soixante-cinq  jours,  456  francs  25  cen- 
times, ce  qui  réduit  à  593  francs  75  centimes  par  an,  la  perte 
de  salaire  subie  par  les  demandeurs  originaires  ; 

Attendu  d'autre  part  qu'il  est  posé  en  fait  avec  offre  de 
preuve  par  la  Société  défenderesse  et  qu'il  n'est  pas  dénié  par 
les  demandeurs  : 

1»  Que  Wattiez  Maximilien,  demandeur  primitif,   père  de  la 
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victime,  est  mort  le  11  juin  1896,  c'est-à-dire  dix-sept  mois 
après  l'accident  survenu  à  son  fils  ; 

2*»  Que  Carion  Placidie,  mère  de  la  victime,  s'est  remariée 
à  Quenon  Firmin,  le  30  avril  1897,  soit  un  mois  et  quatorze 
joiu^  ouvrables  après  la  mort  de  son  premier  mari  ; 

3*»  Que  l'aîné  des  frères  de  la  victime,  Wattiez  Pliilippe, 
né  le  18  mai*s  1873,  s'est  marié  le  2  janvier  1897  ; 

4"  Que  Wattiez  Rosalie-Honorine,  sa  sœur,  s'est  mariée  le 
18  mai   1895; 

5**  Que  Wattiez  Eugène,  né  le  6  novembre  1880,  travaillait 
déjà  lors  de  l'accident  et  gagnait  1  fr.   80  centimes  par  jour  ; 

6**  Qu'aussitôt  après  l'accident,  Firmin,  le  plus  jeune  frère, 
né  le  29  septembre  1882,  s'est  placé  en  qualité  de  domes- 
tique chez  son  oncle,   négociant  à   Warquignies  ; 

7"  Que  depuis  les  secondes  noces  de  leur  mère,  les  frères 
de  la  victime  ont  quitté  la  demanderesse,   Carion  Placidie  ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  ces  divei^es  circonstances, 
les  demandeurs  trouveront  dans  les  sommes  ci-après  allouées, 
une  juste  réparation  du  préjudice  matériel  subi  par  les  époux 
Wattiez  Maximilien  ; 

Attendu  qu'on  peut  évaluer  ex  œquo  et  hono  à  la  somme 
de  3000  francs,  le  préjudice  moral  éprouvé  par  le  [)ère  et  la 
mère  de  la  victime. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  avis  conforme,  Monsieur  Jonnai*t, 
substitut  du  Procureur  du  Roi  ; 

Donnant  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  ont  déclaré 
renoncer  aux  reproches  par  eux  formulés  contre  les  deuxième, 
troisième,  quatrième  témoins  de  l'enquête  contraire,  écartant 
toutes  conclusions  contraires  ; 

Dit  pour  droit  que  la  Société  défenderesse  est  responsable 
de  la  mort  de  Wattiez  Maximilien,  fils  ; 

En  conséquence,  condamne  la  dite  Société  à  payer  aux 
demandeurs  d'après  la  l'épartition  ci-après  : 

V  La  somme  de  841  francs  10  centimes  pour  perte  de 
salaire  du  11  janvier  1895  au  11  juin  1890,  subie  par  les 
époux  Wattiez    Maximilien  ; 
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2"  Celle  le  524  francs  25  centimes  pour  perte  de  salaire 
du  11  juin  1896  au  30  avril  1897,  subie  par  la  demanderesse, 
Carion  Placidie,   Veuve  Wattiez  Maximilien  ; 

3»  La  somme  de  300C)  francs  poui*  dommage  moral  éprouvé 
par  les  époux  Wattiez   Maximilien,   demandeurs  originaires  ; 

Condamne  la  défenderesse  aux  intéi'éts  moratoires  de  ces 
sommes  depuis  le  jour  de  l'accident  jusqu'à  celui  de  la 
demande  en  justice  et  aux  intérêts  judiciaires  depuis  cette 
dernière  date. 

Condamne  la  défenderesse  aux  dépens. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  GHARLEHOI  (1''  Gh.)  —  10  janvier  1901. 

Présidence  de  M.  Hui.ix,  juge  ff*""  de  président. 
Georges  contre  Lechikn  (1). 
PL  :  MM®'  J.  Drstrkk  contre  Soupart. 


Droit  civil  et  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Bri- 
queterie EN  iGNiTiON.  —  Mort  d'une  ouvrière  par  incendie 
des  vêtements.   —  responsabilité. 

Calcul  des  dommages-intérêts.  —  Éléments  et  évaluation 
des  préjudices  subis  par  les  parents  de  la  victime. 

On  peut  évaluer  à  3000  frs  la  râleur  de  Vaction  appar- 
tenant à  une  ouvrière  atrocement  brûlée,  ayant  enduré  une  longue 
et  douloureuse  agonie. 

On  peut  éraluer  à  2000  frs  pour  chacun  le  préjudice  moral 
subi  par  le  père  et  par  la  mère  de  la  xictime,  et  à  3000  frs 
pour  eux  deux  le  préjudice  matériel  résultant  de  la  perte  des 
salaires  et  d'une  action   ére^ituelle  de  pension  alimentaire  (2), 

Vu  en  expéditions  enregistrées,  le  jugement  en  cause  du 
19  avril  19(X)  et  les  enquêtes  tenues  en  exécution  du  dit 
jugement  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  déclaré  le  défendeur  responsable 
de   l'accident    dont    s'agit,   en    réservant    cependant,   dans    les 

(1)  Voir  jugement  sur  la  responsabilité.  Notre  Revue,  1900,   p.   282. 

(2)  Voir  J.  Destrée,  Talcul  et  Évaluation  des  dommages  intérêts.  Revue 
1898,   pp.   359  et  s.,  413  à  423,   0°»  IG  ù  20,   162  à  174,    165   îi  188^i*. 
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conditions  qu'il  a  indiquées,  de   déterminer  l'étendue  de   cette 
responsabilité  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  cet  accident  est  éga- 
lement imputable  à  la  fille  du  demandeur  qui  en  fut  la  vic- 
time, à  raison  de  ce  que  son  enquête  a  établi  que  la  victime, 
âgée  alors  de  vingt-quatre  ans,  avait  mis  un  jupon  et  non 
des  pantalons  pour  exécuter  son  travail  et  ce,  contrairement 
aux  ordres  antérieurs  de  son  patron  ; 

Attendu  que  suivant  Henriette  Lefèvre,  le  seul  témoin  de 
l'enquête  directe  dont  le  défendeur  soit  en  cas  de  considérer 
le  témoignage  comme  étant  d'une  certaine  importance,  le 
défendeur  avait  recommandé  à  toutes  ses  ouvrières  ensemble 
de  ne  travailler  qu'en  pantalon  de  travail  au  lieu  de  jupon, 
et  ce  témoin  a  déclaré  également  non  seulement  que  le  jour 
de  l'accident,  Adèle  Georges  avait  un  pantalon  sous  son  jupon, 
mais  aussi  qu'aucune  observation  n'avait  ét^  faite  à  celle-ci 
ce  jour-là  ; 

Attendu  en  outre,  que  ce  jupon  était  petit,  suivant  le  témoin 
Quaisin  de  l'enquête  contraire,  et  laissant  passer  le  pantalon, 
suivant  les  témoins  Robert  et  Beljonne  Marie  de  la  même 
enquête  ; 

Que,  si  ce  vêtement  était  de  fantaisie,  comme  l'a  déclaré 
le  témoin  Deprez  de  l'enquête  directe,  il  n'a  pas  été  dit  en 
quoi  il  différait  du  pantalon  qu'Henriette  Lefèvre  a  appelé,  de 
travail  ; 

Que  le  défendeur  s'est  même  al)stenu  de  donner  au  sujet 
de  ce  pantalon  de  travail  n'importe  quelle  indication  appré- 
ciable ;  et  que  l'ensemble  des  dépositions  montre  bien  qu'il  n'y 
avait  aucune  réglementation  dans  l'habillement  des  ouvrières 
du  défendeur  ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  nettement  établi  par  divers  témoins 
dont  les  dépositions  à  cet  égard  n'ont  pas  même  été  critiquées, 
que  le  défendeur  était  passé  auprès  d'Adèle  Georges  le  jour 
de  l'accident,  qu'il  l'avait  vue,  ou  avait  dû  la  voir,  et  que 
non  seulement  il  ne  lui  avait  pas  interdit  de  continuer  son 
travail,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  même  avertie  du  danger 
qu'elle   courait,   danger  dont  elle  pouvait  cependant  ignorer  la 
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gravité,  puisqu'elle  n'était  âgée  que  de  24  ans  et  qu'il  n'y 
avait  pas  un  mois  qu'elle  était  à  son  service,  tandis  que  lui 
ne  pouvait  rien  ignorer  de  ce  danger  contre  lequel  l'art.  1135 
du  Code  civil  lui  faisait  même  l'obligation  de  protéger  toutes 
et  chacune  de  ses  ouvrières  ; 

Attendu  par  suite  que  le  défendeui»  n'a  établi  ni  fait  ni 
circonstance  de  nature  à  atténuer  la  i»esponsabilité  que  le 
jugement  du  19  avril   1900  a  constatée  à  sa  chaire; 

Que  partant,  il  est  tenu  de  réparer  tout  le  dommage  que 
l'accident  a  causé  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur 
pour  la  part  lui  revenant  à  lui  et  à  sa  femme  de  la  suc- 
cession de  leur  fille  ; 

Attendu  que  celle-ci  n'a  succombé  que  le  lendemain  de  cet 
accident  api'ès  avoir  enduré  d'atroces  souffrances  comme  l'éta- 
blit le  i*apport  vei*sé  au  dossiei*  pénal  ; 

(Qu'elle  a  donc  acquis  et  transmis  à  ses  liéritiei*s  le  droit 
t\  réparation  du  dommage  moi'al  qu'elle  a  ainsi  pei*sonnellemeiit 
éprouvé  ; 

Que  dans  la  mesure  que  pei*met  une  allocation  pécuniaire, 
ce  dommage  peut  équitablement  être  évalué  h  la  somme  de 
3000  francs  ; 

Attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  contesté  que  le  demandeur 
et  sa  femme  aient  droit  à  la  1/2  de  la  succession  de  leur 
fille; 

Quant  au  préjudice  (lue  cet  accident  a  personnellement  causé 
au  demandeur  et  à  la  femme  de  celui-ci  ; 

Attendu  qu'à  raison  de  ce  que  leur  fille  ne  gagnait  ix  sa 
mort  qu'un  salaire  de  1  fr.  50,  bien  qu'elle  fût  âgée  de 
24  ans,  et  de  ce  que  le  travail  auquel  elle  était  employée, 
ne  dénote  point  des  aptitudes  susceptibles  de  rémunérations 
plus  importantes,  le  préjudice  matériel  occasionné  au  demandeur 
et  a  sa  femme,  tant  par  la  perte  du  bénéfice  leur  fait  par 
les  salaires  de  leur  fille,  que  par  la  perte  de  l'action  en 
pension  alimentaire  pouvant  leui*  appartenir,  ce  préjudice  doit 
être  évalué  à  la  somme  de  3000  francs  seulement  ; 

Attendu  que  le  préjudice  moral   leur  causé  par   la   mort   si 
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douloureuse  de  leur  fille  peut  être  fixé  pour  eux  deux  à 
4000  francs,  ces  deux  sommes  étant  augmentées  des  intérêts 
compensatoires,  depuis  le  jour  du  décès  jusqu'à  Tintentement 
de  la  présente  action. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboutant  les  pai*ties  de  toutes  cohclusions  plus 
amples  ou  contraires  ; 

Condamne  le  défendeur  à  payer  au  demandeur  pour  les 
causes  sus-énoncées  : 

1"  La  somme  de    1500   francs  avec   les   intéi*èts  judiciaires  ; 

2*»  La  somme  de  70(K)  francs  avec  les  intérêts  compensa- 
satoii*es  depuis  le  jour  du  décès,  jusqu'au  jour  de  l'intentement 
de  la  présente  action  et  les  intérêts  judiciaires  de  ces  deux 
sommes. 

Le  condamne  aux  dépens. 

Ordonne   Texécution  provisoire,   sauf  dépens. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  GHAHLBROI  (!<'  Gh)  -  17  novemb.  1900. 

Présidence  de  M.  Lkmaigre,  président. 

Vecve  Saublkns  contre  État-Bklgk. 
PL  :    MM*^*  J.  Dkstrke  contre  Andrk. 

Deoit  industriel.  —  Chemin  de  fer.  —  Manœuvre  voulant 
abaisser  le  frein.  —  danciers  du  terrain.  —  connaissance 
par  la  victime.  —  non  responsabilité. 

Décision  toute  d'espèce. 

Note.  —  Il  y  a  appel  de  cette  décision. 

Attendu  que  l'action  tend  à  la  réparation  du  préjudice  causé 
aux  demandeurs  par  le  décès  do  leur  époux  et  père,  survenu 
au  cours  d'un  travail  qu'il  effectuait,  le  2(>  mars  IIXX),  pour 
compte  du  défendeur  dont  il  était  le   préposé. 

Attendu  que  cet  accident  se  serait  produit  au  moment  oii 
Saublens,  ouvrier  manœuvre  du  chemin  de  fei*,  voulait  abaisser 
le  frein  à  main  d'un  wagon  lancé  par  une  locomotive  ; 

Attendu  que    cette   manœuvre,   en    elle-même    n'est    et    ne 
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pouvait  pas  être  inci'iminée  :  quoique  périlleuse,  elle  ue  pré- 
sente pas  un  danger  sortant  du  cadre  de  ceux  auxquels  doivent 
nécessairement  s'attendre  les  ouviners  du  genre  de  la  victime  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  pi'étendent  que  ce  danger 
était  spécialement  aggravé  par  les  circonstances  qu'elles  indi- 
quent dans  leurs  conclusions  :  «  Modification  et  surélévation 
du  quai  »,  alléguant  ainsi  dans  le  chef  de  TÉtat-Belge,  ua 
manque  de  précaution  et  de  prévoyance  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  ne  prétendent  pas  que  l'ins- 
tallation du  quai  fût  défectueuse  ; 

Attendu  qu'au  jour  de  l'accident,  plus  de  deux  mois  et 
demi  au  moins  s'étaient  écoulés  depuis  la  modification  apportée 
à  ce  quai  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  allégué  que  Saublens  ignorait  cette 
situation,  soit  qu'il  fût  depuis  peu  de  temps  employé  aux 
manœuvres  exécutées  en  cet  endroit,  soit  que  celles-ci  ne  s'y 
effectuassent  pas  habituellement  do  la  même  façon  ; 

*  Attendu  que  ni  les  demanderesses  ni  l'enquête  administra- 
tive ne  précisent  pas  la  manière  dont  l'accident  s'est  produit, 
ni  les  circonstances  qui  établissent  une  cor-rélation  quelconque 
entre  cet  événement  malheureux  et  la  modificiition  incriminée 
du  quai  ;  qu'il  s'en  suit  que  toute  faute  du  défendeur  étant 
écartée,  le  décès  de  Saublens  doit  éti'e  attribué  soit  à  une 
distraction  de  sa  part,   soit  à  un  cas  fortuit  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  de  prendre  en  considération  la 
circonstance,  —  non  d'ailleurs  relevée  en  conclusions,  —  de  la 
tourmente  de  neige  dont  il  est  parlé  dans  les  procès- verbaux 
de  la  gendarmerie,  cette  tourmente  de  neige  n'ayant  pu  être 
assez  intense  pour  empêcher  Saublens  de  surveiller  le  frein  à 
baisser  ni  d'apercevoir  le   sol. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  entendu  M.  De  Heyu,  snbstitut  du  Procureur 
du  Roi,   en  son  avis. 

Rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déboute 
les   demanderesses   de   leur  action  ;    les   condamne    aux   dépens. 
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Accidents  du  travail  et  Assurances  contre  les  accidents,  pai* 
G.  FÉOLDE,  docteur  en  droit,  ingénieur  des  arts  et  manufac- 
tuiles,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l'école  commerciale.  —  Paris,  librairie  poly- 
Uchnique  Ch.  Béranger,  éditev/r. 

Parmi  les  nombreux  ouvrages  qui  ont  paru  en  France  sur 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents 
du  travail,  nous  devons  citer  parmi  les  plus  complets  et  les 
plus  importants,  celui  que  vient  de  publier  notre  collaborateur, 
M.  (}.  Féolde.  Après  avoir  étudié  dans  un  premier  chapitre  le 
régime  auquel  les  accidents  étaiont  soumis  avant  la  loi  de  1898, 
Fauteur  examine  d'une  façon  absolument  remarquable  les  déro- 
gations qu'elle  a  apportées  au  droit  commun  et  Li  question  de 
Fassurance  contre  les  accidents  telle  qu'elle  doit  être  résolue 
sous  l'empire  de  la  législation  nouvelle.  Il  ne  ménage  pas, 
cependant,  ses  critiques  contre  certaines  dispositions  de  la  loi, 
que  l'on  s'accorde,  à  trouver  en  France,  imparfaite  et  incom- 
plète. 

L'ouvrage  de  M.  Féolde  aura  grand  succès  auprès  de  tous 
ceux  qui,  dans  notre  pays,  s'intéressent  au  grand  problème  de 
la  réparation  des  accidents  du  travail,  problème  depuis  plusieurs 
années  à  l'ordre  du  jour  en  Belgique  et  devenu  un  objet  de 
pleine  actualité  depuis  le  dépôt  récent  d'un  nouveau  projet  sur 
le  bureau  de  la  Chambre. 

Nous  espérons,  selon  le  vc^  qu'exprimait  M.  Féolde  en  nous 
adressant  son  travail,  que  le  législateur  belge  profitera  de  l'ex- 
périence tentée  chez  nos  voisins  pour  élaborer  une  loi  parfaite. 
Et  peut-être  devons-nous  nous  féliciter  que  notre  Parlement 
n'ait  été  saisi  que  tardivement  d'un  projet  définitif  :  car  l'étude 
de  la  législation  française  avec  ses  lacunes  et  ses  imperfections 
lui  montrera  la  voie  à  suivre  et  les  écueils  à  éviter. 
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Bulletin  de  rAssociation  des  industriels  de  France  conti^  les 
Accidents  du  Tiavail.  N«  12,  année  1900. 

Nous  venons  de  recevoir  le  Bulletin  annuel  de  la  grande 
association  française  ;  il  est  toiyours  d'un  aussi  vif  intérêt  et 
attire  forcément  Tattention. 

Comme  on  le  sait,  l'association  des  industriels  de  France 
contre  les  accidents  du  travail,  fondée  à  Paris,  en  1883,  a  pour 
but  de  prévenir  les  accidents  dont  les  ouvriers  peuvent  être 
victimes  dans  les  diverses  industries  et  en  même  temps  de 
rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de  préservation.  Son 
initiative  s'étend  principalement  aux  travaux  mécaniques,  aux 
industries  physiques  et  chimiques,  aux  chantiers  de  construction, 
de  travaux  publics  et  agricoles. 

Le  sommaire  du  Bulletin  suffit  à  indiquer  les  services  rendus 
par  l'association  aux  industriels  français  et  en  même  temps  à 
ceux  des  autres  pays.  Voici  un  aperçu  des  divers  appareils 
protectejirs  décrits  et  étudiés  dans  le  Bulletin  de  1900. 

Moteurs.  —  Mise  en  marche  des  volants. 

Transmissions.  —  Monte-courroies,  système  Wolff. 

Monte-charges.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  monte-charges. 
Fermeture  automatique  des  portes,  système  Knipiler. 
Fermeture  automatique  des  portes,  système  Paul  Fandy. 
Dispositif  de  sécurité  pour  ascenseurs,  système  Stigleb. 

Meule.  —  Mode  de  protection  de  la  partie  saillante  de  l'arbre 
de  la  meule. 

Industrie  du  Bois.   —  Chapeau  de    sûreté,   système    Lavaub, 
pour  scies  circulaires. 
Modification  au  chapeau  de  sûreté,  Alexandre  et  Picabt. 

Industrie  du  Verre.  —  Vêtement  protecteur  pour  les  ouvriers 
qui  manutentionnent  de  grandes  feuilles  de  verre. 

Industrie  textile.  —  Garde-navette,  système'  Hurst. 

La  brochure  de  l'association  pour  1900,  renferme  encore  une 
série  d'instructions  sur  les  premiers  soins,  en  cas  d'accidents, 
avant  l'arrivée  du  médecin.  Tous  les  industriels  peuvent  tirer  le 
plus  grand  profit  de  ces  préceptes,  aussi  simples  que  salutaires. 
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Nature  juridique  de  la  propriété  des  inventions 

La  recherche  de  la  nature  juridique  de  la  propriété  des 
iiiveutious  n'est  pas  une  étude  pui*emeut  spéculative,  elle  a  une 
portée  pi*atique  considérable  parce  qu'elle  conduit  à  analyser  un 
ensemble  de  faits  qui  permettent  de  définir  l'étendue  et  la  portée 
des  droits  des   inventeurs. 

Dans  la  pratique  industrielle  on  confond  généralement  sous  le 
nom  d'invention,   l'invention   proprement  dite  et   la  découverte. 

L'invention   est  la  création  d'une  chose  qui   n'existait  pas. 

La  découverte  est  l'observation  d'une  chose  qui  n'avait  pas 
été  encore  aperçue. 

Je  ferai  simplement  remai*quer,  mais  sans  m'y  arrêter,  que 
toute  invention,  toute  découverte  suppose  essentiellement  une. 
chose  nouvelle.  Quand  la  nouveauté  fait  défaut,  il  n'y  a  ni 
invention   ni   découverte  ; 

Les   inventions  se  divisent  en   deux  grandes  catégories  : 

1*»  Celles  qui  donnent  un  résultat  industriel,  ce  sont  les 
inventions  proprement  dites  auxquelles  s'applique  la  législation 
spéciale  aux   brevets   d'invention  ; 

2**  Celles  qui  s'appliquent  seulement  à  la  forme  ou  à  l'aspect 
d'un  objet,   ce   sont   les  dessins  et   modèles   de  fabrique. 

Ce  que  je  vais  dire,  dans  la  suite  de  cette  étude,  s'applique 
indistinctement  aux  deux  catégories  d'invention. 

Toute  invention  nécessite  un  travail  plus  ou  moins  prolongé 
de  recherches  et  d'ol)sorvations  de  la  part  des  l'inventeur  ;  ceci 
est  un  fait  qu'on  ne  saurait  mettre  en  doute,  bien  (jne  parfois 
le  travail  puisse  paraître  bien  minime  ;  fie  œci  je  tire  cette 
conséquence  que  le  droit  de  propriété  de  l'inventeui'  sur  son 
invention  découle  de  son  travail. 


Digitized  by 


Google 


130  REVUE    DES   QfESTIONS 


L'inventeur  ne  ci'ée  jamais  son  invention  de  toutes  pièces,  ii 
a  toujours  utilisé  des  données  antérieures  dont  il  s'est  servi 
et  dont  il  a  été  le  premier  à  tirer  pi*ofit  pour  obtenir  un  l'é- 
sultat  industi'iel  ou  bien  pour  changer  la  forme  ou  Taspect 
d'un  objet.  Il  a  utilisé  habilement,  parfois  même  avec  génie, 
^  ces   données  qui   pi'oviennent  du  travail  des  générations  précé- 

dentes et  qui  font  partie  d'un  bien  commun  à  tous  ;  leur 
ensemble  constitue  un  fonds,  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
domaine  public,  et  qui  est  la  propriété  de  la  Société  en  général, 
représentée  par  l'Etat  dans  chaque  pays.  Si  on  se  place  au 
point  de  vue  économique,  le  domaine  public  représente  un  ca- 
pital scientifique  et  industriel  dont  chacun  a  la  jouissance  mais 
dont  la  propriété  est  à  l'Etat  leprésentant  la  Société. 
"  Ces  principes   posés,  nous  sommes   conduits  à  dii'e,    en  vertu 

^  des  règles   posées  en    économie  politique  snr  la  répartition  des 

^  richesses,   que   l'inventeur  et  l'Etat  ont  tous  deux  un  droit  de 

;  propriété  sur   l'invention  :    l'inventeur  à   cause   de   son  travail, 

?  l'Etat    comme  capitaliste,   pour    avoir  fourni   les   éléments    sans 

^  lesquels   l'invention  n'aurait  pu  être  réalisée.   Nous  sommes  donc 

^-  en  présence   d'une   indivision  à  laquelle  il  faut   mettre  fin. 

I  .      <^)n   dit   bien  souvent  que  le   mérite  des   inventeurs  n'est  pas 

:  grand   et   ne   vaut   pas  qu'on  leui*   reconnaisse  un  droit  de  pi*o- 

l^y  priété  sur  leur  invention  et  pour  justifier  cette  maiiière  de  voir 

î'  on  tient  le   raisonnement   suivant.   A   toute  époque  il  y  a   une 

I  relation  étroite  entre  les  inventions,  leur  but  de   répondre  à  un 

'-'  besoin,   l'état  de  la   science   et   de   l'industrie.     Les    inventions 

flottent  en  quelque   sorte  dans   l'air  ;  si   Jean   réalise  une  inven- 
^  tion,    c'est  qu'il  constate  la   possibilité  de  donner  satisfaction  à 

I  un  besoin  déterminé  pai*  l'application  ou  la  combinaison  de  faits 

k^.  scientifiques  et    industriels  connus,  mais   ce  que  Jean  a  trouvé 

p'  l'aui'ait  été   certainement  et  avant  peu  par   Paul,  donc  le  mérite 

ti'  de  Jean  est   sans   valeur  vraie.   Dans    ce  raisonnement   il   y   a 

f'  une  partie  vraie  et  une  autre   inexacte,    (^e  qui  est  vrai   c'est 

hi  la  relation   éti*oite  qui  existe  entre  les  inventions  d'une  paK  et 

les  besoins,  l'état  scientifique  et  industriel  d'autre  part;  ce  qui 
est  inexact  c'est  que  Paul  aurait  certainement  et  avant  peu 
fait  la  même  invention  que  Jean,   ceci  est  une  pure  supposition. 
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mais  rien  de  plus.  En  ce  plaçant  à  ce  point  de  vue,  Jean 
aui*ait  encore  un  droit  de  propriété  sur  son  invention  en  veiiiu 
de  l'oècupation  ;  son  droit  de  propriété  offrirait  alors  une  cei*- 
taine  analogie  avec  celui  du  pécheur  sur  le  poisson  ou  du  chas- 
seur sur  le  gibier  (ju'il  a  pris.  Je  crois  qu'une  explication  est 
nécessaire,  la  propriété  du  chasseur  porte  sur  une  chose  ma- 
térielle qui  est  une  pièce  de  gibier,  tandis  que  la  propriété  de 
l'inventeur  porte  sur  le  droit  exclusif  de  faire  une  chose,  fabri- 
quer et  vendre  un  produit,  employer  un  procédé  déterminé  de 
fabrication,  se  servir  d'une  machine   spéciale. 

La  copropriété  de  l'État  et  de  l'inventeur  sur  l'invention  est 
une  gêne,  il  y  faut  mettre  fin  et  on  n'y  peut  parvenir  qu'au 
moyen  d'une  transaction   entre  les   parties  intéi^ssées. 

Dans  les  pays  ou  l'activité  industrielle  est  très  grande,  les 
inventions  sont  nombreuses  ;  l'État  ne  peut  donc  poui*  chacune 
d'elles  passer  avec  l'inventeur  un  contrat  dont  chacune  des 
clauses  donnera  lieu  à  une  discussion.  Il  faut  avoir  recours  à 
une  loi  qui  détermine  les  conditions  de  la  transaction,  l'État 
fait  les  mêmes  avantages  à  tous  les  inventeurs  et  leur  impose 
à  tous  les  mêmes  abandons  de  droits  sans  aucune  distinction 
concernant  le  mérite  de  l'invention. 

Chaque  Etat  à  sa  législation  spéciale  concernant  les  inven- 
tions, mais  les  diverses  législations  ont  des  dispositions  qui  pré- 
sentent de  grandes  ressemblances,  ce  qui  ne  saurait  surprendre 
(|uand  on  réfléchit  que  dans  tous  les  pays  on  s'est  efforcé  de 
chei*cher  uue  solution  équitable  pour  sauvegarder  les  droits  des 
inventeurs  et  ceux   de  la   Société. 

La  première  obligation  de  l'inventeur  est  de  faire  connaître 
son  invention  d'une  façon  complète,  afin  que  les  intéressés 
puissent  se  i*endre  un  compte  exact  de  l'étendue  de  ses  droits. 
Dans  les  pays,  comme  l'Allemagne,  où  la  demande  de  brevet 
est  soumise  à  un  examen  préalable,  la  délivrance  n'a  lieu  que 
si  la  description  de  rinvention  est  suffisante  pour  i)erniettre 
l'exécution  du  travail  qui  y  est  indiqué.  Dans  les  pays,  connue 
la  France,  où  le  brevet  est  délivré  sans  examen  préalable,  la 
loi  déclare  que  le  brevet  est  nul  si  la  description  jointe,  au 
brevet,  n'est   pas  suffisante  pour   l'exécution  de  l'invention,    ou 
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si  elle   n'indique   pas,    d'une    manière   complète   et    loyale,    les 
véritables  moyens  de   l'inventeur  (article  30  de  la  loi  du  5  mai 
1844).   La  loi   fixe  les   conditions  générales  à  tous  les  contrats 
1  passés   pour  l'État  avec  les  inventeurs,  mais  c'est  la  description 

r  jointe  au  brevet  qui  fixe  les  conditions  spéciales  à  chaque  con- 

i  trat,    il  est   donc  nécessaire  que  cette  description  soit  complète 

-'  et   sans  réticence. 

L'inventeur  qui  ne  juge  pas   à   propos  de  traiter  avec  l'État 
i  au  sujet  de  son  invention,   ne  peut  réclamer  un  droit  de  pro- 

priété  qu'il   n'a  pas    fait  reconnaître  suivant   les  formes   pres- 
crites  par  la  loi.   Tant  qu'il     laisse    son    invention    secrète,   il 
/  conserve  son  droit  de  copropriété   sur  elle,   mais  il  le  perd    le 

■  jour  où   il   la  divulgue.   Il   connaissait  la  loi,   il  n'a   pas  voulu 

j-  en   invoquer    le    bénéfice,    c'est    donc    volontaii*ement    qu'il    a 

:v  renoncé  à  sa  copropriété  sur  son  invention,    c'est  donc  par  son 

r  fait  qu'elle  est   tombée  dans  le   domaine   public. 

t-  Le   droit  de  propriété    de   l'inventeur  sur  son   invention    est 

y  perpétuel,   il   en  est  de   même   pour   l'État,    la   transaction  met 

:^  fin  à  cette  indivision  :   pendant  un  certain   temps,  généralement 

E  15,  ans,   l'État   abandonne  son  droit  de   propriété  à  l'inventeur 

ç  qui   devient   seul    propriétaire,  mais  à   l'expiration   de  ce  temps, 

l'invention   tombe  dans   le  domaine  public,   l'inventeur  n'a  plus 
V  aucun  dmit   sur   elle. 

f  Pendant  longtemps  on  n'avait  pas  vu  que  la  dur*ée  limitée  du 

T;  droit  de  propriété  de  l'inventeur  était  une  conséquence   du  droit 

I  .  de  l'Hltat  et  de  la  ti'ansaction  qui  mettait  fin  à   la  copropriété. 

'if.  On  disait  que  le  <lroit,  que  l'inventeur  avait  sui*   son  invention, 

^^  était   un  monopole  temporaire  que    l'État  lui    accordait  comme 

|;  récompense   de  ses   recherches,    mais  que   ce  monopole  ne  pou- 

I  vait   être   considéré  comme   une  véritable  propriété,    car  il   est 

^  de  l'essence  même  de    la  propriété    d'être  perpétuelle.   Il  faut 

reconnaître  que  la  théorie  qui  consiste  à  considérer-  le  droit  de 
l'inventeur  sur  son  invention  comme  un  monopole  dont  le  pri- 
vilège lui  a  été  accordé,  est  parfaitement  acceptable  chez  les 
peuples  où  le  Souverain  a  un  pouvoir'  absolu  qui  lui  permet  de 
disposer  des  fortunes  privées  à  son  gré  mais  ne  saurait  étr-e 
acceptée  dans  nos  sociétés  modernes. 
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Dans  la  législation  française,  la  propriété  des  inventeurs  est 
limitée  à  quinze  ans  pour  les  inventions  proprement  dites,  tandis 
qu'elle  est  perpétuelle  pour  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 
Rien  ne  justifie  cette  anomalie,  la  durée  du  droit  exclusif  pour 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique  devrait  être  temporaire. 

Les  diverses  législations  exigent  que  le  propriétaire  d'un  brevet 
d'invention  paye  une  l'edevance  annuelle  pendant  tout  le  temps 
que  dure  son  droit  exclusif.  Au  fond,  l'exei»cice  du  droit  de 
propriété  d'une  invention,  consiste  en  une  exploitation  commer- 
ciale ;  l'annuité,  réclamée  par  l'État,  se  trouve  être  un  impôt 
offrant  une  grande  analogie  avec  la  patente.  Si  le  propriétaire 
du  brevet  venait  à  ne  pas  payer  cette  annuité,  logiquement  il 
devrait  être  poursuivi  par  les  agents  du  fisc  et  être  traité  comme 
tout  contribuable  qui  ne  paye  pas  ses  contributions,  c'est-à-dire 
saisi  et  vendu;  la  solution  est  généralement  autre  :  le  brevet  est 
frappé  de  déchéance,  le  titulaire  du  brevet  perd  son  droit  de 
propriété.  Ceci  est  une  conséquence  logique  de  l'ancienne  idée 
qu'on  se  faisait  sur  la  propriété  des  inventions,  l'inventeur  avait 
un  monopole  en  vertu  d'un  privilège,  il  devait  payer  l'annuité 
pour  conserver  son  droit. 

La  législation  française  décide  que  le  breveté  perd  tous  ses 
droits  s'il  reste  pendant  deux  ans  sans  exploiter  son  invention. 
Voici  encore  une  déchéance  qui  s'explique  à  merveille  quand  le 
brevet  est  considéré  comme  un  privilège,  mais  qui  paraît  bien 
rigoureuse  quand  on  reconnaît  que  le  di*oit  exclusif  de  l'inven- 
teur résulte  de  la  transaction  qui  a  mis  fin  à  la  copropriété  de 
son  invention  avec  l'Etat.  Cependant,  on  peut  dire  qu'il  y  a 
présomption  que  l'inventeur  qui  reste  pendant  plusieur^s  années 
•sans  exploiter  son  invention,  a  abandoimé  volontairement  les 
droits  qu'il  avait  sur  elle,  et  alors  le  domaine  public  r'entre 
en  possession  de  l'invention.  Si  on  se  place  à  ce  point  de  vue, 
on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  fait  de  ne  pas  exercer  un 
droit  pendant  deux  années  consécutives  enti*aîne  une  consé- 
quence bien  rigoureuse  en  amenant  une  présomption  légale 
d'abandon. 

Quelques  législations  obligent  l'inventeur  a  accorder  des  licences 
quand  il  n'exploite   pas   son   invention    dans   le   pays,    c'est   ce 
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quo  Ton  nomme  le  principe  de  la  licence  obligatoire.  Cette 
obligation  d'accorder  des  licences  est  une  véritable  violation  du 
droit  de  propriété  qu'a  l'inventeur  sur  son  invention  pendant 
le  temps  que  l'Etat  lui  a  abandonné  ses  droits  en  vertu  de  la 
transaction.  La  licence  obligatoire  ne  peut  être  acceptée  que  si 
Ton  admet  que  le  droit  de  l'inventeur  repose  sur  un  privilège. 

La  déchéance  des  droits  du  breveté  pour  introduction  d'objets 
i'abriqués  à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis 
par  le  brevet,  découle  encore  de  l'idée  de  privilège  et  de  mo- 
nopole. En  principe  elle  est  difficilement  admissible  avec  la 
théorie  qui  reconnaît  que  le  droit  de  propriété  de  l'inventeur 
découle  de  son  travail.  Cette  déchéance  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  clause  du  contrat  intervenu  entre  l'État  et 
l'inventeur,  clause  extrêmement  rigoureuse,  portant  atteinte  à 
la  liberté  d'action  d'une  des  parties,  mais  entraînant  une  com- 
pensation sur  un  autre  point,  par  exemple,  toutes  les  législa- 
tions contenant  cette  déchéance  devraient  ou  demander  le 
paiement  d'une  annuité  réduite  ou  prolonger  la  durée  du  temps 
de  jouissance   exclusive. 

La  contrefaçon  est  toute  atteinte  portée  aux  droits  du  breveté, 
soit  par  la  fabrication  de  produits,  soit  par  l'emploi  des  moyens 
faisant  l'objet  de  son  brevet.  Presque  toutes  les  législations 
considèrent  la  contrefaçon  comme  un  délit,  ce  qui  est  juste 
puisque  c'est  une  atteinte  portée  à  un  droit  de  propriété  ayant 
pour  effet  de  procurer  k  son  auteur  un  bénéfice  qui  revient 
légitimement  au  breveté,  (rénéralement  les  tribunaux  ont  le  pou- 
voir d'ordonner  la  confiscation  des  objets  contrefaits  au  profit 
du  breveté.  Cette  disposition  de  la  loi  est  une  reconnaissance 
du  droit  de  propriété  de  l'inventeur  et  elle  établit  en  outre  une 
présomption  que  les  procédés  de  fabrication  employés  ont  une 
valeur  supérieure  ;i  la  matière  qui  a  servi  à  faire  les  objets 
contrefaits,  autrement  la  confiscation  ne  pourrait  pas  être  pro- 
noncée ;  en  réalité  c'est  une  application  du  principe  on  vertu 
duquel  l'article   571   du  Code   civil  a  été  rédigé. 

G.  Feolde, 
Avocat  à  la  Cour  (P appel  de  P2J*is, 
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COUR   DE   CASSATION    FRANÇAISE   (Chambre  crimineUe). 
11  janvier   1901. 

Présidence  de  M.   Lœw,  président. 

WiNTERFLooD  contre  Lrclbrcq. 

PL  :    M"    DURNKRIN. 

Bbevet  d'invention.  —  Intebprétation  du  brevet.  —  Fonction 
des  0bgane8.  —  ressemblance  et  dissemblance.  —  contre- 
FAÇON. 

S'il  résulte  de  la  description  d'une  intention  consistant  en  la 
combinaison  nouvelle  de  moyens  C07mus  que  Vidée  mère  de  cette 
invention  est  indépendance  du  type  d'une  combinaison  d'organes 
figurant  sur  les  dessins,  pour  apprécier  les  droits  de  l'inventeur 
il  faut  s'en  rapporter  no7i  à  la  forme  mais  à  la  fonction  des 
organes  composant  l'appareil  breveté  (1). 

La  contrefaçon  peut  exister  malgré  certaines  dissembla'nces  entre 
l'appareil  breveté  et  l'appareil  argué  de  contrefaçon  comme  elle 
peut  aussi  ne  pus  exister  malgré  certaines  ressemblances;  toute 
la  question  est  de  savoir  si  les  dites  ressemblances  ou  dissem- 
blances portent  sur  les  points  caractéristiques  de  l'invention  ou 
seulement  sur  des  points  seco7idaires  (2). 


(1)  La  doscription  de  l'invontion,  tello  f|u'ell<^  ost  lait^  dans  !«'  mômoiro 
annexé  n  la  demande  de  !»revpt,  a  nno  tr<*s  grande  impCMManco,  car  c'est  le 
document  qui  fait  connaître  exactement  ce  que  Tinventeur  réclame  comme 
étant  sa  propriété.  L'arrêt  rapporté  ci-dessus  nous  donne  uu  exemple  curieux 
de  l'application  de  cette  règle.  Sur  l'importance  de  la  description,  voyez  Paris, 
1«'  juiQet  1870,  Pataiîh,  72,74;  —  cass.,  18  décembre  1873,   Pataille,  74.35; 

—  cass.,  26  janvier  1866,  Pataiîle,  66,  88  ;  —  cass.,  30  juin  1897,  Droit  In- 
dustriel,  98,  6  ;  —  Pouillet,  n^«  108,  457  et  suivants  ;  —  Allart  II,  n^'  88  et 
suiv.,  305  et  suiv.  ;  —  Mainié,  n^^  781  et  suiv.  ;  —  Pelletier,  n"^  81  et  suivants. 

(2)  L'arrêt  pose  une  règle  qui  permet  de  reconnaître  dans  quels  cas  il  y 
a  contrefaçon  partielle.  Sur  la  contrefaçon  partielle,  voyez  Trib.  corr.  Seine, 
20  décembre  1897,  Df^oit  Industrie/,  98,  183;  —  cass.,  16  lévrier  1879,8.79, 
1,   140;  P.  79,  313;  D.   79,   1,  390;  Pataille,  79,  259;  —  Pouillet.  n^  639; 

—  Allart,  III,  n«  435  ;  -  Mainié,  u^  2358  ;  —  Couhin,  II,  163-164. 
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;  Ainsi  jugé   sur   le   pourvoi  de  M.   Winterflood  par  la  cassa- 

^  tion  d'un   arrêt  rendu  par  la  7'  Chambre  de  la  Cour  de  Paris, 

.  en  date  du  22  juin   1898  (1). 

j  La  Cour, 

'^  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  la  loi  du   brevet   et  des 

l  art.  2,  6  et  40  de  la  loi   du  5  juillet   1844  : 

Attendu  que  le  brevet  pris  le   11  juin  1896,  par  Porcher  et 

Winterflood,  a  pour  objet,   ainsi  que  cela  résulte  de  la  descrip- 

ï  tion    et   des    dessins  annexés  à  la    demande,    une    combinaison 

V  nouvelle  de   moyens  connus,  consistant  dans  la  réunion,    sur  un 

geyser  ou  fontaine   à  eau   chaude,   d'un  flotteur  à  bâche,  relié 

à   un   robinet  d'alimentation,   et   d'un    régulateur    du  gaz,   qui 

comporte,   montées  sur  une  même  tige,  deux   valves  solidaires 

ï  entre  elles,    l'une  pour  l'eau  froide,  l'autre  pour  le  gaz  ;    que 

I  ,  cette  combinaison  produit  un  i*ésultiit  industriel  qui  est  celui-ci: 

^  il  suffit  d'ouvrir  ou   de  fermer  le  robinet  d'écoulement  de  l'eau 

|:  chaude,    pour  que,  du   même  coup  et  automatiquement,    l'accès 

1^.  de  l'appareil  soit  ouvert   ou  fermé  tant  à  l'eau  froide  qu'au  gaz; 

^  Attendu  que   le   régulateur    à  gaz,   tel    qu'il   figure   dans   la 

^  description  et  les  dessins,  n'est  autre  que  le   régulateur  Ewart: 

k'  d'où  l'arrêt  attaqué  a  conclu  que  Porcher  et   Winterflood  ne 

f:  peuvent   revendiquer  la  combinaison  d'un  flotteur  à  bâche  avec 

^  un  régulateur  automatique  du  gaz  qui  ne  rentrerait   pas  dans  le 

^;  type  Ewart  ; 

|i  Mais,  attendu  qu'en  décidant  ainsi,   l'arrêt  attaqué  a  méconnu 

la  loi  du  brevet;  qu'en  eff^et,  il  résulte  très  clairement  de  la 
description  et  des  dessins  que  Porcher  et  Winterflood  ont  en- 
tendu faire  breveter  toute  combinaison  d'un  flotteur  à  bâche  et 
«l'un  régulateur  du  gaz  ayant  pour*  i*ésultat  de  déterminer,  par 
la  seule  manœuvre  du  robinet  d'écoulement  de  l'eau  chaude, 
celle  du  robinet  d'alimentation  et  de  la  soupape  à  gaz  ;  que  c'est 
la  l'idée  mère  de  leur  inventiou  et  qu'elle  est  indépendante  du 
type  du  régulateur  k  gaz  ;  d'où  il  suit  que,  pour  apprécier  les 
droits  des  demandeui's,  il  faut  s'attacher  non  à  la  forme,  mais 
â  la  fonction   des  organes  dont  leur  appareil  se  compose  ; 

(1)  Cet   arrêt  a  été   reproduit  dans  le  Droif  Jndustnel,  Î81>8,   p.  321. 
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Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
2a  avril   1810: 

Attendu  que,  pour  écarter  le  délit  de  contrefaçon,  rari-ét 
attaqué  a  relevé  deux  diflFérences  entre  Tappareil  de  Porcher 
et  Winterflood  et  celui  de  Leclerq  ;  mais  qu'il  ne  s'est  pas 
expliqué  sur  l'importance  de  ces  différences  ;  que  cependant  le 
délit  de  contrefaçon  peut  exister  nonobstant  certaines  dissem- 
blances entre  l'appareil  breveté  et  l'appareil  argué  de  contrefaçon, 
comme  il  peut  aussi  ne  pas  exister  malgré  certaines  ressem- 
blances ;  que  toute  la  question  est  de  savoir  si  lesdites  j*es- 
semblances  ou  dissemblances  portent  sur  les  points  caractéi'is- 
tiques  de  l'invention  ou  seulement  sur  des  points  secondaires,  et 
que  la  solution  de  cette  question  rentre  dans  le  domaine  des 
juges  du  fait  ;  d'où  il  suit  que,  pour  avoir  négligé  d'appi*écier 
les  différences  qu'il  signale,  l'arrêt  attaqué  a  rendu  une  décision 
qui   n'est  pas  motivée  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule,  quant  aux  intérêts  civils  des  demandeurs, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  juin  1898  ;  et  pour  être, 
dans  la  mesure  de  l'annulation  prononcée,  statué  conformément 
à  la  loi,  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant  la  Cour  de 
Rouen,  chambre  correctionnelle. 


COUR   D  APPEL  DE  BRUXELLES  (5'"c  Gh.)  -  16  novemb.  1900. 

Présidence  de  M.  J.   Db  Lk  Court,   Président. 
Société  de  Marcinblle  &  Couili.kt  contre  Delvaux. 
PL  :  M""  Dbprbz  contre  Ghbude  &  Pastur. 

Droit  industriel  —  Accident  du  travail  —  Charbonnage  — 
Traînage  de  wagonnets  par  des  ouvrières  —  Imprudence 
de  la  victime  —  non  responsabilité. 

Décision   entièrement  en  fait. 

Sur  la  recevabilité  de  Tappel  incident  que  l'intimé  déclare 
interjeter  en  qualité  de  père  et  tuteur  légal  de  ses  enfants 
mineurs  : 

Attendu  que  Constant  Delvaux,  par  exploit  enregistré  du  14 
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octobre  1897,  déclarant  agir  en  nom  personnel  ainsi  qu'en  la 
qualité  susdite  de  père  et  tuteur,  a  introduit  contre  la  s  ciété 
appelante,  une  action  en  paiement  d'une  indemnité  de  dix  mille 
francs  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  tribunal  de  Charleroi,  en  date 
du  28  mars  1899,  le  dit  Delvaux  a  été  déclaré  non  recevable 
en  sa  demande,  en  tant  qu'il  agissait  au  nom  de  ses  enfants, 
et  en-  sa  qualité  de  représentant  légal  ;  que  ce  jugement  n'a 
été  frappé  d'appel  que  par  la  société  de  Mai»cinelle  et  Couillet 
rendue  responsable  de  l'accident  survenu  le  26  avril  1895  ix 
Valérie  Delvaux  ; 

Que  c'est  ainsi  que  «  faisant  droit  sur  l'action  en  nom  per- 
sonnel, le  tribunal  dit  que  la  défenderesse  est  tenue  envers  lui, 
C.  Delvaux,  de  réparer  tout  le  préjudice  et  ensuite,  le  tribunal, 
avant  de  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts  dus  au  deman- 
deur, lui  ordonne  de  libeller,  de  façon  détaillée  ceux  auxquels 
il   prétend   droit  ;  » 

Attendu  que  l'appel  <le  la  iSociété,  du  24  avril  1899,  n'étant 
notifié  à  C.  Delvaux  qu'à  raison  des  griefs  infligés  à  l'appelante, 
il  s'en  suit  que,  devant  la  Cour,  l'intimé  ne  saurait  agir  qu'en 
nom  personnel  et  qu'il  ne  Ini  appartient  pas  de  former  un  appel 
incident  en  une   autr*e  qualité  ; 

Sur  l'appel  de  la  partie  de  M*  Duvivier  : 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  acquis  aux  débats  et  des 
documents  du  litige,  il  échet  d'admettre  avec  l'administration 
des  mines,  que  la  cause  de  l'accident  survenu,  le  26  avril  1895, 
dans  l'établissement  de  la  société  appelante,  a  pour  cause  l'im- 
prudence de  Valérie  Delvaux,  laquelle  s'est  livrée  à  un  travail 
qui  ne  lui  était  point  commandé,  et  a  voulu  y  participer  no- 
nobstant  les  observations  du   surveillant   Carlier  ; 

Attendu  que,  par  lui-même,  le  trainage,  exécuté  convena- 
blement, ne  présente  pas  de  danger,  puisque,  lors  de  l'enquête 
qui  a  suivi  l'accident,  riiigénienr  des  mines  Daubresse  a  con- 
staté que  la  manfpuvro  des  wagonnets  sur  le  plancher,  sans  pente, 
se  faisait  aisément,  sans  danger,   quand  la  vitesse  est  modérée». 

Attendu  que  telle  n'était  pas  la  vitesse  que  la  victime  et  sa 
jeune  compagne  avaient  donnée  au  wagonnet  lequel,  par  suite  de 
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la  force  d'impulsion  de  ces   ouvrières,   avait   une   allure  assez 
rapide  ;  » 

Que  vainement  Ton  objecte  Tétat  du  plancher  quelque  peu 
gras  par  suite  de  l'entretien  des  wagoiuiets,  puisque  le  pont  et 
le  plancher  ne  présentent  aucune  pente  et  que  la  victime 
n'ignorait  pas  que,  précisément  en  vue  de  faciliter  le  travail, 
les  wagonnets  étaient  bien  graissés;  qu'il  leur  suffisait  donc  de 
modérer  leur  propulsion  de  façon  à  éviter  que  la  berline  ne  prit 
une  allure  trop  accentuée  ; 

Attendu  que  l'intimé  allègue  que  la  manœuvre  du  wagonnet 
chargé  présentait  un  effort  physique  disproportionné  à  la  force 
de  la  victime,  âgée  de  quinze  ans  et  de  sa  compagne,  Adèle 
Tournay,  âgée  de  douze  ans  et  que  c'est  pourquoi  la  première 
s'est  mise   devant  pour   tourner   le  wagonnet  ; 

Qu'en  effet  l'intimé,  d'une  part,  reconnaît  que  ce  mouvement 
est  normal,  que  la  mameuvre  est  ainsi  permise  ;  mais,  d'autre 
part,  il  ajoute  que,  si  cela  se  fait  toujours  ainsi,  cela  ne  peut 
offrir  un  grand  danger,  pourvu  que  le  pont  et  le  plancher 
soient  munis  d'un  garde-corps,  lequel  n'a  été  établi  qu'ulté- 
rieurement ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu   de  s'arrêter  à   ces  soutènements; 

Qu'il  est,  en  effet,  démontré  par  les  éléments  du  litige,  que 
le  trainage  peut  s'effectuer  par  des  fillettes  de  l'âge  do  la 
victime  et  l'avait  déjà  été  par  sa  compagne,  plus  jeune,  et  qu'en- 
suite «le  l'enquête,  l'administration  des  mines  n'a  soulevé  aucune 
critique  à  ce  sujet  ;  qu'enfin,  ces  jeunes  ouvrières  avaient  même, 
par  un  excès  «le  force  physique,  imprimé  au  w^igonnet,  chargé, 
une  allure  trop  accentuée  ; 

Qu'il  n'est  pas  davantage  démontré  que,  vu  la  vitesse  de  la 
berline,  l'établissement  d'une  balustrade  aurait  empêché  l'acci- 
dent de  se  produire  ;  que,  d'ailleurs,  l'on  ne  saurait  conclure 
d'une  précaution,  prise  api'ès  l'accident  que  le  travail  du  trai- 
uage,  tel  qu'il  était  organisé  le  26  avril  1895,  fut  défectueux 
et  nécessitât  la  modification  que,  par  surcroit  de  prévoyance,  la 
société  appelante,  soucieuse  de  la  sécurité  de  ses  ouvriers,  a 
jugé  utile  de   prendre  ; 

Qu'à  cet  égard  il  n'est  pas  même  allégué  que  la  balustrade 
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ait  été  établie  ensuite  d'avis  de  Tadministration  des  mines  et 
qu'il  échet  encore  de  rappeler  que,  lors  de  l'enquête  son  in- 
génieur a  même,  après  expériences  faites,  déclaré  que  la  ma- 
nœuvre s'exécutait  aisément  et  sans   danger  ; 

Attendu,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  n'est  point 
établi  à  suffisance  de  droit,  qu'il  y  aurait  eu  manque  de  sur- 
veillance, car  c'est  volontairement  que  Valérie  Delvaux  a  prêté 
son  assistance  à  Adèle  Touroay,  alors  qu'elle  avait  reçu  l'ordre 
de  s'occuper  du  graissage  des  wagonnets  et  cette  assistance  elle 
l'a  continuée  après  les  explications  qu'elle  a  eues  avec  le  sur- 
veillant Carlier  ; 

Attendu  que  la  victime,  plus  âgée  de  trois  ans  que  sa  com- 
pagne de  tmvail,  pouvait,  aussi  bien  que  celle-ci,  se  rendre 
compte  du  danger  auquel  elle  s'exposait,  en  se  portant  devant 
un   wagonnet   marchant,  par  leur  fait,  à  une  vitesse  anormale  ; 

Que,  ne  pouvant  ignorer  l'allure  de  la  berline  et  malgré 
l'avertissement  d'Adèle  Tournay,  Valérie  Delvaux  ne  s'en  est 
pas  moins  portée  devant  le  wagonnet  sans  attendre  l'arrêt  ou 
le  ralentissement  de  celui-ci  ; 

Que  c'est  en  exécutant  ce  mouvement,  imprudent  eu  égard  à 
la  vitesse  const<itée  que  la  fille  prénommée  de  l'intimé  a  été 
victime  de  son   pi^opre  défaut  de  prévoyance  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'exonérer  l'appelante  des 
conséquences  de  l'accident  dont  la  responsabilité  ne  peut  lui 
incomber  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour, 

Monsieur  Terlinden,  avocat-général,  entendu  en  audience 
publique  et   de  son  avis  conforme, 

Déboute  l'intimé  de  toutes  ses  fins  et  conclusions,  le  déclare 
non  recevable  à  interjeter  appel  incident  ès-qualité  de  père  et 
tuteur  légal  de  ses  enfants  mineurs,  et  mettant  à  néant  le 
jugement  a  quo  en  tant  qu'il  a  déclaré  l'appelante  responsable, 
dit  l'action  du  demandeur  mal  fondée,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens  des  deux  instances. 
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TRIBUNAL  CrVlL  DE  VBRVIERS  —  20  février  1901. 

Présidence  de  M.  Cloes,  Président. 
Lacrossb  contre  Kaiser. 
PL  :  MM*^'  FoNSNY  contre  Boseret  du  barreau  de  Liège. 

RESPONSABIIilTÉ    EN    GÉNÉRAL  —  PaTRON.  —  PrÉPOSÉ  —  ApPRENTI 

—  Non  application  de  l'art.  1384  du  code  civil. 

On  ne  peut  confondre  la  situation  du  patron  qui  engage  un 
ouvrier  ayant  des  connaissances  spéciales  ou  qui  par  son  âge 
est  supposé  avoir  déjà  plus  ou  moins  conscience  de  ses  actes,  avec 
celle  du  patron  vis-à-vis  de  ses  apprentis  qnil  a  acceptés  saijff 
à  les  renvoyer  à  cause  de  leur  conduite  dans  V atelier.  Un 
apprenti  ne  peut  donc  être  considéré  comme  nn  préposé. 

Vu  l'appel  interjeté  du  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de 
Paix  de  Verviers  le  20  avril   190^^. 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  du  dommage  causé 
par  un  ouvrier  dans  l'exercice  du  travail  auquel  il  était  pré- 
posé, mais  bien  d'un  apprenti  chez  le  maître  où  il  apprenait 
son  métier  ;  que  le  jeune  âge  des  fils  Lawarée  et  Lacrosse 
ainsi  que  le  léger  salaire  qu'ils  recevaient  le  prouvent  suffi- 
samment ;  qu'il  importe  peu  qu'aucun  contrat  d'apprentissage 
ne  soit  intervenu  entre  eux  ;  qu'on  ne  peut  pas  confondre  la 
situation  du  patron  qui  engage  un  ouvrier  ayant  des  aptitudes 
ou  des  connaissances  spéciales  ou  qui  par  son  âge  est  supposé 
avoir  déjà  plus  ou  moins  conscience  de  ses  actes  avec  celle  du 
patron  vis-à-vis  de  ses  apprentis  qu'il  accepte  sauf  à  les  ren- 
voyer à  cause  de  leur  conduite  dans  l'atelier  ;  il  ne  veut  prendre 
la  responsabilité  qui  incombe  au  père  de  l'enfant  pendant  qu'il 
se  trouve  sous  sa  surveillance  ;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il  l'a 
choisi  pour  en   faire  son  préposé. 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  correctionnel  que  la  plus 
stricte  surveillance  n'aurait  pu  empêcher  le  fait  qui  s'est  produit 
et  dont  le  fils  Lacrosse  est  le  premier  auteur. 

Par  ces  motifs  et  ceux  du   premier  juge, 

Ouï  M.  Tschofien,  substitut  du  Procureur  du  Roi  en  ses  con- 
clusions conformes  données  à  l'audience  publique  du   13  février 
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1901,   confirme   le  jugement  dont  est  appel;  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens. 


TRIBUNAL  DE   COMMERCE   DE   GAND  —  15  février  1900. 

Présidence  de  M.  Fièvé,  Vice-Président. 
1)k  1*auw  contre  Vandknbkrghe.  ' 

PL  :  MM"   Mrchblyncr  contre  Bhakckman. 


Dessins  et  modèles  iNDUSTRiEiiS  —  Définition  —  Arrêté  royal 
DU   10  décembre  1884  —  Modèle   de  voiture  —  Dépôt  au 

GREFFE    DU   CONSEIL    DES    PRUD'hOMMES. 

Le  terme  «  nwdèle  »  e7nployé  par  V arrêté  royal  du  10  décembre 
1S84,  prescrivant  les  mesures  d'exécution  pour  la  conservation 
de  la  propriété  des  dessins  et  des  modèles  industriels  ne  saurait 
être  considéré  que  comme  le  synonyme  du  terme  «  dessin  »  em- 
ployé par  la  loi  du  18  mars  1806.  Il  ne  se  rapporte  donc 
qu'à  r application,  à  titre  de  décor,  d'une  production  dèliiiéatoire 
sur  un  objet  ayant  nne  existence  propre  et  antérie^tre.  En  cmi- 
séquence,  le  dépôt  d'un  7nodèle  de  voiture  au  grefe  du  conml 
des  prud'hommes  est  inopérant,  La  propriété  du  modèle  d'une 
voiture  ne  peut  être  sauvegardée  que  par  l'observation  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  2 à  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention. 


Le  Tribunal, 
''  Attendu  qu'en   son   exploit  introductif  d'instance,   enregistré. 

f:  le   demandeur  allègue  «  qu'il  a  déposé,    le    15  mai*s   1899,  au 

^^  greffe    du  conseil    des  prud'hommes  de  Gand,     un    modèle  de 

F  voiture  dont  il  a  entendu  se  réserver  l'usage  exclusif;  qu'il  a 

'f-  établi  un  ser-vice  de  transport  entre  Gand  et  Oostacker  (Lourdes), 

î  et  fait  usage  pour  ce  service  des  voitures  dont  le  modèle  a  été 

i*-  déposé  ;  que  le  défendeur,  ayant  également  établi  pareil  service, 

a  fait   construire   des   voitures  identiques,    peintes   de  la   même 
couleur  ;  qu'il  a   fait  emploi  de  l'une  de  ces  voitures  dans  son 
service  concurrent  ;  que  ces  faits  constituent  une  contrefaçon  et 
^  la  concurrence   déloyale  »  ; 

I  Attendu  que   l'action  est   donc  basée  à  la  fois   sur   une  con- 

I  trefa(:on  de  modèle    industriel    et  sur   une  concurrence    illicite, 
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amenée  en  outre  par  une  confusion  entre  les  voitures  du  deman- 
deur et  celle  du  défendeur  : 

Sur  la  contrefaçon  : 

Attendu  que  le  droit  privatif  établi  par  les  art.  15  et  suivants 
de  la  loi  du  18  mars  1806  ne  s'applique  qu'aux  seuls  dessins, 
c'est-à-dire  à  toute  combinaison  de  lignes,  de  foi*mes  ou  de 
couleurs  destinée  à  donner  un  aspect  nouveau  à  des  objets 
fabriqués  industriellement  et  qui  ont  une  existence  propre,  indé- 
pendante de  l'application  du  desssin  qui  leur  sert  de  décor  (Cass., 
5  nov.  1860,  Pas.  60,  —  I  384;  Comm.  Brux.  5  août  1895, 
Pas.  1895,  III,  319;  Comm.  Brux.  23  novembre  1896, 
Pas.,  97,  II,  150);  que  cette  interprétation  résulte  du  texte 
de  la  loi  susdite,  des  circonstances  qui  lui  ont  donné  naissance 
et  des  formalités  prescrites  en  ses  art.  '5  et  18;  qu'en  consé- 
quence, le  terme  «  modèle  »,  employé  pai*  l'arrêté  royal  du  10 
décembre  1884,  pi^escrivant  les  mesures  d'exécution  pour  la 
conservation  des  dessins  et  modèles  industriels,  ne  saurait  être 
considéré  que  comme  le  synonyme  du  ter*me  «  dessin  »,  em- 
ployé par  la  loi  de  1806;  qu'il  ne  se  rappoi'te  donc  qu'à  l'appli- 
cation, à  titre  de  décor,  d'une  production  délinéatoire  sur  un 
objet  ayant  une  existence  propre  et   antérieure  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  de  rien  de  semblable  en  l'espèce  ; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  des  éléments  de  la  cause,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'ornementatton  ou  de  la  décoration  d'un  objet 
connu,  mais  bien  plutôt  d'un  i*ésultat  industriel  nouveau,  étant 
la  création  d'un  modèle  nouveau,  d'un  type  nouveau  d'omnibus  ; 

Attendu  qu'un  droit  privatif  sur  des  inventions  de  cette  nature 
ne  peut  s'acquérir  que  par  l'observation  des  prescriptions  de  la 
loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention  ;  que,  partant, 
le  dépôt  effectué  par  le  demandeur  conformément  à  la  loi  de 
1806  n'est  pas  susceptible  de  lui  conférer  la  propriété  de  son 
modèle  de  voiture  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  soutient  pas  que  le  modèle  par 
lui  déposé  se  raportait  uniquement  à  la  décoration  extérieure 
de  la  voiture,  auquel  cas  il  lui  incomberait  encore  de  prou- 
ver que  la  combinaison  de  couleur  adoptée  par  lui  constitue 
une  nouveauté,  soit  en  elle-même,  soit  par  application  nou- 
velle d'éléments  antérieurement  connus  ; 
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Sur  la  concurrence  illicite  :(sans  intérêt). 
Pour  ces   motifs  déboute   le  demandeur  et  le  condamne  aux 
dépens. 


COUR  D'APPEL.  DE  BRUXELLES  (5«  Gh.)  —  20  décemb.  1900. 

Présidence  de  M.  "Du  Pont. 
Société  du  Charbonnage  d'Hornu  &  Wasmks  contre  Dufrasnks. 
PL  :  MM**  Maurick  Desprkt  &  Henry  Sainctklkttb  contre  Stokdiau  (ces 
deuK  derniers  du  barreau  de  Mons). 

Dboit  civil.  —  Chose  jugée  au  criminel.  —  Influence  au 
CIVIL.  —  I.  Appréciation  émise  dans  les  motifs  du  juge- 
ment.  —    IRRELEVANCE.    —  II.    BLESSURES  PAR   IMPRUDENCE.  — 

PRÉPOSÉ.  —  Acquittement.  —  Articulation  tendant  a  incri- 
miner LE  PRÉPOSÉ.  —  Non-recevabilité. 

I.  L'appréciation  du  juge  répressif  mise  dans  les  motifs  de 
son  jugement  ne  peut  avoir  V autorité  de  la  chose  jugée  ;  celle-ci 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  et 
elle  doit  être  limitée  à  la  décision  sur  le  fait  délictueux,  tnnt  au 
point  de  vue  pénal  qu'à  celui  de  la  responsabilité  civile, 

II.  Lorsqu'un  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  du 
chef  de  blessures  par  imprudence,  a  jugé  que  les  préposés  d'un 
patron  n'ont  commis  aucune  faute,  l'articulation  de  faits,  ten- 
dant à  incriminer  la  façon  dont  ces  préposés  ont  accompli  le 
travail  dont  ils  ont  été  chargés,  est  non  recevable. 


i'  Attendu   que  l'intimé,  par  son  exploit   întroductif  d'instance, 

I  entend   rendre   la   société    appelante   responsable*  des   suites   de 

t  l'accident  dont   il  a   été   victime,    le  0  janvier  1898,   dans   les 

y  travaux    souterrains   du    puits   n"   4,    que   cet   accident    soit   la 

r;  conséfjuence  de  ce  que  le  chargeur  et  le  scharneur,  préposés  k 

^.,  la  manœuvre  «les  wagonnets  et  à  la  surveillance  du  plan-poulie 

p  où    il   était    occupé,    n'aient    pas    attaché    convenablement    les 

I  «  corbeaux  »  ou  fait  la  «  croate  »    de   ce    que   les   dits   pré- 

¥■  posés   ne  l'aient  pas  empêché  de  s'exposer  sur  ce  plan-poulie, 

li  aloi^s  que  les  «  corbeaux  »  pouvaient  sauter  ou  que  la  «  croate  », 
n'était  pas  faite  ou  de  ce  que  cette   «  croate  »   aurait  été  mal 
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confectionnée  par  le  câlin  et  se  serait  détressée  pour  ce  motif  : 

Qu'à  tort,  le  jugement  dont  appel  a  considéré  la  responsa- 
bilité de  la  société  appelante  comme  établie,  à  raison  des 
constatations  et  des  motifs  repris  au  jugement  du  tribunal 
correctionnel   de  Mons,  du   18  juillet   1899  ; 

Que  le  tribunal  correctionnel,  devant  lequel  les  prévenus 
Vigna  et  Stelleman  avaient  été  renvoyés  sous  la  prévention 
d'avoir  involontairement,  par  défaut  de  prévoyance  et  de  pré- 
caution, causé  les  blessures  reçues  par  l'intimé,  ne  devait  et 
ne  pouvait  apprécier  la  responsabilité  de  la  société  appelante 
que  dans  les  limites  de  la  prévention  i^elevée  à  charge  de  deux 
de  ses  préposés  ; 

Que  l'appréciation  de  juge  répressif  émise  dans  les  motifs 
de  son  jugement  sur  le  droit  que  l'intimé  aurait  d'obtenir  une 
réparation  civile  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  celle-ci  n'a  lieu  qu'à 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement  et  doit,  dès  lors, 
être  limitée  à  la  décision  sur  le  fait  délictueux  relevé,  dans 
l'espèce,  à  charge  des  Jeux  prévenus,  tant  au  point  de  vue 
pénal  qu'à  celui  de  la  responsabilité   civile  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel,  en  décidant  que  la  chute 
du  wagonnet  qui  a  entraîné  l'accident  dont  l'intimé  a  été  vic- 
time, est  due  à  un  défaut  de  prévoyance  et  de  précaution  de 
l'un  des  préposés  de  la  société  appelante  et  que,  par  suite,  la 
responsabilité  de  celle-ci  se  trouve  engagée,  mécoimaît,  en  ce 
qui  concerne  deux  de  ses  préposés,  l'autorité  delà  chose  jugée; 

Que  le  jugement  susvisé  du  tribunal  correctionnel  de  Mons, 
en  acquittant  les  prévenus  Vigna  et  Stelleman,  occupés  respec- 
tivement à  la  tête  et  au  pied  du  plan  incliné,  a  jugé  que  ces 
préposés  n'avaient  commis  aucune   faute  ; 

Que  l'articulation  de  faits,  tendant  à  incriminer  la  façon  dont 
ces  deux  préposés  ont  accompli  le  travail  dont  ils  ont  été 
chargés,  est,  dès  lors,    non  l'ecevable  ; 

Que  la  responsabilité  de  la  société  appelante  ne  peut  plus, 
dans  l'état  de  la  cause,  être  recherchée  qu'à  i»aison  de  fautes 
commises  par  des  préposés  autres  que  Vigna  et  Stelleman  ; 

Que  les  faits    1"  et  2"  des  conclusions   signifiées  par  l'intimé. 
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le  29  janvier  1900,  relatifs  à  la  manière  dont  ces  deux  ouvriers 
ont  accompli  leur  travail  respectif  doivent  être  écartés,  puis- 
qu'ils vont  à  rencontre  de   la  chose  jugée  ; 

Que  le  cinquième  fait  n'est  qu'une  appréciation  et  une  dédu- 
ction à  tirer  de  l'ensemble  des  frais  articulés  :  qu'il  est  non 
pertment  et  contredit  en  partie  par  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel. 

Mais  attendu   que  les  faits  n*»*  3  et  4,  en  tant  qu'ils   visent 

d'autres  préposés    que   Vigna  et  Stelleman,   sont  pertinents  et 

.  relevants  ;  qu'ils  ne  sont  pas  jusqu'ores  établis  et  qu'il  y   a  lieu 

d'admettre  l'intimé  à  en   administrer   la  preuve  par  toutes  voies 

de  droit  ; 

Attendu  que  la  société  appelante,  il  est  vrai,  soutient  que 
l'intimé  serait  en  faute  pour  avoir  circulé  sur  le  plan-poulie 
sans  permission  et  en  contravention  â  l'art.  13,  litt.  C  de  son 
règlement  d'atelier  qui  stipule  que  «  le  personnel  ne  circule 
sur  les  plans  inclinés,  en  activité  de  service,  que  lorsqu'il  y  est 
r  invité  par   le   préposé  à  la   marche  du   plan   incliné  »  ; 

Que  l'intimé   a,    devant  le  premier    juge,   articulé  des    faits 
tendant  à  établir  que  la  défense  comminée  par  cette  disposition 
du  règlement  d'atelier  ne  concerne  pas  le    plan-poulie  de  dix 
l  mètres,  mais  seulement  les  plans  inclinés  munis  de  sonnerie  et 

^  qu'en  fait,  les   meneurs-bois  ont  toujours  circulé,  dans  les  tra- 

^  vaux  d'Hornu  et  Wasmes,   sur  des  plans-poulies,  sans  y   être 

invités  par  les  préposés  ; 
I  Que  c'est   à  bon   droit  que  le  jugement  dont  appel   a  admis 

l'intimé  k  la  preuve  de  ces  faits  relevants  et  pertinents,  puisque, 
s'ils  étaient  établis,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  tenir  compte  dans 
l'appréciation  du  dommage  éprouvé  du  fait  relevé  par  la  société 
appelante  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes 
conclusions  contraires  ou  plus  amples,  met  le  jugement  dont 
appel  jï  néant  :  émendant,  dit  pour  droit  que  la  responsabilité 
de  la  société  appelante,  à  raison  de  l'accident  survenu  k  l'in- 
timé le  6  janvier  1898,  n'est  pas  jusqu'ores  établie  et  avant 
qu'il  soit  fait  droit,  tant  pour  le  principe  de  cette  responsa- 
bilité qu'éventuellement  sur  les   dommages   et   intérêts,     admet 
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rintimé  à  établir  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les 
faits  suivants  : 

!•*  Que  la  «  croate  »  destinée  à  retenir  les  wagonnets  sur  le 
plan-poulie,  en   cas  de  descente  fortuite,  n'était   pas  faite  ; 

2"  Que  cette  «  croate  »  avait  été  confectionnée  par  le  câlin 
Beghin  et  s'est  détressée  pour  ce  motif; 

3»  Que  la  défense  réglementaire  de  circuler  sur  les  plans 
inclinés,  en  activité  de  service,  sans  y  être  invité  par  les  pré- 
posés à  la  marche  des  dits  plans,  ne  concerne  pas  les  plans- 
poulies  de  dix  mètres,  mais  les  plans  inclinés  fixes  munis  d'une 
sonnerie  ; 

4*»  Qu'en  fait,  les  meneurs-bois  ont  toujours  circulé  dans  les 
travaux  d'Hornu  et  Wasmes  sur  ces  plans-poulies,  sans  y  être 
invités  par  les  préposés  ; 

5**  Qu'après  plusieurs  reprises  et  notamment  le  jour  de  l'acci- 
dent,  le  meneur-bois  Dufrasnes  fut  invité  par  les  préposés  du 
plan-poulie   à   accélérer  sa   besogne  ; 

Réserve  les  dépens  de  première  instance  : 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  triliunal  de  première 
instance  de   Charleroi  ; 

Condamne  l'intimé   aux   dépens   d'appel. 


COUR  D'APPEL  DB  BRUXELLES   (4«  Gh.)  —  7  février  1901. 

Présidence  de  M.  Bal  pou r. 

Klrinsmidt  contre  Michrl. 

PL  '    MM*"    G.    DK  Ro    &    DK  SCHRYNMAKRERS    COIltre    TElRLlNCiB. 


Droit  civil  et  droit  commercial  —  Contrat  de  louage  — 
Immeuble  —  Destruction  par  un  incendie  —  Résolution 
—  Bail  dépendant  d'une  cession  d'industrie  —  Prétendue 
obligation  du  bailleur  de   réédipier  —  Rejet. 

La  promesse  faile  par  le  cédant  d'une  entreprise  industrielle 
de  laisser  le  cessionnaire  jouir  de  Vi7nmeuble  anssi  longtemps 
qu'il  en  paierait  ta  location,  n'implique  en  aucune  façon  l'en- 
gaiement  de  rèédifiei*    l'usine   donnée    à  bail  si  celle-ci  %'enait 
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à  être  détruite  'par  le  feu  pendant  qu'il  en  avait  la  jouissance 
et  la  garde. 

Le  cédant  est  fondé  à  se  prévaloir  de  Vart.  174:1,  C,  civ., 
aux  termes  duquel  le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte 
de  la  chose  louée  ;  il  n'est  pas  permis  de  voir  dans  son  atti- 
tude une  violation  des^  engagements  qu'il  a  contractés  envers  le 
cessionnaire  de  so7i  industrie. 

Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  28  août 
1895,  l'appelant  a  vendu  à  Tintimé,  pour  le  prix  de  40,000 
francs,  son  matériel  de  scierie  à  vapeur  avec  la  firme  et  la 
clientèle  ;  qu'il  a  été  stipulé  en  même  temps  que  l'appelant 
donnerait  à  bail,  à  raison  de  2800  francs  l'an,  l'immeuble 
nécessaire  à  l'industrie  cédée  et  ayant  servi  jusqu'alors  de 
siège  à  celle-ci  ;  qu'enfin  l'appelant  s'est  engagé  à  ne  pas  faire 
la  concurrence  à  l'intimé  et  à  ne  faire  aucun  acte  pouvant 
nuire  aux  affaires  de  ce  dernier,  à  péril  d'une  clause  pé- 
nale  de  20,000  francs  ; 

Attendu    que    cette    convention    avait    été   exécutée    par    les 
deux   parties    peu    de  temps   après  ;   que   Michel  avait  payé  le 
prix  convenu    et    que   l'appelant   avait,    depuis    le  1"   octobre 
I  1895,   mis  l'intimé  en  possession  du  matériel  cédé  en  lui  don- 

k  .  nant  l'immeuble  à  bail  pour  une  durée  de  18  années,  lorsque, 

^  le  5  octobre  1900,   cet  immeuble  fut  complètement  détruit  par 

^:  un   incendie  ; 

Attendu  que   les   parties   n'ayant   pu  s'entendre  au  sujet  de 
la  reconstruction  des   bâtiments  incendiés,   l'appelant   déclara  à 
.  l'intimé,     le    20    octobre    1900,    qu'il    considérait    le    bail    de 
l'usine  comme   résilié  par  suite   de   la  perte  totale  de  la  chose 
louée  ; 

Attendu  que  l'action  intentée  k  l'appelant  par  l'intimé  tend 
îï  faire  prononcer  au  profit  de  ce  dernier  la  résiliation  de 
la  convention  du  28  avril  1895,  avec  condamnation  au  paie- 
ment des  20,000  francs  stipulés  ix  iiive  de  cause  pénale,  par 
le  motif  qu'en  refusant  de  reconstuire  et  en  considérant  le 
bail  comme  ayant  pris  fin,  Kleinsmidt  aurait  fait  un  acte  de 
nature   à  nuire  û  l'exercice  de   l'industrie  cédée  ; 
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Attemlu  que  pareille  prétention  ne  peut  être  accueillie  ;  que 
l'appelant  a  pleinement  exécuté  les  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées lors  de  la  convention  dont  s'agit  au  procès  ;  qu'il 
n'a  pas  pris  d'autre  engagement,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble servant  de  siège  aux  affaires,  que  de  mettre  cet 
immeuble  à  la  disposition  de  l'intimé,  conformément  à  l'art. 
1719  du  Code  civil  ;  qu'en  principe,  lorsque  les  constructions 
louées  périssent  par  incendie,  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  les 
reconstruire  ;  qu'au  contraire,  c'est  le  preneur  qui  est  présumé 
avoir  causé  l'incendie  par  sa  faute  et  qui  a  la  charge  de 
réparer  le  dommage  qui  en  résulte  ;  qu'en  tous  cas  le  bail 
prend  fin  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  perte  totale  de 
la  chose  louée  ;  que  l'accord  relatif  à  la  cession  du  matériel 
n'a  pas  dérogé  à  ces  ivgles  établies  par  la  loi  et  dérivant 
de  la  nature  des  choses  ;  que  notamment  la  promesse  faite 
par  Kleinsmitdt  de  laisser  l'intimé  jouir  de  Timmeublo  aussi 
longtemps  qu'il  en  paiei*ait  la  location,  n'implique  en  aucune 
façon  l'engagement  de  réédifier  l'usine  donnée  a  bail  si  colle- 
ci  venait  à  être  détruite  par  le  feu  pendant  que  Michel  en 
avait  la  jouissance  et  la  garde  ; 

Attendu  que  l'intimé,  perdant  de  vue  que  le  preneur  est 
tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  louée  et  de  la 
remettre  à  la  fin  du  bail  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  n'a  pas 
sollicité  de  Kleinsmidt  l'autorisation  de  reconstruire  les  bâti- 
ments incendiés,  ni  même  offert  de  contribuer  aux  frais  de  la 
reconstruction  de  façon  à  rendre  l'appelant  indemne  de  tout 
préjudice  ;  que.  dans  ces  circonstances,  Kleinsmidt  était  parfai- 
tement fondé  à  se  prévaloir  de  l'art.  1741  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de 
la  chose  louée  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  voir  dans  l'attitude 
de  l'appelant  une  violation  des  engagements  qu'il  a  contractés 
envers  Michel  en  lui  cédant  son  industrie  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  donnant  acte  à  l'appelant  de  ce 
qu'il  a  déclaré  que  le  terrain  est  en  ce  moment  encore  à  la 
disposition  le  Michel  pour  remettre  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  et  que  dans  ce  cas  il  sera  accordé  à  l'intimé  un  nou- 
veau bail   aux   clauses    et  conditions  de  l'ancien,   met  à  néant 
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le  jugement  dont  appel  ;  émendant  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  déclare  Tintimé  non  fondé  en  son  action, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  des   deux  instances. 


COUR  D'APPBL  DE   GAND   (l'«  Gh.)  -  24  mars  1900. 

Présidence  de  M.  Coevoet,  premier  président. 
Vax  dbn  Bosch  contre  Filatures  &  Filteries  réunies  d'Alost. 
PI.  :  MM®'  TiBBAUT  contre  Galle  (Alost). 

Compétence.   -—  Etablissement  industbiel.    —   Construction 
d'un  puits  artésien.   —  Obligation  commerciale. 

Bien  gtce  les  opératiom  ayant    des  immeubles  pour  objet  ne 
\  soient  jamais  des  actei  de  commerce,  il  en  est  autrement  de  la 

convention    touchant    la  construction  d'un    puits    artésien  et    la 
fourniture  de  Veau  7iécessaire  à  un  établissement  industriel. 
*^ 

y  Sur  la  compétence  : 

l  Attendu    que    l'action   tend  au    paiement  de    la    somme  de 

■:  fr,   4950  du  chef  de  construction   de  puits  artésiens  dans  l'en- 

[  ceinte   de   l'établissement   industriel  de  l'intimée  : 

^  Attendu  qu'aux    termes   de   l'article  2  §  final  de  la  loi   du 

^  15    décembre    1872  sont   réputées    actes    de  commerce  toutes 

f  obligations  des  commerçants,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles 

^  aient   une  cause  étrangère   au   commerce; 

^  Attendu  que  pour  les  motifs   développés  dans   son  jugement, 

t'  le  premier  juge,    décidant  que  l'obligation  dont  l'appelante  pour- 

^:  suit  l'exécution  est  commerciale,  s'est  déclaré  incompétent  ; 

^  Attendu  que  vainement  l'appelante  objecte  que  les  opérations 

?  ayant   des   immeubles   pour  objet    ne  sont  jamais  des  actes  de 

^'  -         commerce,  et   qu'il   en  est  ainsi   dans  l'espèce  actuelle,   le  creu- 

sement   des   puits    dans   le    sol  étant    incontestablement   d'une 
nature  immobilière  ; 

Attendu  que  si  Je  princi[»e  posé  par  l'appelant  est  généi*a- 
lement  admis  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  il  y  a  lieu 
toutefois  de  rechercher  s'il  trouve  son  application  à  l'opération 
qui  fait  l'objet  de  la   convention   verbale  avenue  entre  parties  ; 
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Attendu  que  cette  convention  a  poui*  objet  la  fourniture  — 
dans  des  conditions  d'extraction  et  en  quantités  déterminées  — 
de  l'eau  nécessaire  à  l'industrie  de  l'intimée  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  le  sol  ni  l'achèvement  ou  l'amé- 
lioration de  l'immeuble  que  les  parties  ont  eu  en   vue  ; 

Que  l'on  ne  saurait  d'ailleurs,  confondre  le  forage  de  puits 
artésiens  avec  des  constructions  proprement  dites  qui  modifient 
ou  transforment  l'immeuble,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  du 
niveau  du  sol  ; 

En  ce  qui  concerne  l'évocation  sollicitée  par  l'appelant  dans 
ses  conclusions  d'audience   et  repoussée  par  l'intimée  : 

(Sans  intérêt.) 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du   premier  juge  : 

La  Cour, 

Ouï  M.  de  Pauw,  premier  avocat-général,  en  son  avis  con- 
forme sur  la  compétence. 

Reçoit  l'appel  et  y  statuant  le  déclai*e  non  fondé,  confirme 
le  jugement  a  quo,  dit  n'y  avoir  lieu  à  évoquer  ;  renvoie  les 
parties  devant  le  juge  compétent,  condamne  l'appelant  aux  frais 
de  l'instance  d'appel. 


COUR  DB  CASSATION  —   25  mai  1900. 

Présidence  à%  M.  Deijîcourt,   premier  président. 
Ville  d'Anvers  contre  Clabys. 
PL  :  MM®'  De  Mot  contre  Duvivier  &  Spaak. 

CONPBTENCE.    —    SÉPAEATION    DES    POUVOIRS.    —    OUTILLAGE     d'uN 

POBT.  —  Grues  hydrauliques.  —  Fonctionnement  de  ces 
appareils  par  les  préposés  de  l 'administration  commun alie. 
—  Responsabilité  de  la  commune. 

Si  V administration  commimate,  délégitée  de  l'État,  remplit  une 
mission  politique,  lorsqu'elle  procède  à  V organisation  et  à  la  sur- 
veillance d'un  port  et  de  ses  déj)en<lances ,  notamment  lorsqu'elle 
itàblit  des  grues  hydrauliques  pour  le  lestage  et  le  délestage  des 
navires  et  lorsqu'elle  en  réglemente  l'usage,  il  en  est  autrement 
lorsque^  par  ses  préposés,  elle  se  charge  elle-même  de  faire  fom- 
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tionner  ces  appareils  pour  le  service  des  partieuliers.  Il  importe 
peu  que  le  service  ail  été  iiistitué  dans  un  but  d'utilité  générale 
et  que  Vengin  dont  il  est  fait  usage  appartienne  au  domaine 
public.  Ce  nest  pas  la  nature  juridique  de  Vengin,  mais  celle 
de  Vacte  accompli  qui  doit  être  pris  en  considération.  La  commune 
est,  en  conséquence,  civilement  responsable  des  fautes  commises 
par  ses  agents  préposés  à  la  manœuvre  des  grues  hydrauliques, 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  Conseilller  d'Hoffschmidt  en  son  rapport  et  sur 
los  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur  général: 

Sur  Tunique  moyen  déduit  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  art.  538,  1382,  1383,  1384,  1779  du  code  civil, 
92  de  la  Constitution,  5()  et  51  du  décret  des  14  et  18  dé- 
cembre 1789,  titre  XI  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  1  de 
la  loi  du  17  avril  1874,  relative  aux  installations  maritimes  dii 
port  d'Anvers,  en  ce  que  Tairét  attaqué  a  déclaré  recevable 
une  action  on  dommages-intérêts  intentée  contre  une  commune 
à  raison  d'une  prétendue  faute  commise  par  ses  agents  dans  la 
gestion  du  domaine  public.  Considérant  que,  d'api'ès  les  consta- 
tations de  l'arrêt  attaqué,  la  demande  a  pour  objet  la  répa- 
ration d'un  dommage  occasionné  par  l'imprudence  d'un  agent 
pi-éposé  par  la  ville  d'Anvei^s  à  la  manœuvre  d'une  des  grues 
du  port  ;  que  c'est  eu  faisant  fonctionner  cette  grue,  au  cours 
des  opérations  du  déchargement  d'un  steamer,  qu'il  aurait,  par 
maladresse,  écrasé   un  ouvrier,   fils   du   défendeur  ; 

Considérant  que  si  la  ville  d'Anvers,  agissant  par  délégation 
de  l'État,  en  vei*tu  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
17  avril  1874,  remplit  une  mission  politique,  lorsqu'elle  procède 
à  l'organisation  et  à  la  surveillance  du  port  et  de  ses  dépen- 
dances, notamment  lorsqu'elle  établit  des  grues  hydrauliques  pour 
le  lestage  et  le  délestage  des  navires,  et  loi*squ'elle  en  régle- 
mente l'usage,  il  n'en  est  plus  de  même  loi*sque,  par  ses  pré- 
posés, elle  se  charge  elle-même  de  faire  fonctionner  ces  appa- 
reils iK)ur  le  service   des  particuliers  ; 

C/onsidérant  qu'il  importe  peu  que  le  service  ait  été  institué 
dans   un  but  d'utilité  générale   et  que  l'engin  dont  il  est  fait 
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usage  appartienne  au  domaine  public;  que  ce  n'est  pas  là  nature 
jiu'idique  de  l'engin  qui  doit  être  prise  en  considération,  mais 
celle  de  l'acte  accompli  ; 

Considérant  que  celui-ci  consistait,  dans  l'espèce,  k  trans- 
porter des  marchandises,  pour  le  compte  d'un  particulier,  du 
quai  à  bord   d'un   steamer  ; 

Considérant  que  cet  acte  n'appartient  pas,  par  essence,  à 
l'exercice  du  pouvoii*  politique  ; 

Qu'il  n'est  pas  une  conséquence  nécessair'e  de  la  délibération 
prise  par  celui-ci  dans*  le  ceixîle-  de  ses  attributions  ;  qu'il  ne 
s'impose  pas  comme  une  mesure  obligatoire  de  police  ou  de 
finance  ;  qu'il  peut  être  accompli  par  des  personnes  étrangèi^es 
à  l'administration. 

Considérant,  en  effet,  que  le  règlement  de  la  ville  d'Anvers 
du  5  décembre  1887,  et  approuvé  par  arrêté  royal  du  20  mars 
1888,  distingue  entre  la  surveillance  du  travail  des  grues,  attri- 
bué, par  l'article  8,  à  un  agent  de  la  ville,  et  la  manœuvre 
des  engins  qui,  aux  termes  de  l'art.  10,  se  fait  soit  par  un 
agent,  soit  par  un  agent  du  locataire,  à  condition  que  cet  agent 
ait  été  agréé  par  l'administration  communale  ; 

Considérant  que  l'agent  préposé  k  la  surveillance  agit  dans 
un  intérêt  de  police  et  participe  en  cette  qualité  à  l'exercice 
de  l'imperium  qui  caractérise  les  actes  de  l'autorité  et  qui 
échappe   au  contrôle  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Considérant  que  l'agent  préposé  k  la  manœuvre  n'exerce  pas 
nécessairement  une  portion  de  cet  imperium  ;  qu'il  est  soumis, 
d'une  part,  k  la  surveillance  dont  il  vient  d'être  parlé,  d'autre 
part  aux  ordres  des  airimeurs  poui*  le  compte  de  qui  se  fait 
le  travail  ; 

Considérant  que,  d'après  les  termes  de  l'exploit  introductif, 
la  faute  imputée  au  préposé  de  la  ville  consisterait  k  avoir  mal 
exécuté  l'ordre  de  virer,  vers  l'écoutille  du  navire,  le  plateau 
chargé  de  marchandises  ;  que  cet  oi'dre  n'est"  pas  relatif  à  l'admi- 
nistration ou  k  la  police  des  grues,  mais  k  l'exécution  d'une 
convention  par  laquelle  la  ville  a  loué  un  de  ses  préposés  pour 
participer  au   chargement  du   navire  ; 

Considérant  que  pareille  convention  réunit  tous  les  éléments 
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d'un  véritable  contrat  privé  et  que,  dans  Texécution  d'un  con- 
trat de  l'espèce,  aucun  texte  de  loi  n'affranchit  l'Etat  ou  les 
communes  de  la  responsabilité  consacrée  par  les  art.  1382  et 
1384  du  Code   civil; 

Que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
ces  dispositions  et  n'a  contrevenu  à  aucune  de  celles  qu'invoque 
le  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne  la  commune 
demanderesse  aux  dépens  d'5  l'instance  en  cassation  et  à  une 
indemnité  de  150  fr.  au  profit  du  défendeur. 


COUR  D*APPBL  DB  BRUXELLES  (4«  Gh.)  —  16  novembre   1900. 

Présidence  de  M.  Baudour. 
Gérard  contre  Stbrckx  et  consorts. 
PL  :  MM"  Mrbdach  de  ter  Kible  contre  Van  Die\'oet. 


Droit  civil  et  droit  industriel  —  Chose  jugée  au  criminel" 

—  Influence  au  civil  —  Accident  du  travail  —  Patron 
acquitté  —  Interdiction  de  remettre  en  question  sa  cul- 
pabilité —  Acquittement  motivé  sur  ce  que  la  préven- 
tion  n'est    pas    «    SUFFISAMMENT   n    ÉTABLIE    —  InOPÉRANCE    — 

Action  civile  contre  le  commettant  fondée  sur  la  faute 
DES  préposés  —  Recevabilité  nonobstant  l'acquittement  du 
patron  —  Ouverture  d'une  large  excavation  dans  la  terre 
NOIRE  —  Provocation  d'éboulements  —  Faute  des  ouvriers 

—  Victime  ayant  paticipé  a  ce  travail  —  Soin  insuffisant 

DE    HA    propre    SÉCURITÉ    —    PaRTAGE     EN    RESPONSABILITÉ. 

Lorsque,  par  wu  jiigemmil  (V acquittement,  il  a  été  souterai- 
nement  décidé  que  la  mort  d'un  om^ner  nest  pas  due  à  une 
faute  personnelle  du  patron  ou  à  un  défaut  de  prévoyance  ou 
de  précaulimi  dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  la'  garde 
de  sa  chose,  il  importe  peu  que  le  tribunal  correctionnel  ail 
motivé  Vacquitiement  sur  ce  qut  la  prétention  n'était  pas  suffi- 
samraent  établie;  la  décision  de  la  juridictimi  répressive,  passée 
en  force  de  chose  jugée,  empo^ie  présomption  juris  et  de  jure  ; 
il  nest  pennis    à  personne   de  produire  des  charges  nouvelles 
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devant  les  tribunaux  civils  et  d'y  remettre  en  question  la  culpa- 
bilité  du  prévenu  acquitté. 

Le  patron  peut  n'avoir  pas  commis  lui-même  une  impradew^e 
ou  une  négligence  soit  dans  la  direction^  soit  dans  la  surveil- 
lance du  if  avait,  et  être  cependant  responsable  sur  pied  de  Vart, 
1S84,  C.  civil,  par  le  seul  fait  que  son  préposé  impnident  a 
causé  km  dommage  dans  V exercice  de  son  industrie;  nonobstant 
Vacqvitement  du  patron,  l'action  en  responsabilité  est  recevable 
en  tant  qu'elle  est  basée  siir  la  faute  de  ses  ouvriers. 

En  pratiquant  dans  la  terre  noire  une  large  excavation  de 
façon  à  provoquer  des  éboulements,  les  ouvriers  employent  un 
procédé  dangereux  et  condamné  par  l'expérience;  ils  commettent 
une  faute  en  accueillant  parmi  eux  un  jeune  ouvrier  et  en  lui 
permettant  de  les  aider  dwns  leur  travail,  sans  le  prémunir 
contre  le  péril  qu'il  courait  ainsi  ;  par  contre,  celui-ci,  ouvrier 
terrassier,  bien  en  état  de  se  rendre  compte  par  lui-même  du 
danger  que  présentait  le  mode  d'exploitation  dont  il  s'agit, 
aurait  d4  prendre  plus  de  soins  de  sa  propre  sécurité,  soit 
en  s'écartant  de  l'endroit  où  l'excavation  a  été  praiiqtièe,  soit 
mieux  encore,   en  allant    travailler  à  la  surface. 

En  ce  cas,  il  y  a  lieu   à  responsabilité  partagée. 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-intérêts  formulée  par 
l'intimé  est  basée  sur  ce  que  la  mort  accidentelle  de  Joseph 
Bary  aurait  été  causée  par  une  faute  de  l'appelant,  faute  qui, 
d'après  l'assignation,  proviendrait  directement  de  son  fait  et 
du  fait  des  personnes  dont  il  doit  répondre  ou  des  choses 
qu'il   avait   sous  sa  garde  ; 

Attendu  que,  pai*  le  jugemertt  d'acquittement  prononcé  en 
faveur  de  Géi*ard,  le  8  octobre  1897,  il  a  été  souverainement 
décidé  que  la  mort  de  Barv  n'est  pas  due  à  une  faute  per- 
sonnelle de  l'appelant  ou  à  un  défaut  de  prévoyance  ou  de 
précaution  dont  il  se  serait  rendu  coupable  dans  la  garde  de 
la  chose  ;  qu'il  importe  peu  que  le  tribunal  correctionnel  ait 
motivé  l'acquittement  sur  ce  que  la  prévention  n'était  pas  Si{^- 
samment  établie  ;  que  la  décision  de  la  juridiction  répressive, 
passée  en   force  de  chose  jugée,    emporte   présomption  juris  et 
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de  jure,  et  qu'en  conséquence  •.  il  n'est  permis  à  personne  de 
produire  des  charges  nouvelles  devant  les  tribunaux  civils  et 
d'y  remettre   en  question  la  culpabilité  du  prévenu  acquitté  ; 

Mais  attendu  que  le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  eu  à  se 
prononcer  en  ce  qui  concerne  les  personnes  dont  l'appelant  doit 
répondre  ;  que  c'est  à  tort  que  Oérard  se  pj'évaut  du  jugement 
du  <S  octobi'e  1897  en  vue  de  se  soustraire  à  la  responsabilité 
qui  incombe  au  maître  à  raison  du  dommage  causé  par  ses 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a 
employés  ;  que  l'acquittement  de  l'appelant  n'implique  pas  néces- 
sairement l'absence  le  faute  dans  le  chef  de  ses  ouvriers  ;  que 
s*il  est  vrai  que  le  fait  d'un  ouvrier  entraine  quelquefois  la 
responsabilité  pénale  du  patron,  c'est  lorsque  celui-ci  a  commis 
lui-même  une  imprudence  ou  une  négligence  soit  dans  la  di- 
rection, soit  dans  la  surveillance  du  travail  ;  mais  que  le  maître 
peut  n'avoir  pas  commis  pareille  faute  et  être  cependant  res- 
ponsable sur  pied  de  l'art.  1384,  C.  civil,  par  le  seul  fait  que 
son  pi*éposé  imprudent  a  causé  un  dommage  dans  l'exercice  de 
son  industrie;  que  le  jugement  attaqué  n'a  donc  pas  infligé 
grief  à  l'appelant  en  décidant  que,  nonobstant  l'acquittement  de 
celui-ci,  l'action  est  recevable  en  tant  qu'elle  est  basée  sur  la 
faute  des  ouvriers  de  Gérard. 

Au   fond  : 

Attendu  que,  comme  le  constate  le  premier  juge,  l'accident 
qui  a  causé  la  mort  de  Joseph  Bary  dans  la  carrière  exploitée 
par  Gérait  est  du  à  un  défaut  de  prévoyance  tant  de  la  part 
des  ouvriers  de  l'appelant  que  de  la  part  de  la  victime  elle-même  ; 

Qu'en  effet,  en  pratiquant  dans  la  terre  noire  une  lai^e 
excavation  de  façon  k  piovoquer  des  éboulements,  les  dits 
ouvriers  ont  employé  un  procédé  dangereux  et  condamné  par 
l'expérience  ;  qu'en  outre,  ils  ont  eu  le  tort,  dans  ces  condi- 
tions, d'accueillir  parmi  eux  Joseph  Bary  et  de  lui  permetti'e 
de  les  aider  dans  leur  travail,  sans  le  prémunir  contre  le  péril 
qu'il   courait  ainsi  ; 

Que,  par  contre,  Bary,  ouvrier  terrassier,  était  bien  en  état 
de  se  rendre  compte  par  lui-même  du  danger  que  présentait 
le   mode   d'exploitation  dont  il  s'agit   et  aurait  dû  prendi*e  plus 
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de  soin  de  sa  propre  sécurité,  soit  en  s'écartant  de  l'endroit 
où  l'excavation  avait  été  pratiquée,  soit  mieux  encore,  en  allant 
travailler'  à  la  surface  comme  Gérard  le  lui  avait  ordonné  ; 

Qu'il  y  avait  donc  lieu  à  responsabilité  partagée,  mais  que 
le  premier  juge,  eu  mettant  les  trois  quarts  du  dommage  à 
chaiîg#  de  l'appelant,  n'a  pas  suffisamment  tenu  compte  de  la 
gravité  de  l'imprudence  de  la  victime  ;  qu'eu  égard  aux  consi- 
dérations ci-dessus  développées,  il  convient  de  décider  qu(i  l'ap- 
pelant ne  sera  tenu  des  suites  de  l'accident  que  pour  la  luuitié  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique  l'avis  con- 
forme de  M.  l'avocat  général  Gendebien,  statuant  sur  les  appels 
principal  et  incident  et  rejetant  toutes  conclusions  contraires 
ou  plus  amples,  confirme  le  jugement  attaqué,  sauf  en  tant  qu'il 
a  mis  à  charge  de  l'appelant  la  réparation  du  dommage  dans 
la  proportion  des  trois  quai*ts  ;  émendant  quant  à  ce,  ordonne 
que  le  dit  appelant  ne  sera  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  du  préjudice  causé  par  l'accident  à  la  partie  intimée  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nivelles  composé  d'autres  juges  : 

Condamne  l'intimé  qualitais  qua  aux  deux  tiers  et  l'appelant 
au  tiers  des  dépens  d'appel. 


De  l'emploi  des  lunettes  dans  les  travaux  des  Mines. 

Expertise  de  MM.   Jassogne,  Passeiecq  et   De  la  Cuvellene  —   3  janvier  1901, 
Lacourt  contre  Charbonnages  du  Triku-Kaisin. 
PL  :  MM«"  Destrke  &  Misonne. 

Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Recareage  des 
voies  dans  les  mines.  —  lésion  aux  yeux.  —  inefficacité 
dbs  lunettes  comme  appareils  de  préservation. 

Le  recarroffe  des  voies  dans  les  mines  Tie  présente  pas  de 
dangers  spéciaux  pmir  la  me  nécessitant  un  usage  constant  ou 
normal  d'appareils  préservateurs  ;  it  ii'est  pas  d'usage  que  les 
ouvriers  chargés  de  pareils  travaux  se  munissent  de  lunettes  (\), 

(1)  Dbstrbe  &  Bibrnaux.  De  la  Protection  des  Yeux  dam  V industrie,  notre 
revnc,  1899,  pp.   401  et  s. 

Voyez  en  sens  contraii*e,  Appel  Bruxelles,  26  juillet  1897.  Massinon  contre 

Houillères  unies,  notre  revue,  1898,  p.  37.  ,      . 
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Nous  soussignés  Sylvain  Jassogne,  ancien  porion  à  Montigny- 
sur-Sambre^,  Léon  Delacuvellerie,  Ingénieur  Principal  des  mines 
à  Charleroi,  et  Philippe  Passelecq,  Directeur-Gérant  des  char- 
bonnages à  Dampremy,  désignés  en  qualités  d'expei*ts  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  Charleroi  en  date  du  12  juin  1900  dans 
l'affaire  en  cause  de  Charles  Lecourt,  ancien  ouvrier  houilleur, 
domicilié  à  Gilly,  admis  au  bénéfice  du  Pto  Z>^o  par  jugement 
de  ce  Tribunal  en  date  du  2  janvier  1899,  demandeur  compa- 
rant par  M«  Lambot  avoué  licencié. 

Contre  la  Société  anonyme  des  charbonnages  du  Trieu-Kaisin 
dont  le  siège  social  est  à  Châtelineau,  défenderesse  comparant 
par  M*  Cambier  avoué   licencié. 

Avons  dressé  de  nos  opérations  le  rapport  suivant  : 

Assignés  par  exploit  de  l'huissier  Léon  Legendi'e,  en  date  du 
25  septembre  1900,  à  comparaître  le  1"  octobre  suivant  par 
devant  la  deuxième  Chambre  du  Tribunal  de  Charleroi,  prétons 
respectivement,  le  dit  jour,  ainsi  que  les  22  et  29  octobre, 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  se  trouve 
ainsi  définie  dans  l'extrait  ci-dessous  du  jugement  précité  : 
»  lesquels,  serment  préalablement  prêté,  auront  pour  mission  de 
»  vérifier  si  le  travail  de  recarrage  des  voies  dans  les  mines 
»  présente,  en  général,  des  dangers  spéciaux  pour  !a  vue,  néces- 
»  sitant  un  usage  constant  ou  normal  d'appareils  préservateurs, 
»  et  s'il  est  d'usage  que  les  ouvriei*s  qui  sont  chargés  de  pareils 
»  travaux  se  nuuiissent  de  lunettes.  Ils  diront  tout  particulière- 
»  ment  si  le  demandeur,  dans  la  besogne  â  laquelle  il  était 
»  préposé  dans  la  couche  Gixjs-Pierre  à  707  mètres  du  puits  n"  8 
»  des  charboiHiages  du  Trieu-Kaisin  était  exposé  à  des  dangers  né- 
»  cessitant  la  pTOtection  de  ses  yeux  par  des  appareils  prései*vateui*s. 

»  Les  experts  s'entouremnt  de  tous  renseignements  et  dresse- 
»  r*ont  de  leurs  opérations  un  rapport  motivé  qu'ils  déposeront  au 
«  Gi'efle  pour  après  par  les  parties  être  conclu  et  par  le  Tin- 
bunal   statué   ce  que  de   droit  : 

«  Nous  fixons  ensuite  la  prochaine  réunion  au  22  novembre 
à  3  heures  de  relevée  au  café  de  la  Régence  à  Charleroi,  au 
jour  et  à  l'heure  inliqués  ;  nous  y  avons  rencontré  d'une  part  le 
demandeur  assisté  de  M*"  Destrée,  et  d'autre  part  M*  Misonne 
pour  la  défenderesse. 
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Ces  Messieui's  exposent  l'objet  du  litige.  M*"  Misonne  vei*se 
au  dossier  de  l'expertise,  le  procès-verbal  de  l'Ingénieur  des 
mines  relatant  des  circonstances  de  l'accident  survenu  à  Lacourt. 

M*  Destrée  nous  remet  en  communication  un  exemplaire  de 
sa  brochure  intitulée  :  «  De  la  protection  des  yeux  dans  l'In- 
dustrie ».  Plus  tard  il  nous  a  tait  parvenir  in  extenso  l'expé- 
dition du  jugement  ordonnant  l'expertise  et  une  copie  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles  en  date  du  26  juillet 
1897,  dans  l'affaire  en  cause  de  Massinon  contre  la  Société  des 
Houillères-Unies. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  différents  documents  nous 
nous  sommes  réunis  à  Charleroi  le  7  décembre  et  avons  chargé 
l'un   de  nous   de  préparer  un  pmjet  de  conclusions. 

Dans  des  i*éunions  tenues  à  Charleroi  le  24  et  le  31  décembre 
1900  nous  avons  examiné  et  discuté  ce  projet  de  conclusions, 
puis  nous  en  avons  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  termes  définitifs. 

Conclusions. 

Afin  de  mettre  le  Tribunal  à  même  d'apprécier  les  condi- 
tions dans  lesquels  s'exécute  le  travail  dit  «  à  la  pierre  »  dans 
les  exploitations  charbonnières,  nous  indiquerons  eii  quelques 
mots  en   quoi  consiste  ce  travail. 

Les  voies  ont  deux  directions  difféi*entes  et  perpendiculaires 
l'une  à  l'autre.  Loi*squ'elles  sont  ouvertes  au  travers  des  bancs 
de  terrain,  normalement  à  leur  direction,  elles  sont  désignées 
sous  le  nom  de  bouveau  ;  lorequ'au  contraire  elles  suivent  la 
direction  des  couches  et  sont  ouvertes  dans  celles-ci,  ce  sont 
des  voies  de  chassage.  Dans  le  premier  cas,  elles  forment  de 
véritables  tunnels  creusés  au  travers  d'une  masse  de  l'oche  ; 
dans  le  second  cas,  l'enlèvement  de  la  couche  de  houille  a  laissé 
un  vide  qu'il  s'agit  d'agrandir,  de  façon  à  permetttre  le  passage 
d'un  cube  d'air  suffisant  pour  la  ventilation  du  chantier  l'abatage 
de  la  houille  et  la  circulation  aisée  des  ouvriers  et  des  chevaux. 

Il  suit  naturellement  de  là  que  le  mode  de  travail  varie 
selon   qu'il  sagit   d'un  bouveau  ou  d'une   voie  de  chassage. 

L'ouverture  d'un  bouveau  exige  l'emploi  d'explosifs,  de  sorte 
que  les  ouvriers  y  occupés  ne  se  servent  pour  ainsi  dire  que 
de  la  batte  et  du  marteau  pour  la  perforation   des  fourneaux 
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de  mine.  Ils  ne  recourent  au  pic  qu'accidentellement,  pour 
détacher  des  morceaux  de  roche  que  l'explosion  des  mines  a 
ébranlés  et  qu'il  est  prudent  de  faire  tomber.  Leur  travail  se 
rapproche  assez  sensiblement  en  somme  de  celui  de  l'ouvrier 
carrier.  Les  bouveleurs  se  trouvent  donc,  quant  au  danger  pou- 
vant résulter  de  la  chute  des  pierres,  dans  de  bonnes  condi- 
tions de  sécui'ité.  Au  point  de  vue  de  l'aèrage,  leur  situation 
est  bonne  également  ;  car  ils  disposent  généralement  d'un  cou- 
rant d'air  frais  venant  directement  du  puits.  N'ayant  pour  ainsi 
dire  à  se  préoccuper  que  dû  battage  des  mines,  car  le  danger 
pour  eux  gît  bien  plus  dans  la  pi'ojection  d'étincelles  et  d'éclats 
de  roches  que  dans  dos  mouvements  de  terrain,  ils  pourraient, 
lorsqu'ils  oiit  affaii'e  à  des  l'oches  très  dures,  faire  usage  de 
lunettes,  et  cependant  jamais  aucun  bouveleur  n'en  a  porté. 
^  Lorsqu'il  s'agit   de   voies  de   chassage,    la  situation   est  toute 

?  autre.     D'abord    le   battage   des  mines    s'y  pratique  dans    une 

proportion  beaucoup  moindre,  l'agrandissement  des  voies  étant 
facilité  par  l'enlèvement  préalable  de  la  veine  qui  était  insérée 
entre  le  toit  et  le  mur  et  les  règlements  limitant  ou  interdisant 
dans  certaines  exploitations  l'emploi  des  explosifs.  Pour  ces  deux 
(  raisons,    il    est  fait    usage   du  pic  bien  plus    que    de  la  batte, 

particulièrement   dans   le  recarrage   des  voies,   ce   travail   étant 
facilité  soit   par  l'aflàissement  du  bois,  soit  par  le  soulèvement 
*'  ■  du   mur,   soit  encore  par  l'action  combinée  de   l'un   et   l'autre 

phénomènes. 
.  Cette   facilité    dans   le   travail   est  obtenue   au   détriment  de 

■  la  sécurité,  et  l'ouvrier,    prêtant  l'oreille  au  moindre  bruit,  doit 

.  constamment  veiller    à  se  préserver  de  la   chute    des   pierres; 

;  les   mouvements    du    terrain    constituant  pour    lui  le   principal 

£  danger  auquel   il  est  exposé. 

t  Dans  cette   situation,    devant   toujours    avdir   l'œil   ouvert  et 

/  l'oreille  tendue,   ne  se   trouvera-t-il  pas  dans  de  moins   bonnes 

;  conditions  de  sécurité,  lorqu'il   sera  porteur   de  lunettes,    surtout 

r  lorsque,   comme  dans   le   cas   qui   nous   occupe,    il   travaillera  k 

K  la  remise  à   section  normale  d'une   voie  de  retour  d'air.  Si  l'on 

[i  considère  que   le  courant  ventilateur  qui   circule  dans  ces  voies 

-  a    passé    sur    les    chantiers    d'abattage    qu'il    est    par    consé- 
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quent,  plus  ou  raoins  sature  d'humidité  et  qu'il  tient  en  suspen- 
sion des  poussièi*es  ténues  qui,  venant  s'ajouter  à  celles  que 
produit  déjà  le  travail  de  recarrage,  tendent  à  obscurcir  l'at- 
mosphère qu'éclaire  mal  une  lampe  de  mineur  ;  il  est  aisé  de 
comprendre  que  des  lunettes  ne  tardei'ont  pas  à  être  couvertes 
d'une  buée  et  d'un  voile  qui  en  rendront  l'usage  plutôt  nui- 
sible qu'utile. 

Ces  inconvénients  appai'aissent  surtout  dans  les  exploitations 
profondes  car,  au  fur  et  à  mesure  que  Ton  descend  dans  le 
sol,  les  terrains  perdent  de  leur  résistance,  la  températm^e  ci*oît 
et  la  quantité  de  poussière  augmente.  Nous  croyons  donc  que 
les  lunettes  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  pourraient  être  utilisées 
en  certains  cas  par  les  ouvriers  bouveleurs,  si  l'on  n'envisage 
que  le  danger  résultant  de  la  projection  d'étincelles,  ne  sont 
pas  à  i*ecommander  pour  les  ouvriers  chargés  du  recarrage  des 
voies. 

En  voulant  éviter  un  danger,  on  tomberait  dans  un  danger 
plus  grand  encore. 

Au  sur*plus,  dans  les  nombreuses  visites  d'exploitations  sou- 
terraines que  nous  avons  faites,  nous  n'avons  jamais  rencontré 
d'ouvrier  «  à  la  pierre  »  bouveleur  ou  recarreur  de  voies,  qui 
fût  muni  de  lunettes,  et  les  praticiens  que  nous  avons  inter- 
rogés à  ce  sujet  nous  ont  déclaré  n'avoir  vu  que  peu  d'ouvriers 
utiliser  ces  appareils  préservateurs. 

Encore  étaient-ils  employés,  non  pas  pour  éviter  les  éclats  de 
pierres,  mais  pour  se  préserver  des  poussières  dans  des  cas 
particuliers.  Il  arrive  en  effet  parfois  que  loi-sque  la  ventilation 
est  très  énergique,  les  ouvriers  préposés  à  l'abatage  du  charbon, 
dans  les  tailles  fort  poussiéreuses,  ou  occupés  à  l'élargissement 
d'une  bure  d'aérage,  ou  encore  au  recarrage  d'une  voie  de 
retour  d'air  font  usage  de  lunettes,  mais  alors,  nous  le  répé- 
tons, le  port  de  lunettes  a  pour  but  de  préserver  les  yeux  de 
l'atteinte  des  poussières  mais  non  de  la  projection  d'éclats  de 
charbon  ou  de  roches.  Ce  sont  là  des  cas  tout-à-fait  excep- 
tionnels et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  circonstances  dans 
lesquelles  s'est  produit  l'accident  arrivé  au  demandeur. 

Nous   sommes  donc  d'avis  unanime  que  le  recarrage  des  voies 
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dans  les  mines  ne  présente  pas,  en  général,  des  dangers  spé- 
ciaux pour  la  vue,  nécessitant  un  usage  constant  ou  normal 
d'appareils  préservateurs  et  qu'il  n'est  pas  d'usage  que  les 
ouvriers  qui  sont  chargés  de  pareils  travaux  se  munissent  de 
lunettes. 

Le  demandeur,  dans  la  besogne  à  laquelle  il  était  proposé 
dans  la  couche  Gros-Pierre,  à  707  mètres  du  puits  n*  8  des 
charbonnages  du  Trieu-Kaisin,  était  comme  tous  les  ouvriers 
à  la  pierre,  exposé  à  recevoir  dans  les  yeux  des  étincelles  ou 
des  éclats  de  roches  mais,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  ce 
danger  n'est  pas  le  principal  auquel  sont  exposés  les  ouvriers 
recarreurs,  et  l'emploi  de  lunettes  serait  pour  eux  plus  nuisible 
qu'utile. 


COUR  D*APPEL  DE  BRUXELLES  (2«  Gh.)  —  12  novembre    1900. 

Présidence  de  M.  Bidart. 
Carlier  conti'e  Époux  Bklgrado. 
PL  :  MM"  Brunard  &  Bergman. 


Droit  civil  —-  Responsabilité  —  Accident  causé  par  un 
ANIMAL  —  Responsabilité  de  celui  qui  s'en  sert  pendant 
qu'il  est  a  son  usage  —  Portée  de  ces  termes  —  Appli- 
cation a  celui  qui  le  guide  matériellement  —  Ouvrier 
chargé  de  conduire  un  cheval  —  prétendue  faute  du 
propriétaire  —  éléments  constitutifs. 


l  L'art,   1385,   C.  civ,,    impute  la  responsabilité  des    accidents 

causés  par  un  animal  à  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à 
ï.  son  usage, 

■  Dans  la  pensée  du  législateur,  celui  qui  guide  matériellement 

\  un  animal  est  juridiquement  réputé  s'en  servir,  et  s'il  l'a  mal 

^  conduit  ou  l'a  laissé  s'échapper,  il  encourt  la  responsabilité  des 

V.  accidents  causés  par  cet  animal,   qui  doivent  être  attribués  à  la 

t'  maladresse  ou  au  peu  d'attention  avec  lesqtcelles  il  s'en  est  servi 

\  et  avee  lesquelles  il  l'a  surveillé, 

f  On  ne  peut  ériger  en  principe  qu'il  y  a  faute  à  conter  à  un 

i  jeune  homme  de  près  de  17  ans,  la  conduite  d'un  cheval  âgé  de 

18  mois,   même  si  le  parcours  à  efectuer  nécessite  la  traversée 
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d'une  voie  ferrée  à  circulation  intense,  s'il  n'est  établi  en  même 
temps  que  le  chenal  était  vicieux  otc  ovîbrageux  et  que  son  con- 
ducteur ne  possédait  ni  les  forces,  ni  le  développement  physique 
nécessaires  pour  le  maintenir. 

Attendu   qu'il  est  constant  et  reconnu  entre  parties  : 

1*»  Que  Joseph  Deridder,  né  le  23  mars  1880,  fils  légitime  de 
Tintimée,  était  au  service  de  l'appelant  le  19  mars  1897, 
lorsqu'il  fut  victime  de  l'accident  qui  a  donné  naissance  à  l'ac- 
tion ; 

2«  Qu'il  avait  été  chargé  par  son  maître  de  ramener  d'une 
praii'ie  à  la  place  communale  de  Jette-St-Pierre,  un  cheval  î'igé 
de  dix-huit   mois  environ,  appartenant  à  l'appelant  ; 

3*»  Que  pour  faire  ce  trajet  il  devait  travei*ser  une  partie 
de  la  commune  de  Jette-St-Pierre  et  la  ligne  du  chemin  de 
fer  de  Bruxelles  à  Gand  ; 

4'»  Que   le  cheval  n'était  muni   que   d'un   filet  avec  licol  ; 

5"  Qu'arrivé  à  une  certaine  distance  de  la  voie  ferrée,  le 
cheval  fut  effrayé  pai*  le  passage  d'un  train,  et  que  Deridder 
tomba  ou  fut  précipité  sur  le  sol  et  reçut  ainsi  des  blessures, 
dont   les   conséquences  ne    sont  pas  actuellement  établies  ; 

Attendu  que  les  intimés  invoquent  contre  l'appelant  l'art. 
1385  du  Code  civil  et  soutiennent  en  conséquence  que  l'appe- 
lant est  tenu  des  suites  de  cet  accident,  s'il  ne  démontre  pas 
que  celui-ci  a  été  causé  soit  pai*  force  majeure,  soit  par  la 
faut«  de  Joseph   Deridder  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  constatés  que  l'acci- 
dent est  survenu  pendant  que  le  cheval  de  l'appelant  se  trou- 
vait sous  la  garde  de  Joseph  Deridder  qui  s'acquittait  des 
devoirs  auxquels  il  était  astreint  par  un  contrat  verbal  de 
louage  de  services  ; 

Attendu  qu'en  droit,  l'art.  1385  du  Code  civil  impute  la 
responsabilité  des  accidents  causés  par  un  animal  à  celui  qui 
s'en  sert,  pendant  qu'il  est  a  son  usaffe  ;  que  la  portée  réelle 
de  cette  disposition  est  précisée  par  le  rapport  de  Bertrand  de 
Greuille  au  Tribunat  (Locré,  t.  VI,  p.  281,  n"  15)  où  on  lit  : 
«  Le  projet  prévoit  ensuite   les    cas  où   un   animal    ffuidé  par 
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»  quelqu'un  ou  échappé  de  ses  mains  ou  simplement  égaré  aurait 
»  causé  quelque  tort.  Dans  les  deux  premières  hypolhéses,  il 
y>  veut  que  celui  qui  s'en  servait  et  dans  la  troisième,  il  ordonm 
»  que  celui  qui  en  est  le  propriétaire  soit  tenu  de  la  répara- 
»  tion  du  dommage,  parce  qu'alors  ce  dommage  doit  éti'e  imputé 
»  soit  au  défaut  de  garde  ou  de  vigilance  de  la  part  du  maître, 
»  à  la  maladresse  ou  au  peu  d'attention  de  celui  qui  s'est  servi 
»  de  Canim^il  et  parce  que  d'ailleui^s  dans  la  thèse  générale, 
»  rien  de  ce  qui  appartient  à  quelqu'un  ne  peut  nuire  im- 
»  punément  à   un  autre  ;  » 

Qu'ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  celui  qui  guide  ma- 
tériellement un  animal  est  juridiquement  réputé  s'en  servir  et 
s'il  l'a  mal  guidé  ou  l'a  laissé  s'échapper,  il  encourt  la  res- 
ponsabilité des  accidents  causés  par  cet  animal  parce  qu'il  faut 
les  attribuer  à  la  maladresse  ou  au  peu  d'attention  avec  les- 
quelles  il  s'en  est  servi   et  avec   lesquelles  il  l'a  sun^eillé. 

Attendu  que  dans  aucune  des  hypothèses  énoncées  dans  le 
rapport,  la  i^esponsabilité  du  propriétaire  ne  découle  d'une 
présomption  suivant  laquelle  il  faudrait  supposer  vicieux  un 
animal  par  cela  seul  qu'il  aurait  causé  un  accident  ;  qu'elles 
constituent  toutes  exclusivement  des  cas  où  cet  animal  est  pré- 
sumé avoir  été  mal  gardé  ou  mal  conduit  ;  quMI  est  à  remar- 
quer que  précisément  Deridder  avait  été  moyennant  salaire, 
préposé  à  la  garde  et  à  la  conduite  du  cheval  et  qu'en  con- 
séquence l'accident  ne  pouvait  logiquement  être  imputé,  par 
présomption,  à   une  faute  de  l'appelant  ; 

Que  l'art.  1385  du  Code  civil  n'est  donc  pas  applicable 
dans  l'espèce  et  que  pour  conclure  à  la  responsabilité  de  l'ap- 
pelant, il  incombe  aux  intimés  de  fournir  la  preuve  d'une 
faute  dans  son  chef  ; 

Attendu  qu'à  tort,  le  jugement  dont  appel  considère  cette 
preuve  comme  acquise  et  la  fait  résulter  de  quatre  circonstances 
dont  deux  sont  reconnues  mais  n'impliquent  pas  nécessaire- 
ment la  faute  alléguée,  et  dont  les  autres,  d'ailleurs  contestées, 
ne  sont  pas  actuellement  établies  en  la  cause  ; 

Qu'on  ne  peut,  en  effet,  ériger  en  principe  qu'il  y  a  faute 
de  confier  à  un  jeune  homme  de  près  de  17    ans,  la   conduite 
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d'un  cheval  âgé  de  18  mois,  même  si  le  parcours  à  effectuer 
nécessite  la  traversée  d'une  voie  ferrée  à  circulation  intense, 
s'il  n'est  établi  en  même  temps  que  le  cheval  était  vicieux  ou 
ombrageux  et  que  son  conducteur  ne  possédait  ni  les  forces,  ni 
le  développement  physique  nécessaires  pour  le  maintenir  ;  que 
dans  l'espèce,  l'appelant  contestait  précisément  que  Deridder  fût 
de  petite  taille,  de  coraplexion  faible,  presque  un  enfant  et  il 
ne  résultait  d'aucun  élément  de  la  cause  que  le  cheval  fût  sujet 
à  la   frayeur  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  en  tant  qu'il 
a  hic  et  nunc  admis  la   responsabilité   de  l'appelant  ; 

Attendu  que  pour  démontrer  et  contester  la  faute  alléguée 
les  parties  articulent,  avec  offre  de  preuve,  divers  faits  rele- 
vants «t  pertinents  dont  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ; 
que  notamment  ceux  cotés  par  l'appelant  tendent,  dans  leur 
ensemble,  à  établir  que  Deridder  possédait  les  qualités  requises 
pour  guider  le  cheval,  mais  qu'il  a  été  victime  de  son  impru- 
dence, le  cheval   étant  d'ailleurs  paisible  et   non  vicieux  ; 

Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  rejeter  de  la  preuve  offerte  les 
faits  déjà  acquis  et  reconnus,  ainsi  que  le  fait  n*»  14  coté  par 
l'appelant,  ce  fait  étant  de  nature  à  être  établi,  non  par  voie 
jl'enquête,  mais  par  voie  d'expertise,  s'il  échet  ultérieurement 
de  recourir  à   ce  devoir  ; 

Attendu  que  l'expertise  médico-légale  ordonnée  par  le 
premier  juge  est  prématurée  ;  qu'en  effet,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  des  investigations  sur  l'importance  du  préjudice  éprouvé 
par  Deridder,  que  si  la  responsabilité  de  l'appelant  est  pro- 
clamée en  principe  par  la  décision  à  intervenii*  sur  le  mérite 
des  enquêtes  ; 

Par  ces  motifs^  la  Cour,  ouï  en  audience  publique  les  con- 
clusi&ns  conformes  de  M.  Tavocat-général  Pholien,  rejetant 
comme  non  fondées  ou  prématurées  toutes  conclusions  des  parties 
contraires  au  présent  arrêt,  statuant  sur  l'appel  principal  et  sur 
l'appel  incident,  met  à  néant  le  jugement  rendu  le  2G  avril 
1899,  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  Bruxelles, 
en  tant  qu'il  a  reconnu  en  principe  hic  et  nunc  la  responsa- 
bilité de  l'appelant  et  mis   à   la  charge   de  celui-ci   en    termes 


Digitized  by 


Google 


166  REVtJE   DES   QUESTIONS 

d'enquête  directe  la  preuve  de  certains  feits  en  vue  d'atténuer 
cette  responsabilité,  imposé  aux  intimés  seulement  la  preuve 
contraire  de  ces  faits  et  ordonné  prématurément  une  exper- 
tise médico-légale  ; 

Emendant  quant  à  ce,  et  statuant  par  disposition  nouvelle, 
avant  de  faire  droit,  admet  les  intimés  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  témoins  compris  : 

1"  Que  le  poulain...  etc. 


COUR   D'APPEL  DE    BRUXELLES  (l'eGh.)-21  novemb    1900 

Présidence  de  M.  Motte. 
Vànde  Steen  contre  Janbsens-Poot. 
PL  :  MM*"  De  Jaer  contre  Uislaire. 


Droit  civil  —  Accident  du  travail  —  Responsabilité  — 
Action  en  dommages-intérêts  —  Droit  de  toute  partie 
LÉSÉE  —  Intérêt  appréciable  et  actuellement  certain 
Frère  de  la  victime  d'un  accident  —  Bénéfice  espéré 
sur  le  prix  de  la  pension  —  préjudice  matériel  —  rup- 
TURE DE  LIENS  d'affection  —  DOMMAGE  MORAL  —  RECEVA- 
BILITÉ   DE   l'action. 

Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  des  art.  13 82  et  suit,, 
C,  civ..  sans  limitatioti  ait  profit  de  certaines  personnes  à  Vex- 
clusion  de  toutes  autres,  que  tous  ceux  qui  sont  lésés  par  le 
fait  dommageable  peuvent  en  agir  réparation  du  préjudice 
souferty  pourvu  que  le  préjudice  dérive  directement  du  fait 
dommageable  et  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ait,  pour 
en  poursuivre  la  réparation ,  un  intérêt  personnel,  appréciable 
et  actuellement  certain. 

Il  en  est  ainsi  de  celui  qui,  sur  le  prix  de  la  pension 
quil  touchait  de  son  frère,  réalisait  un  bénéfice  dont  il  sera 
privé  d  V avenir  et  sur  lequel  il  pouvait  raisonnablement  con- 
tinuer à  compter,  étant  donné  une  situation  qui  durait  depuis 
longtemps  et  le  profond  attachement  que  feu  son  frère  avait 
pour  lui  ;  par  la  mort  de  son  frère  et  bien  que  celui-ci  ne 
lui  dût  pas  des  aliments,  il  a  subi  un  préjudice  matériel. 
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Le  dommage  moral  résullani  de  la  bmsqne  rupture  des  liens 
étroits  d'afecUon  qui  l'unissaient  à  son  frère  et  qui  ne  sont 
pas  r apanage  exclusif  des  parents  en  ligne  directe  le  rendent 
également  recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Sur  la  recevabilité  de  faction: 

Attendu  que  les  art.  1382  et  s.  du  Code  civil  disposeat  en  ter- 
mes généraux  que  quiconque,  soit  par  sa  propre  faute  ou  par 
la  faute  de  ceux  dont  il  doit  répondre,  soit  par  les  choses 
ou  les  animaux  qu'il  a  sous  sa  garde,  cause  à  autrui  un 
dommage,  est  tenu  de  le  réparei*  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  généralité  des  termes  de  la  loi, 
sans  limitation  au  profit  de  certaines  personnes  à  l'exclusion 
de  toutes  autres,  que  tous  ceux  qui  sont  lésés  par  le  fait 
dommageable  peuvent  agir  en  réparation  du  préjudice  souffert 
pourvu  que  le  préjudice  dérive  directement  du  fait  domma- 
geable et  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ait,  pour  en 
poureuivre  la  réparation,  un  intérêt  personnel,  appréciable  et 
actuellement  certain  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  explicitement  consacré  par  l'art. 
3  de  la  loi  du  17  avril  1878  qui  accorde  l'action  civile,  en 
matière  répressive,  à  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  un  dommage 
par  suite  d'une  infraction  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer  quant  à  ce,  entre  les 
délits  de  droit  pénal  et  les  délits  et  quasi-délits  de  droit  civil  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  que  Auguste 
Vande  Steen,  veuf  sans  enfants,  décédé  le  15  janvier  1897 
des  suites  d'un  prétendu  accident  dont  il  aurait  été  victime 
le  8  du  même  mois,  dans  les  ateliers  de  l'intimé,  habitait 
depuis  la  mort  de  sa  femme,  survenue  en  1885,  avec  son 
frère,  l'appelant  en  cause,  chez  lequel  il  était  en  pension, 
moyennant  un  prix  fixé  de  commun   accord  ; 

Attendu  que  si  ce  prix  n'est  pas  jusqu'ores  établi  d'une  ma- 
nière précise,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  sur  le  prix 
de  la  pension,  l'appelant  réalisait  un  bénéfice  dont  il  sera 
privé  à  l'avenir  et  sur  lequel  il  pouvait  raisonnablement  con- 
tinuer à  compter,   étant  donné  une  situation   qui  durait  depuis 
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douze  ans  et  le  profond  attachement  que  feu  smi  frère  avait 
pour  lui  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  par  la  mort  de  son  frère  et  bien 
que  celui-ci  ne  lui  dût  pas  des  aliments,  l'appelant  a  subi  un 
préjudice  matériel  ; 

Qu'il  a  éprouvé  également  un  dommage  moral  à  raison  de 
la  brusque  rupture  des  liens  étroits  d'affection  qui  l'unissaient 
^^  à   son   frère  et  qui  ne  sont  pas  l'apanage  exclusif  des  parents 

en  ligne  directe  ; 

Attendu  que,  de  ce  double  chef,  l'appelant  est  recevable 
à  intenter,  à  titre  purement  personnel,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ;  qu'il  importe  peu  que  sa  fille  majeure,  habi- 
tant avec  lui,  tienne  une  boucherie  en  son  nom  personnel  ; 
que  ce  commerce  s'exerce  dans  l'intérêt  commun  et  avec  l'aide 
du  père  qui  n'en  reste  pas  moins  le  chef  de  la  famille  ayant 
qualité  pour  agir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  y  a  contestation  sur  la  réalité  de  l'accident, 
base  de  l'action,  ainsi  que  sur  la  responsabilité  de  l'intimé  et 
la  hauteur  du  préjudice  éprouvé  ;  qu'à  ces  divers  points  de 
vue,  il  n'existe  pas  dans  la  cause  d'éléments  d'acceptation 
suffisants  pour  permettre  à  la  Cour  de  donner  au  litige  une 
solution  définitive  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  échet  d'ac- 
cueillir les  preuves  offertes  respectivement  par  les  deux  parties, 
les  faits  articulés  étant  pertinents  et  relevants  dans  leur  en- 
semble, à  l'exception  du  fait  3*  coté  par  l'intimé,  lequel  manque 
de   précision  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  rejetant  toutes  conclusions  contrai- 
res, met  à  néant  la  décision  attaquée  ;  émendant,  déclare 
recevable  l'action  de  l'appelant,  et,  avant  d'y  faire  droit  au 
fond,  admet  l'appelant  à  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris  : 

1*»  Le  8  janvier  1897,  Auguste  Vande  Steen,  veuf  sans 
enfants,  ouvrier  scieur  en  bois  chez  M.  Janssens-De  Poot,  a 
été  victime  d'un   accident  ; 

2"  Tne   scie  à  ruban  s'étant  brisée,    il   a  été  ekargé  par  son 


Digitized  by 


Google 


t)Ë   UHott   lNt>tStRtËL  160 


patron  de  rattacher  les  deux  morceaux  en  les  entourant  d'un 
fil  de  cuivre  ; 

3"  Auguste  Vande  Steen  était  engagé  comme  ouvrier  scieur 
et  n'avait  pas  été  chaîné  du  racommodage  d'une  scie  à  ru- 
ban ; 

4«  C'est  en  faisant  cet  ouvrage  pour  lequel  il  n'était  pas 
compétent  et  dont  on  l'avait  chargé  à  tort,  qu'il  a  reçu  une 
blessure  au  pouce  ; 

&•  En  tout  état  de  cause,  il  y  avait  imprudence  à  faire 
racommoder  une  scie  à  iniban  en  rattachant  les  deux  morceaux 
avec  un  fil  de  cuivre  ; 

6«  Auguste  Vande  Steen  a  été  blessé  au  pouce  par  le  fil 
de  cuivre  ; 

7«  Le  pouce  s'est  gonflé,  Vande  Steen  s'est  rendu  à  l'hô- 
pital Saint-Jean  et  il  y  a  été  traité  ;  mais  la  gangrène  est 
survenue,  le  bras  a  dû  être  amputé  et  Vande  Steen  est  mort 
à  l'hApital  des  suites  de  cet   accident,   le  15  janvier  1897  ; 

8"  Auguste  Vande  Steen  habitait  depuis  plusieurs  années 
chez  son  frère,   l'appelant,   qui  a  une  santé  chancelante  ; 

9*  Le  défunt  remettait  80  francs  par  mois  à  son  frère, 
l'appelant,  et  cette  somme  constituait  le  principal  soutient  du 
ménage  de  ce  dernier  qui  faisait  ainsi  un  bénéfice  mensuel 
d'une  cinquantaine  de   francs  ; 

lO  La  victime,  forte  et  robuste,  pouvait  encore  travailler 
une    dizaine  d'années  ; 

Admet  l'intimé  à  établir  par  les  mêmes  voies  : 

1«  Que  le  règlement  de  l'assurance  collective  de  la  Société 
anonyme  «  Les  Patrons  réunis  »  était  affiché  et  le  restait  dans 
l'atelier  où  travaillait  feu  le  frère  de  l'appelant  depuis  avant 
que   celui-ci  n'entrât  au  service  de   l'intimé  ; 

2»  Qu'il  en  est  de  même  du  règlefnent  de  travail  arrêté 
par   l'intimé  ; 

3*»  Que  le  frère  de  l'appelant  est  venu  travailler  encore 
chez  l'intimé  le  samedi  9  janvier  1897,  le  lendemain  du  pré- 
tendu accident,  et  même  le  11  janvier  (lundi  perdu)  jusque 
plus  tard  que   d'ordinaire  ; 
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4*»  Que  le  frère  de  l'appelant  s'était  engagé  pour  manier  et 
racomraoder  à  ses   moments   perdus  les   scies  à  rubans; 

5«  Que  le  8  janvier  1897,  il  n'avait  point  brasé  de  scie  sur 
Tordre  de  l'intimé  et  que  même  depuis  plusieurs  mois,  ce 
travail  avait  été  effectué  exclusivement  soit  par  le  contre-maî- 
tre, soit  par  le  serrurier  ; 

6**  Qu'il  n'a  point  en  temps  utile  prévenu  l'intimé  de  son 
accident  et   ne   s'est  point    fait  soigner  comme  il  convenait  ; 

7"  Que  fréquemment  il  assistait  sa  nièce,  qui  tenait  une 
boucherie  et  chez  qui  l'appelant  et  lui-même  habitaient,  à 
travailler  et  à   découper  de  la  viande   de  qualité  inférieure  ; 

8"  Que  le  frère  de  l'appelant  ne  s'est  point  rendu  en  temps 
utile  chez  un  médecin  ;  qu'on  ne  lui  a  pas  fait,  à  propos, 
de  pansement  antiseptique  et  qu'il  ne  s'est  fait  soigner  à 
l'hôpital  que  trop  tard,  et  plusieurs  jours  après  le  prétendu 
accident  du  8  janvier    1897; 

9"  Que  depuis  plus  de  trois  semaines  avant  sa  mort,  le 
ft'ère  de  l'appelant  avait  au  pouce  une  petite  blessure  à  la- 
quelle il  n'attachait  aucune  importance,  qu'il  ne  soignait  ni 
ne  couvrait,  de  sorte  que  la  poussière  ou  une  saleté  quelcon- 
que a  pu  aisément  y  entrer  et  provoquer  une  maladie  dan- 
gereuse entraînant  la  mort  ; 

Réserve  aux   parties  respectivement  la  preuve  contraire  ; 

Commet  pour  procéder  aux  enquêtes  M.  le  Juge  de  paix  du 
canton  de  Laeken  ; 

Pour,  ces  dévoila  remplis,  être  par  les  parties  conclu,  et 
par  la  Cour   statué   ce  qu'il  appai-tiendra  ; 

Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  première  instance  occasion- 
nés par  le  jugement  et  aux  frais  d'appel  faits  jusqu'à  ce 
jour  ; 

Réserve  le  surplus  des   dépens  de  première  instance. 
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COUR  D* APPEL  DE  BRUXELLES  (1«  Gh.)  —  28  novembre  1900. 

Présidence  de  M.  Motte,  premier  Président,  (l) 

Société  du  Charbonnagb  de   Monceau-Baybmont  contre  Dubois. 
PL  :  MM*^  Lkclbrcq  contre  Schœnfeld. 


Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Charbonnage. 
Tirage  simultané  de  deux  mines.  —  Debourrage  d'une  mine 
ratée.  —  lésions  aux  yeux.  —  imprudence  de  la  victime. 
Non-responsabilité. 

Si  les  chefs  d'industrie  ont  jusqu'à  un  certain  point  V obligation 
de  prémunir  des  enfants  ou  des  outriers  jeunes  et  non  expert- 
mentes  contre  les  suites  de  leur  impnide7ice,  lorsqu'ils  les  em- 
ploient à  un  travail  dangereux,  la  même  obligation  de  la 
surveillance  incessante  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers 
habiles,  intelligents,  à  même  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
la  nature  du  travail  qui  lui  est  confié  et  de  ses  dangers. 

Attendu  que  l'explosion  du  10  février  189(5  est  due  unique- 
ment à  l'imprudence  et  à  la  faute  de  l'intimé,  ainsi  que  le 
démontrent  les  éléments  de  la  cause  et  les  déclarations  recueillies 
par  l'Ingénieur  des  mines  ; 

Attendu  que,  en  admettant  même  que  l'intimé  ait  pu  croire 
que  la  mine  avait  pmduît  son  effet,  bien  que  le  bourrage  fut 
resté  en  place  et  que  rien  n'indiquât  que  la  cartouche  de 
poudre  comprimée  eût  éclaté,  ces  circonstances  devaient  tout  au 
moins   faire  considérer  cette  mine    comme   suspecte  ; 

Que,  au  lieu  de  prévenir  le  porion  boute-feu  Doumont  et  de 
lui  demander  de  prendre  les  mesures  que  la  situation  comportait 
et  que  seul  il  pouvait  prendre  aux  termes  du  règlement  du  13 
décembre  1895,  l'intimé  a  voulu  débourrer  la  mine,  ce  qui 
lui  était  formellement  interdit  ;  qu'il  s'est  même  servi  à  cet 
effet  d'un  instrument  en  métal  :  picot  ou  fleuret,  commettant  ainsi 
une  nouvelle  infraction  au  règlement  et  qu'il  a  tiré  le  fil  de  l'a- 
morce électrique,  ce  qui,  d'après  lui  aurait  déterminé  l'explosion  ; 


(1)  Voyez  le  jugement  a  quo  dan3  notre  revue,  1899,  p.  504. 
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Attendu  que  la  corrélatiou  entre  la  faute  de  la  victime  et 
l'accident  qui  s'est  produit  est  bien  évidente  ; 

Attendu  que  Dubois  était  un  ouvrier  bouveleur,  mineur  de 
l'*'  classe,  âgé  de  34  ans  et  parfaitement  au  courant  de  la 
besogne  spéciale  dont  il  était  chargé,  connaissant  les  dangers 
ainsi  que  les  précautions  et  les  obligations  qu'elle  comportait  ; 
qu'il  s'est  exposé  avec  une  imprudence  que  rien  ne  justifiait  à 
un  danger  tout  au  moins  possible,  alors  que  TobseiTation  stri<îta 
des  règlements  l'eut  certainement  évité  ; 

Attendu  que  la  faute  reprochée  au  porion  Doumont  n'est  pas 
établie,  que  même  le  fût-elle,  elle  ne  serait  pas  la  cause  de 
l'accident  ; 

Attendu  que  le  porion  boute-feu  Doumont  se  trouvait  le  jour 
de   l'accident  au  puits  d'aérage,    à  15  ou  20  mètres   de  l'extré- 
mité du  bouveau  ou  travaillaient  Dubois  et  Brutout^  occupé  avec 
le   chef-porion  Hubert  à    bobiner  la   corde  du   treuil  à   vapeur 
V  sur   le    cuffat,    lorsqu'on    vint    l'appeler  pour    aller    miner  au 

^  bouveau  ; 

:i  Qu'il   s'y   rendit,  relia  les  amorces  des  deux  mines  à  la  ma- 

chine électrique  et,  aussitôt  après  l'explosion  avant  que  la  fumée 
■^  fût  dissipée,   retourna   sur  l'ordre  du  chef-porion   continuer    le 

f  travail  auquel  il  était    occupé  avec  ce  dernier  ; 

Que  peu  après  se  produisit  l'explosion   cause  de  l'accident. 
Attendu  que,   si  Doumont  a  repris  le  travail  commencé,  immé- 
J  diatement  et   sans   s'être   assuré,   comme  il   en  avait  l'habitude 

^y  d'après  les  allégations  de  l'intimé,   que  les  mines  avaient  toutes 

r  deux   pi»oduit  leur  effet,  il   est  à  remarquer   que   la   fumée  pro- 

t  duite    par  l'explosion    d'une    des   mines    l'empêchait    de   faire 

^  cette  constatation    de  suite  et   qu'il    pouvait   le    faire  quelques 

^  instants    plus    tard   lorsque    le   travail   urgent    auquel    il   était 

I  occupé  à  proximité  et  qu'il   devait  reprendre  serait  terminé  ; 

f^^  Attendu    qu'il    pouvait   agir  de    la  sorte  sans    commettre  de 

1^  faute,    d'autant  plus  qu'il  connaissait  Dubois  comme  un   mineur 

K  expérimenté  et  qu'il  était  formellement  interdit  aux  ouvriers  de 

^  débourrer  une  mine  ratée  ; 

Qu'il  devait  supposer  que  l'intimé  ne  se  permettrait  pas 
une  aussi  grave  infraction  aux  règlements  et  que  dans  le  doute. 
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il  l'avertirait  pour  qu'il  pût  aviser,  ce  qui  était  aisé  dans 
l'espèce  puisqu'ils  se  trouvaient  à  très  courte  distance  l'un  de 
l'autre  ; 

Attendu  au  surplus  que  l'intimé  n'allègue  même  pas  que  le 
porion  Doumont,  après  avoir  enlevé  son  cable  électrique,  lui  aurait 
dit  qu'il  pouvait  débourrer   la   mine  et  i»eprendre  son  ti*avail  ; 

Attendu  que  si  l'on  peut  admettre  que  les  chefs  d'industrie 
ont,  jusqu'à  un  certain  point,  l'obligation  de  prémunir  des 
enfants  et  des  ouvriers  jeunes  et  inexpérimentés  contre  les 
suites  de  leur  imprudence,  lorsqu'ils  les  emploient  à  un  travail 
dangereux,  il  faut  bien  reconnaître  que,  au  risque  de  rendre 
impossible  l'exercice  de  toute  industrie,  la  même  obligation  de 
la  surveillance  incessante  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers 
habiles,  intelligents,  à  même  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
la   nature   du   travail   qui  leur  est  confié   et  de  ses  dangers  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  par  l'intimé  en  ordre  très  subsi- 
diaire, sont  les  uns  déjà  établis  et  les  autres  sans  relevance 
en  présence  des  considérations   ci-dessus  énoncées  ; . 

Par  ces   motifs  et  ceux  non  contraires  du  jugement  dont  appel. 

La  Coup, 

Rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  plus  amples  et  notam- 
ment l'offre  de  preuve  très  subsidiaire  de  l'intimé  faisant  droit 
sur  l'appel  principal,  met  à  néant  la  décision  attaquée  en  tant 
qu'une  partie  de  la  responsabilité  a  été  mise  à  charge  de  la 
société  appelante  ; 

Emendant,   déboute  l'intimé  de  son  action. 

Le  condamne  à  restituer  à  l'appelante  la  somme  payée  à  titre 
de  provision,  avec  les  intérêts  judiciaires  depuis  la  date  du 
payement. 

Déboute  l'intimé  de  son  appel  incident  et  le  condamne  aux 
dépens  des  deux  instances. 
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COUR  D'APPEL  DE   GAND   (l'«  Gh.)  —  11  Juin  1900. 

Présidence  de  M.  Soudan,  conseiller. 
VicTOOR  contre  Molhadt. 
PL  :  MM"  DE  PooRTKRE  (Brages)  contre  Ligy. 

Etablissement  industriel.  —  Obligations  du  voisinage  entre 

CET    établissement     ET    DES     MAISONS.    —     TOLÉBANCE    FORCÉE 
DANS    LES    CENTRES  INDUSTRIELS.  ' 

V exercice  du  droit  de  propriété  doit  être  mis  en  harmonie 
avec  les  droits  des  tiers  et  entendu  de  manière  qu'on  ne  cause 
pas  aux  propriétés  voisines  un  dommage  qui  en  diminue  la  valeur 
ou  modifie  l'exercice  du  droit  de  propriété,  La  tolérance  due 
à  l'industrie  et  les  obligations  résultant  du  voisinage  sont  plus 
grandes  dans  certains  quartiers  d'un  grand  centre  industriel  que 
dans  une  ville  de  peu  d'importance  et  à  propos  d'immeubles  situés 
au  milieu  de  V agglomération.  (1) 

En  ce  qui  concerne  le  bruit  et  les  trépidations  occasionnés 
par   l'exercice  de  l'industrie  de  Tintimé  : 

Attendu  que  le  droit  de  pi'opriété,  considéré  par  rapport  à 
ses  effets,  doit  se  définii*  :  le  droit  de  disposer  à  sori  gré  d'une 
chose,  sans  donner  néanmoins  atteinte  au  droit  d'autrui  ni  aux 
lois  (Pothier,  De  la  propriété,  n"  4)  ;  que  l'exercice  du  droit 
de  propriété  doit  éti*e  mis  en  harmonie  avec  les  droits  des  tiers 
entendu  de  manière  que,  en  timnt  de  sa  chose  toute  l'utilité 
non  prohibée  qu'elle  peut  offrir,  on  ne  cause  pas  aux  propriétés 
voisines  un  dommage  qui  en  diminue  la  valeur  ou  modifie 
sensiblement  l'exercice  du  droit  de  propriété  ; 

Que,  néanmoins,  par  suite  des  nécessités  sociales,  la  rigueur 
des  principes  est  modifiée,  quant  au  droit  des  tiers,  par  les 
obligations  résultant   pour   eux  du   voisinage  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'un  des  experts  constate  que, 
dans  l'immeuble  de  l'appelant  on  perçoit  un  bruit  sourd  et  que, 
de  plus   «  les  ustensiles  déposés  sur  les  tables  et  les  cheminées, 

(1)  Voir  :  Obligations  de  voisinage  incombant  aux  établissements  industriels, 
notre  Revue  1898,  p.  257  et  s. 
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surtout  à  rétage  de  la  maison  tremblotent  >*  ;  qu'il  déclare  que 
ce  bruit  et  ces  «  tremblotements  »  peuvent  troubler  la  libre 
jouissance  de  la  propriété  de  l'appelant  et  ont  pour  cause  un 
défaut  important  dans  l'installation  industrielle  de  l'intimé,  savoir 
l'établissement  d'un  grand  pilon  à  batti*e  le  cuir,  à  une  dis- 
tance de  2  m.  33  seulement  du  mur  mitoyen  de  la  maison 
d'habitation  de  l'appelant  ;  que  ces  constatations  ne  sont  point 
contredites  pai*  les  deux  autres  experts,  lesquels  ne  parlent  ni 
du  bruit  ni  des  trépidations  occasionnés  par  le  marteau-pilon 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  ce  bruit  et  ces  trépidations  excèdent  la  mesure  des 
obligations  ordinaires  du  voisinage  enti-e  un  établissement  indus- 
triel et  une  maison  ayant  servi  de  tout  temps  à  l'habitation,  aloi*s 
que  ces  immeubles  sont  situés  dans  une  ville  de  peu  d'importance 
et  surtout  au  milieu  de  l'agglomération  ;  que  la  tolérance  due  à 
l'industrie  ne  saurait  être,  dans  cette  vtUe,  la  même  que  dans 
certains  quartiers  d'un  grand  centre   industriel  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  demande  point  expressément,  dans 
ses  conclusions,  que  certaines  modifications  déterminées  soient 
ordonnées  quant  à  l'installation  du  marteau-pilon  dont  s'agit  : 
qu'il   se  borne  à  solliciter  des  dommages-intérêts  pour  le  passé  ; 

Que  la  Cour  possède,  dès  ores,  des  éléments  d'appréciation 
suffisants  pour  déterminer  le  montant  des  dommages-intéré*s 
qu'il  y   a   lieu   d'allouer   à  l'appelant  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  l'appe- 
lant de  louer  son  immeuble  à  un  taux  rémunérateur,  eu  égard 
aussi  à  tous  les  éléments  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
1500  francs  la  somme  due  pai*  l'intimé  à  titre  de  réparation 
du  dommage  subi  par   l'appelant. 

Quant  aux  crevasses  et  lézardes  du  bâtiment  de  la  buande- 
rie et   du  petit  bâtiment  de   l'appelant  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  à  suffisance  de  droit  que  ces 
crevasses  et  lézardes  proviennent  du  fait  de  l'intimé  ;  qu'aucune 
considération  n'autoi'ise  à  croire  qu'une  expertise  nouvelle  serait 
de  nature  à   apporter  au  débat  une  preuve  décisive  sur  ce  point. 

En  ce  qui   concerne  les  autres   objets  de  la  demande  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  : 
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Attendu  que  l'appelant  n'invoque  aucune  raison  permettant  de 
supposa"  que  les  lézardes  qui,  d'après  lui,  seraient  survenues 
depuis  l'expertise  auraient  une  cause  autre  que  celles  constatées 
et   examinées  par  les  experts. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  en  tant 
qu'il  a  dit  pour  droit  n'y  avoir  point  lieu  d'accoi'dei*  des  dom- 
mages-intérêts pour  les  bruits  sourds,  les  trépidations  du  mo- 
bilier de  l'appelant,  occasionnés  par  l'exercice  de  Tindustrie  de 
l'intimé,  et  en  tant  que  ce  jugement  a  ordonné  une  nouvelle 
expertise  relativement  aux  lézardes  constatées  dans  la  buanderie 
et  les  autres  dépendances  de  la  maison  de  l'appelant  ; 

Émendant  quant  à  ce  ; 

Condamne  l'intimé  à  payer  à  l'appelant,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  à  lui  causé  par  le  bruit  et  les  trépidations  pré- 
dites, une  somme  de  1500  francs,  ce  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires ; 

Déclare  l'appelant  non  fondé  en  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  des  lézardes  dont  s'agit  ci-dessus  ; 

Confirme  pour  le  surplus   la  décision   du  premier  juge, 

Condamne  l'appelant  aux  2/3  et  l'intimé  à  î/3  des  dépens 
tant  de  première  instance  que  d'appel,  dépens  dont  il  sera  fait 
masse. 
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CONSEILS  DE  LINDUSTRIE  &  DU  TRAVAIL  —  CONVOCATION  DES 
SECTIONS  COMPÉTENTES,  EN  APPLICATION  DE  LARTICLE  2, 
l^  DE  LA  LOI  DU  2  JUILLET  1899  CONCERNANT  LA  SÉCURITÉ 
ET  LA  SANTÉ  DES  OUVRIERS  EMPLOYÉS  DANS  LES  ENTRE- 
PRISES INDUSTRIELLES  ET  COHMERCULES.  (Arrêté  royal  du 
30  décembre  1900.) 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  16  août  1887  instituant  les  conseils  de  l'in- 
dustrie et   du  travail  et  notamment  l'article   11   de  cette  loi  ; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1890  concernant  la  sécurité  et  la 
santé  des  ouvriei's  employés  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  et  spécialement  l'article  2,    1"  de  cette  loi  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministi^  de  l'industrie  et  du 
travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  sections  des  conseils  de  l'industrie 
et  du  travail  représentant  respectivement  les  industries  et 
groupes  d'industries  ci-après  :  filature  du  coton,  du  lin,  du 
chanvre  et  du  jute,  tissage  du  coton,  du  lin,  du  chanvre  et 
du  jute,  industrie  lainière,  industrie  d'art,  imprimerie,  indus- 
trie du  diamant,  industries  chimiques,  industries  alimentaires, 
industrie  du  mobilier  et  industries  accessoires  du  bâtiment, 
industrie  du  vêtement,  industries  accessoires  du  vêtement,  in- 
dustrie de  la  petite  construction  mécanique,  se  réuniront  sépa- 
rément du  15  janvier  1901  au  10  mars  1901  pour  présenter 
leurs  observations  et  avis  sur  le  projet  d'arrêté  i^oyal  ci- 
après  (annexe  I),  prescrivant  les  mesures  de  salubi'ité  et  de 
sécurité  à  observer  dans  un  certain  nombre  d'entreprises  non 
classées  comme  insalubres,   dangereuses  ou  incommodes. 

Chaque    section    tiendi*a,    dans    l'intervalle   ci-dessus  indiqué. 
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autant  de  séances   qu'il  sera  nécessaire  pour  terminer  l'examen 
de   l'objet  soumis  à  sa   délibération. 

Art.  2.  —  Les  sections  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail  représentant  respectivement  l'industrie  du  bâtiment  et 
les  industries  accessoij'es  du  bâtiment,  se  réuniront,  séparément, 
du  15  janvier  \{K)l  au  10  mars  1901,  pour  présenter  leurs 
observations  et  avis  sur  le  projet  d'arrêté  royal  ci-après  (an- 
nexe II),  prescrivant  les  mesures  de  sécurité  à  observer  dans 
l'industrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construction  et  de  ter- 
rassement en  général. 

Chaque  section  tiendra,  dans  l'intervalle  ci-dessus  indiqué, 
autant  de  séances  qu'il  sera  nécessaire  pour  terminer  l'examen 
de   l'objet  soumis  à  sa  délibération. 

Art.  3,  —  Les  réunions  se  tiendront  dans  les  locaux  qui 
seront  mis  à  la  disposition  des  sections  par  les  administrations 
communales   des  localités  où  les   conseils  ont  leur  siège. 

La  première  de  ces  réunions  aura  lieu  au  plus  tard  le  10 
février,  sur  convocation  des  administrations  communales  dési- 
gnées ci-dessus,  aux  jour  et  heure  qu'elles  auix)nt   fixés. 

Pour  les  réunions  ultérieures,  les  jours  et  heures  seront 
fixés  et  les  convocations  envoyées  par  les  soins  des  présidents 
des  sections,  lesquels  en  donnei'ont  avis  immédiatement  au 
bourgmestre  et  au   gouverneur  de  la  province. 

Art.  4.  —  Les  sections  ne  pourront  délibérer  sur  aucun  objet 
étranger  à  celui  qui  leur  est  soumis  respectivement  par  le 
présent  aiTété. 

Toutefois,  les  sections  dont  les  bureaux  ne  seraient  pas 
constitués  à  la  date  de  la  première  réunion,  nommeront  leui^s 
président  et  secrétaire  avant   toute  délibération. 

Art.  5.  —  Le  bureau   de   chaque  section  transmettra  directe- 
ment à  Notre   Ministre    de  l'industrie  et   du   travail,    avant   le 
15   mars   1901,   les  réponses  qui  auront  été  adoptées. 
Art.  6.  —  Notre  Ministre,   etc. 


ANNEXE  I 
Projet  d'arfHé  royal  'prescrivant  les  mesv/res  de  salubrité  et 
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de  sécurité  à  observer  dans  tm  certain  iWTnbre  d'entreprises  non 
classées  comyne  dangereuses,   insalubres  otv  incommodes. 

Léopold  II,  etc. 

Vu  la  lor  du  .2  juillet  1899,  coucernant  la  santé  et  la  sé- 
curité des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'imposer,  tant  aux  ouvriers  qu'aux 
patrons  ou  chefs  d'entreprises,  des  mesures  propres  à  éviter, 
autant  que  possible,  les  dangers  que  pi-ésente,  pour  la  santé 
et  la  sécurité  de  l'ouvrier,  l'exploitation  des  diverses  entrepri- 
ses que  comportent  les  industries  énumérées  ci-après,  pour 
autant  que  ces  entreprises  ne  soient  pas  mentionnées  dans  la 
nomenclature  des  établissements  l'éputés  dangereux,  insalubres 
ou   incommodes  : 

I.  Industrie  textile.  —  Bobinage,  hasplage,  ourdissage,  tissage, 
parachèvement   des  tissus. 

II  Industries  d'art.  —  Typographie,  lithographie,  chromoli- 
thographie, clichage,  bi-ochage,  cartonnage,  reliure,  dorure, 
gravure,  guillochage,  inci*ustation,  orfèverie,  bijouterie,  industrie 
du  diamant  et  des  pierres  précieuses,  modelage,  moulage, 
sculpture,  ciselure,  fabrication  d'objets  en  plâtre,  en  ciment  ou 
autres  matières  analogues,  fi*appe  de  mormaies  et  de  médailles, 
peinture  sur  porcelaine  et  sur  veri-e,  confection  de  vitraux  et 
de  mosaïque,  industrie  des  plumassiers,  confection  de  fleurs 
artificielles  et  autres  objets  analogues,  montage  de  couronnes, 
bouquets,  etc.  en  produits  artificiels,  fabi'ication  d'instruments 
de   musique. 

III.  Industrie  du  papier.  —  (Confection  d'enveloppes,  sachets 
et  boites  en  papier,  objets  en  papier  plissé  ou  compi'imé,  tubes 
pour  filatures. 

IV.  Indmtrie  alimentaire.  —  Embouteillage  des  boissons,  fa- 
brication du  chocolat,  des  confiseries,  confitures  et  conserves 
de  fruits. 

V.  Industrie  du  mobilier  et  industries  accessoires  du  bâtiment. 
—  Industrie  des  tapissiers-garnisseurs  peintres-décorateurs,  fa- 
bricants de  meubles   en  rotin  et  en  bambou,  vanniers,  vitriers. 
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miroitiers,  encadreurs,  industrie  du  biseautage  des  glaces, 
industrie  des  fabricants  d'objets  en  marbre,  des  fabricants  de 
moulures,  des  carrossiers,  charrons,  garnisseurs  et  peintres  de 
voitures,  confection,  couture  et  repassage  des  objets  de  lingerie 
faisant  partie  du  mobilier. 

VI.  Industrie  dn  vêtement.  —  Confection  des  vêtements, 
d'objets  de  toilette  et.ai'ticles  de  mode,  industrie  de  bonnete- 
rie, passementerie,  fabrication  de  dentelles  et  de  broderies, 
industrie  des  portefeuillistes,  gaîniers,  selliers,  bourreliers, 
cordonniers,  bottiers,  guêtriers,  sabotiers,  etc.,  confection  de 
cols,  manchettes'  et  autres  objets  de  lingerie,  corsets,  chapeaux 
de  paille,  casquettes,  repassage  du  linge,  fabrication  des  bou- 
tons autres  que  ceux  en  métal,  industrie  des  gantiers  en 
peau  et  en   fil,    confection  d'ombrelles,    parapluies   et  cannes. 

VII.  Indtistrie  de  la  petite  construction  mécanique.  —  Fabri- 
cation de  courroies  pour  machines.  Construction  d'instruments 
de  mathématiques,  de  physique,  d'optique,  de  chimie,  d'astro- 
nomie, de  topographie,  d'appareils  photographiques,  télégraphi- 
ques et  téléphoniques,  d'appareils  et  instruments  de  chirurgie 
et  d'orthopédie.    Horlogerie. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Nous  avons  ari'èté  et   arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  entreprises  prémentionnées  sont 
soumises  aux  dispositions   du  présent  ari*été. 

Sont  exceptées  les  entreprises  où  le  patron  ne  travaille 
qu'avec  des  membres  de  sa  famille  habitant  chez  lui  ou  avec 
des   domestiques  ou  gens   de  la   maison. 

SECTION  I.  —  Mesures  imposées  aux  patrons 
or  CHEFS   d'entreprises 

Salubrité, 

Art.  2.  11  est  interdit  d'utiliser  habituellement  comme  salle 
de  travail,  les  locaux  humides  et  ceux  dont  les  murailles  sont 
envahies  par  la   fermentation  salpêitreuse. 

Art.  3.  Dans   les  locaux   fermés  affectés   au    travail,  chaque 
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ouvrier  disposera  d'un  volume  d'air  de  10  mètres  cubes  au- 
moins.  Les  locaux  auront  une  hauteur  d'au  moins  2'"50  ;  ils 
seront  en  tout  temps  convenablement  aérés  et  ventillés.  Le 
renouvellement  d'air  sera  de  i30  mètres  cubes  au  moins  par 
heure  et  par  travailleur,  et  de  60  mètres  cubes  au  moins 
dans  les  locaux  qui  revêtent  un  caractère  spécial   d'insalubrité. 

Les  prises  d'air  et  les  orifices  d'évacuation  d'aii»  vicié  seront 
placés  de  manière  à  ne  pas  indisposer  les  ouvriers  et  à  se 
trouver,  autant  que  possible,  hors   de  leur  atteinte. 

Art.  4.  Pendant  les  interruptions  de  travail,  les  fenêtres  des 
salles  de  travail  resteront  ouvertes  jusqu'à  ce  que  les  locaux 
soient  entièrement  assainis. 

Art.  5.  L'atmosphère  de  tous  les  locaux  de  travail  sera 
constamment  maintenue  à  l'abri  des  buées,  vapeurs,  gaz  ou 
poussières  nuisibles.  Sa  teneur  en  vapeur  d'eau  ne  s'écartera 
pas  sensiblement  de  celle  de  l'air  extérieur,  sauf  en  certains 
cas  justifiés   par  des    nécessités  industrielles. 

Art.  6.  Les  salles  de  travail  et  leurs  dépendances  recevront, 
pendant  toute  la  durée  du  jour,  un  éclairage  naturel  directe, 
dont  l'intensité  sera  en  rapport  avec  la  nature  du  travail 
effectué  et  toujours  suffisant  pour  éviter  le  surmenage  visuel. 

Art.  7.  L'éclairage  artificiel  devra  produire  une  clarté  suf- 
fisante ;  il  sera,  autant  que  possible,  d'intensité  lumineuse 
fixe. 

Art.  8.  Pendant  la  saison  froide,  les  locaux  seront  convena- 
blement chauffés  ;  en  été,  des  mesures  seront  prises  pour  évi- 
ter une  élévation  exagérée  de  la  température. 

Art.  9.  Les  ouvriers  seront  protégés  contre  le  rayonnement 
excessif  des  appareils  d'éclairage,  des  fours,  des  foyers,  et  de 
toute  autre  source  de   chaleur. 

Art.  10.  Les  locaux  de  travail  et  leui*s  dépendances  seront 
tenus  en  bon  état   d'entretien   et  de  propreté. 

Art.  11.  Les  déchets,  les  résidus  de  fabrication,  les  rebuts 
de  matière  première,  les  balayures  et,  en  général,  tous  les 
détritus  sujets  à  fermenter,  à  se  décomposer  ou  à  nuire  d'une 
façon  quelconque,  seront  quotidiennement  enlevés  des  salles  de 
travail,   remisés  à  l'écart   et  régulièrement  évacués. 
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Art.  12.  Le  balayage  des  salles  et,  en  général,  toutes  les 
opérations  de  nettoyage  des  locaux  susceptibles  de  produire  des 
poussières,  seront  interdits  pendant  les  heui*es  de  travail. 

Art.  13.  Dans  les  locaux  où  des  quantités  notables  de  liqui- 
des peuvent  être  répandues,  le  sol  sera  imperméable  et  disposé 
de  manière  à  éviter  toute    stagnation. 

Art.  14.  Dans  les  locaux  où  le  travail  revêt  un  caractéi*e 
spécial  d'insalubrité,  Tes  ouvriers  porteront  un  vêtement  de 
travail  qu'ils  enlèveront  avant  de  quitter  l'établissement.  Un 
vestuaire  sera  mis  à  leur  disposition. 

Art.  15.  Il  y  aura  des  cabinets  d'aisances  ainsi  que  des  uri- 
noirs installés   d'une  manière  décente. 

Le  nombre  des  cabinets  d'aisances  sera  de  un  au  moins  par 
25  personnes. 

Les  cabinets  et  les  urinoirs  seront  constamment  tenus  en 
bon  état  de  propreté  et  construits  de  manière  que  leurs 
émanations  ne  puissent  incommoder. 

Art.  16.  Toutes  les  installations  accessoires  qui  pourraient 
être  des  sources  d'infection  seront  construites  et  entretenues 
de  telle  sorte  que.  leurs  émanations  ne  puissent  constituer  une 
cause  nocive. 

Art.  17.  De  l'eau  potable  de  bonne  qualité  ou,  à  son  défaut, 
une  tisane   hygiénique  sera  mise  à  la   disposition  du   personnel. 

Art.  18.  Les  eaux  employées  dans  les  salles  de  travail, 
soit  en  pulvérisation,  soit  en  arrosage,  seront  des  eaux  pota- 
bles de  bonne  qualité  ou  auront  été  préalablement  stérilisées 
par  ébullition. 

Proteciion  contre  les   accidents.  —  Travaux  dans  les  endroits 
susceptibles  de  contenir  des  gaz  dangereux. 

Art.  19.  Il  est  interdit  de  laisser  pénétrer  les  travailleurs 
dans  les  puits,  citernes,  réservoirs  et  autres  endi*oits  analogues 
où  pourraient  exister  des  gaz  asphyxiants,  délétères  ou  inflam- 
mables, k  moins  d'avoir  préalablement  procédé  à  l'assainisse- 
ment de  l'atmosphère  par  une  ventilation  efficace  et  de  s'être 
assuré  de  la  disparition   du  danger. 
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De  plus,  les  ouvriers  occupés  dans  les  dits  endroits  seront 
activement  surveillés  et  fréquemment  remplacés.  Ils  porteront, 
autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous  les  aisselles  une  corde 
de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur  et  permettant  de  les 
retirer  en  cas  de  nécessité. 

Protection  cont/re  les   atteintes  des  machines  et 
des  organes  mécaniques. 

Art.  20.  Lorsque  les  machines  motrices  seront  installées  dans 
des  locaux  non  affectés  au  travail,  l'accès  de  ces  locaux  sera 
interdit  aux  personnes  qui  n'y  sont  pas  appelées  par  des  raisons 
de  service. 

Les  machines  motrices  installées  dans  les  salles  de  travail 
et  ne  faisant  pas  partie  intégrante  des  machines-outils,  seront 
isolées  par  des  balustrades  ou  autres  dispositifs  analogues  de 
sécurité. 

•Dans  tous  les  cas,  les  fosses  des  volants  et  des  poulies,  ainsi 
que  les  organes  en  mouvement  des  machines  motrices,  seront 
constamment  entourés  de  garde-corps  avec  plinthes  de  butées, 
ou  d'enveloppes  protectrices  })ropres  à  garantir,  autant  que 
possible,  le  personnel  contre  les  accidents. 

Art  21.  Les  moteurs  à  explosion  tels  que  les  moteurs  à  gaz, 
à  pétrole...  etc.,  ne  pourront  être  mis  en  marche  qu'à  l'aide 
de  procédés  n'obligeant  pas  les  ouvriers  à  agir  sur  les  bras 
du  volant. 

Art.  22.  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'égard  des  ti'ansmissions  de  mouvement  ainsi 
que  des  pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes  lorsqu'elles 
pourraient   donner  lieu  à  des   accidents. 

Les  engrenages,  arbres,  poulies,  câbles,  courroies,  chaînes  et 
autres  organes  en  mouvement,  de  même  que  les  parties  sail- 
lantes des  cales,  vis,  boulons,  etc.,  lorsqu'ils  pourront  compro- 
mettre la  sécurité  des  travailleui*s  seront  disposés,  enveloppés 
ou  entourés  de   manière  à   écarter  le  danger. 

Les  arbres  de  transmission  horizontaux,  de  même  que  les 
coiu*roies   installés  à    faible    distance    du    sol    et   au-dessus  ou 
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au-dessous  desquels  le  personuel  pourra  étr*e  appelé  à  circuler, 
seront  toujours  couverts  sur  toute  la  largeur  du  passage  de 
circulation. 

Art.  2'^.  —  Les  cûbles,  chaînes  et  courroies,  reliant  des 
machines,  appareils  ou  transmissions  en  marche,  ne  pourront 
être  maniés  ni  réparés  sur  place,  ni  remontés  directement  à 
la  main  d'une  poulie  fixe  sur  une  poulie  folle  ou  invei'sement 
d'une  poulie  folle  sur  une  poulie  fixe. 

Les  dispositions    seront   prises   pour    éviter  que    les    câbles, 

chaînes  et  courroies  démontés  de  leurs  poulies  puissent  reposer 

sur  les  arbres  de  transmission  ou  se  mettre  en  contact  avec  eux. 

Lorsque  la  transmission   de  la  force  s'effectuera  par  Télec- 

I  tricité,  les  mesures  seront  prises  en  vue  de  soustraire  les  ouvriers 

à  l'action  des  courants. 

Art.  24.  Les  machines-outils  devront  être  munies  d*appareils 
propres   à  les  arrêter  dans  le   moindre  temps  possible  indépen- 
damment du  moteur. 
I  Ces  appareils  seront  calés  pendant  toute  la  durée  de  l'arn&t 

]•  qu'ils  produiront,  en  vue  d'empêcher  que  la  machine  ou  l'organe 

":  mécanique    arrêté  puissent    se  remettre  inopinément    en   mou- 

';^  vement.   Les  dits  appareils  seront  placés,   autant  que  possible, 

f;  à  portée  de  la   main  du  travailleur. 

l  Art.  25.  —  Il  est  interdit  de   nettoyer  ou  de  réparer,  pen- 

f  dant  leur  fonctionnement,  les  machines,  les  appareils  et  tran- 

\  missions    présentant  des  organes    susceptibles  de    produire  des 

^  accidents. 

^  Les  cales,  boulons,   vis,  etc.,  ne   pourront  être  fixés  ou  serrés 

^  que  pendant   l'arrêt  des  organes  qui  les  portent. 

^  Il  est  également  défendu  d'effectuer  le  graissage  des  organes 

f  dangereux  des  transmissions,   machines  motrices  ou   autres,   en 

l'  activité,   à  moins  que  les  procédés    adoptés  donnent  toutes  les 

C  garanties  désirables  de  sécurité. 

5*/  Art.  2G.  Les   machines  à  outils  tranchants  seront   disposées 

fc.  de  façon  que   les  ouvriers  ne  puissent,    de  l'endroit  où  ils  sont 

E  occupés,   touchei'   involontaii'ement   les  parties  tranchantes. 

Art.  27.  Les  passages  de  circulation  dans  les  locaux  affectés 
au  travail  auront  une  largeur  et  une  hauteur  suffisantes  pour 
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que  les  ouvrière  ne  puissent  être  atteints  par  les  machines  ou 
transmissions  en  mouvement.  Le  sol  de  ces  passages  sera  con- 
venablement nivelé  et  ne  présentera  ni  une  surface  glissante 
ni  des  obstacles  qui  pourraient  faire   trébucher. 

Art.  28.  Le  personnel  appelé  à  se  tenir  ou  à  circuler  près 
des  machines  ou  des  transmissions  en  mouvemement  devra 
porter  des  vêtements  ajustés  et  non  flottants.  Dans  ce  cas,  les 
ouvriers  auront,  en  outre,  la  tête  enveloppée  de  manière  à 
éviter  que  leur  chevelure  ne  puisse  être  saisie  par  les  méca- 
nisioes. 

Il  est  défendu  de  changer  de  vêtements  et  de  déposer  ceux-ci 
à  proximité  des   machines  ou   transmissions  en  marche. 

Art.  29.  Les  machines  ou  transmissions  qui,  par  suite  de 
leur  situation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  produire  des  accidents 
dans  les  conditions  normales  du  travail,  mais  qui  deviendraient 
dangei'euses  pendant  l'exécution  de  travaux  exceptionnels  de 
montage,  de  maçonnerie  ou  autres,  seront  convenablement  pro- 
tégées pendant  toute  la  durée  de  ces  travaux. 

(A  suivre.) 
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Étude  sur  les  Marques  de  Fabrique. 

Conditions  requises  pour  la  validité  du  dépôt  fait  en  Bel- 
gique d'une  marque  destinée  à  couvrir  des  produits  im- 
portés de  rÉtranger. 

La  mission  du  législateur  devrait  être,  semble-t-il,  de  pré- 
venir les  controverses  par  des  textes  aussi  précis  que  possible. 
Et,  loi'squ'une  discussion  s'est  élevée  sur  la  portée  d'une  dispo- 
sition légale,  son  devoir  serait,  à  coup  sûr,  de  la  trancher 
définitivement  au  moment  où  il  édicté  une  nouvelle  loi  sur  la 
matière. 

En  Belgique,  il  est  bien  rare,  hélas,  de  voir  le  Parlement 
prendre   pour  guide   ce  principe,    si  élémentaire  cependant. 

La  loi  sur  les  marques  de  fabrique  nous  en  fournit  un  nouvel 
exemple  :  immédiatement  après  son  apparition  (l*'  avril  1879)  une 
grave  controverse  fut  soulevée  sur  l'application  de  son  article 
6,  celui  qui  s'occupe  du  droit  des  étrangers  (1).  Elle  est  plus 
vivace  que  jamais  aujourd'hui,  quoique  deux  nouvelles  lois  aient 
été  portées,  relatives  aux  marques  de  fabrique  en  droit  inter- 
national  (5  juillet   1884  et  13  juin  1892). 

On  le  sait,  l'article  0  de  la  loi  du  P""  avril  1879  met  sur 
le  même  pied  les  Belges  et  les  étrangers  quant  au  droit  de 
faire   respecter   leur   marque  de  fabrique.    (2) 

(1)  Abt.  6.  —  «  Les  étrangers  qui  exploitent  en  Belgique  des  établissements 
«  d^industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  ces  établissements, 
**  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en   remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit 

tt  II  en  est  de  même  des  étrangers  et  des  Belges  qui  exploitent  hors  de  Bel- 
«  gique  leur  industrie  ou  leur  Ciunmeroe,  si,  dans  les  pays  où  leurs  établis- 
»  sements  sont  situés,  des  conventions  internationales  ont  stipulé  la  réciprocité 
<<  pour  les  marques   belges,    n 

(2)  Le  rapport  de  la  section  centrale  précise  bien   en  disant  : 
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Il  prend  seulement  égard  à  la  situation  des  établissements 
dont  on  veut  protéger  les  produits  par  une  marque,  c'est-à- 
dire  à  la  nationalité  de  ces  produits.  Ceux-ci  proviennent-ils  de 
l'étranger,  les  importateui*s  seront  admis  à  revendiquer  le  bé- 
néfice de  la  loi  et  à  déposer  leurs  marques  en  Belgique,  uni- 
quement si,  dans  le  pays  d'origine,  les  marques  belges  jouissent 
d'une  protection  réciproque  garantie  par  une  convention  inter- 
nationale. 

L'article  19  (1)  de  la  loi  charge  le  gouvernement  de  con- 
clure des  traités  en  ce  sens.  (Voyez  Pand.  Belges,  V*»  marque 
N"  240  et  ss.) 

Deux  conditions  sont,  à  toute  évidence,  imposées  par  le  texte 
même  :  la  marque  doit  être  déposée  à  Bruxelles  conformément 
à  la  loi  belge  et  le  produit  qu'elle  couvre  doit  provenir  d'un 
établissement  situé  hors  frontières  et  dans  un  pays  la  où  réci- 
procité est  assm*ée. 

L'application  de  ces  deux  conditions  ne  prête  pas  à  grande 
difficulté.  Où  la  discussion  naît,  c'est  quand  il  s'agit  de  savoir 
si  une  troisième  exigence  peut  être  formulée.  On  le  voit,  la  loi 
ne  décide   pas  in  terminis  si   la   marque,     dont   on  effectue   le 


«  L'article  6  étend  le  bénéfice  de  la  loi  aux  étrangers  qui  possèdent  en  Bel- 
«  gique  des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce. 

«  Il  est  en  effet  équitable  de  leur  garantir  la  sécurité  et  la  protection  aux- 
<<  quelles  ils  ont  droit,  mais  seulement  pour  les  produits  de  ces  établissements, 
«  en  échange  du  contingent  que  leur  travail  et  leurs  capitaux  fournissent  à  la 
^  richesse  et  îi  Tactivité  du  pays. 

«  Mais  la  même  faveur  doit-elle  être  accordée,  sans  réserve,  aux  établisse- 
«*  ments  industriels  ou  commerciaux  situés  hors  du  pays  et  exploités,  soit  par 
«  des  étrangers,  soit  par  des  Belges  ?  Le  projet  de  loi  sulmrdonne  Poctroi  de 
"  cette  faveur  k  la  condition  de  la  réciprocité  internationale  ;  il  n'accorde  le 
«*  bénéfice  de  cette  législation  aux  établissements  situés  en  pays  étrangers  que 
«  pour  autant  que  des  garanties  équivalentes  nous  soient  offertes  en  retour, 
«  et  qu'une  réciprocité  réelle  ait  été  stipulée  dans  une  convention  diplomatique, 
«<  comme    cela  est  déjà  établi  dans  beaucoup  de  pays  ». 

(1)  Akt.  19.  —  «  Lç  gouvernement  peut  conclure  des  conventions  intema- 
«  tionales  ou  signer  des  articles  additionnels  aux  éonventions  existantes  assu- 
«  rant  aux  étrangers  et  aux  Belges  qui  exploitent  hors  de  Belgique  leur  iudus- 
«  trie  ou  leur  commerce,  l'usage  exclusif  de  leurs  marques  en  Belgique,  moyennant 
«(l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  présente  loi  et  sous  la 
«  condition  de  réciprocité  pour  les  marques  belges. 

t<  Il  peut  aussi,  sous  les  conditions  qu'il  déterminera,  autoriser  le  dépôt  des 
M  marques  et  le  paiement  de  la  taxe  dans  les  consulats  belges  établis  à  l'étranger.  » 
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dépôt  eu  Belgique,  pour  couvrir  un  produit  étranger,  doit  aupa- 
ravant avoir  été  déposée  régulièrement  dans  le  pays  d'origine, 
ou  si,  tout  au  moins,  elle  doit  faire  l'objet  d'un  droit  privatif 
dans  ce  même  pays. 

Le  législateur  de  1879  eut  bien  pu  s'en  expliquer  formelle- 
ment. Il  ne  Ta  pas  fait,  et,  malgré  que  les  tribunaux  eussent 
été  appelés  plusieurs  fois  à  résoudre  la  difficulté  et  l'eussent 
fait  en  sens  différent,  les  Chambres  n'ont  pas  tranché  la  ques- 
tion par  un  vote  formel  quand,  en  juillet  1884,  elles  ont  eu 
à  examiner  une  convention  internationale  relative  aux  marques 
de  fabrique.   (20  mars  1883.) 

Dès  lors,  les  juges  sont  encore  aujourd'hui  appelés  à  décider 
ce  point  de  droit  et  ils  continuent  à  le  faire,  tantôt  dans  ua 
sens,  tantôt  dans  un  autre. 

La  doctrine  est  elle-même  divisée. 

Chose  curieuse,  la  même  controverse  s'est  élevée  en  France 
où  la  matière  est  réglée  par  im  texte  identique  à  notre  article 
6  et  où  la  même  convention  internationale  de  1883  est  en 
vigueur. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  dernière 
décision  que  nous  connaissions,  a  statué  qu'une  marque  étran- 
gère ne  peut  être  admise  en  Belgique  que  si,  préalablement, 
elle  a  été  régulièrement  et  valablement  déposée  dans  le  pays 
d'origine.  (26  novembre  1900.  —  Revue  de  droit  industriel 
1901,   p.    16.) 

Le  tribunal  de  Liège  a  décidé  le   contraire  le   11  décembre 

1899  (Voir  Jurisprudence  de  Liège  1900,  page  6).  Son  jugement 

a  bien  été  réformé,    mais  sans  que  le  second  juge  ait   eu  à  se 

r  prononcer  sur  cette  thèse  (Voir  Revue  de  droit   industriel  1900 

'r.  page  80). 

;>  Avant  eux,   la  première  opinion   avait   été   consacrée  par   le 

\  tribunal  d'Anvers  le  10  décembre  1898.  (Port  d'Anvers  99  — 

r  84)  et  le  4   mars    1898  (Journal   des     tribunaux  482)  et   par 

;.  celui  de  Gand  le   18  juin   1894  (Pand.  belges   1386). 

l  En   France,   la   Cour  de  Paris,   le    18   mai    1892   (Dalloz   93 

l-  —  241)  et  le   tribunal  de  la  Seine,  le  20  mars  1897  (le  Droit 

/  23  mai  1897)  ont  adopté  le  même  principe. 
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Elle  a  été  soutenue  par  Bi'aun  (Traité  des  marques  page  238), 
par  Pouillet  (Traité  des  marques  N°  333  bis),  par  Lucien  Brun 
(Marque  de  fabrique  N°  84),  par  Plée  (Commentaire  de  la  con- 
vention de  1883  sur  Tart.  6),  par  La  propriété  industrielle  (1890 
Page  1)  et  par  Pasquale  Fiore  (Droit  international,  T.  If,  page 
971.)  Dans  le  même  sens  paraissent  se  pi^ononcer  les  Pandectes 
(V»  Marque  N»  309). 

La  seconde  opinion  a  été  admise  par  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles  le  9  juin  1884  et  le  31  décembre  1894  (Pasicrisie 
1884  II   148  et  1896   II  89). 

Elle  est  soutenue  par  M.  Bozérian  (Droit  des  étrangers  p.  193). 

Nous  avons  déjà  défendu  la  première  opinion  et  continuons 
à  penser  qu'elle  doit   prévaloir. 


Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  question,  ilfaut 
examiner  successivement  la  loi  de  1879  et  celles  du  5  juillet 
1884  et  du  13  juin  1892. 

Il  est  même  bon  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  situation 
antérieure  à  1879.  Il  n'existait  qu'une  législation  rudimentaire 
(loi  du  22  germinal  an  XI)  sur  les  marques  de  fabrique.  Les 
étrangers  n'ayant  pas  leurs  établissements  en  Belgique  étaient 
exclus  de  son  bénéfice,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  satisfaire  à 
l'exigence  du  dépôt  au  tribunal  de  la  situation  de  leurs  manu- 
factures. (Voyez  les  arrêts  cités  au  répertoire  de  Jamar  V** 
Contrefaçon  N"*  74,  76,  77  et  78.  Aussi  fallut-il  que  plusieurs 
lois  ratifiassent  des  arrangements  conclus  avec  tel  ou  tel  pays 
en  vue  d'assurer  une  protection  réciproque  aux  citoyens  des 
nations  contractantes.  Le  gouvernement  avait  signé  plusieurs 
traités  sans  même  les  faire  approuver   par  les  Chambres. 

Ces  traités  spéciaux  avaient  déjà  soin  de  spécifier  expressément 
que  les  marques  devaient  satisfaire  aux  «  conditions  et  formalités 
exigées  par  les  lois  et  règlements  respectifs  des  deux  pays»,  in- 
dépendamment du   dépôt  à  effectuer  dans  le  pays  d'impoi-tation. 

Ce  sont  là  les  termes  employés  par  les  conventions  Belgo-AUe- 
mande  (1)  du  10  septembre  1875  (Loi  du  23  décembre  1875)  et 


(1)  «  Les    sujets  belges   en  Allemagne  et  les    sujets  allemands  en  Belgique 
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Belgo-Brésillieniie  du  2  septembre  1876  (Moniteur  du  31  octobre 
1876). 

D'autres  conventions  stipulent  expressément  que  le  droit 
d'un  étranger  à  une  marque  dans  le  pays  d'importation  ne  peut 
être  d'\ine  durée  plus  longue  que  dans  son  pays  d'origine  et  que 
sa  marque  ne  doit  pas  être  tombée  dans  le  domaine  public  dans 
son  pays. 

C'est  toujours  le  même  principe  mais,  accomodé  aux  différents 
régimes  législatifs  des  pays  avec  lesquels  la  Belgique  traitait. 
(Traité  Belgo-Espagnol  des  4  mai  et  25  juillet  1878  (1)  ;  Belge- 
Américain  8  mars  et  14  juin  1875;  Belgo-Chilien  5  juin  1875- 
31  janvier   1878.) 

On  n'admettait  donc  pas  avant  1879  que  l'étranger  put  ne 
pas  avoir  un  droit  exclusif  dans  son  pays  quand  il  vient  de- 
mander protection  en  Belgique. 


La  loi  de  1879  innovera-t-e!le  ?  11  faudrait  un  texte  ou  une 
déclaration  bien  formelle  pour  nous  faire  penser  à  un  change- 
ment de  principe  car  le  rapport  de  la  section  centrale  se  réfère 
expressément  aux  conventions  existant  alors,  quand  il  parle  de 
récipi'ocité.   (Voir   Supra,  page    1    note   2.) 

Nous  le  savons,  le  texte  de  l'article  6  n'impose  pas  d'une 
faç^n  expresse  à  l'exploitant  d'une  industrie  ou  d'un  commerce 
établi  à  l'étranger  de  fournir  la  pi^uve  qu'il  a  déposé  régu- 
lièrement sa  marque  dans  le  pays  d'origine  du  produit,  ou 
jouit  sur  celle-ci  d'un  droit  privatif  dans  cette  même  contrée. 

Aussi  l'arrêt  de  Bruxelles,   cité  plus  haut,   estime  que   l'ar- 


**  jouiront,  en  ce  qui  concerne...  les  marques  de  fabrique,  delà  même  protec- 
^  tion  que  les  nationnaux. 

«  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée,  les  Belges  devront 
"  en  faire  dépôt  k  Leipzig,  Les  Allemands  à  Bruxelles,  et  ce  sans  préjudice 
«  des  autres  conditions  et  formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements  respec- 
«  tifs  des  deux  parties  contractantes.  » 

(1)  L'article  5,  après  avoir  mis  les  Espagnols  sur  le  même  pied  que  les 
Belges,  ajoute  que  les  Espagnols  ne  pourraient  revendiquer  en  Belgique,  pour 
leur  droit  exclusif  à  leurs  marques,  une  duré.^  plus  longue  que  celle  fixée 
par  la  loi  belge.  La  marque  qui  appartient  au  domaine  public  dans  un  pays 
ne  peut  donner  lieu  à  une  jouissance  exclusive  dans  l'autre. 
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ticle  6  n'exige  que  deux  conditions  :  un  dépôt  en  Belgique  et 
une  convention  internationale  de  réciprocité.  Cette  décision  ne 
donne  pas  d'argument  autre  que  celui  tiré  de  l'absence  d'une 
prescription   foi^melle   dans   la  loi. 

Mais  une  troisième  condition  est  requise,  croyons-nous  ;  cela 
i^ulte  de  l'examen  approfondi  du  texte  et  de  la  volonté  du 
l^islateur.  Nous  n'avons  pu  retrouver  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1879,  aucune  déclaration  catégorique.  Une 
seule  impression  se  dégage,  à  notre  sens,  des  discussions  par- 
lementaires :  (voyez  Annales,  1879,  pages  270,  282,  289,  292 
et  297)  le  législateur  a  toujours  eu  en  vue  la  nationalité  du 
produit  et  a  visé  une  mai'que  étrangère,  d'abord  existante  dans 
le  pays  d'origine,  ensuite  déposée  régulièrement  dans  le  pays 
d'importation. 

Il  ne  lui  est  pas  venu  à  l'idée  que  la  marque  pût  être 
exclusivement  prise  en  Belgique  pour  protéger  un  pmduit  étran- 
ger, ni  surtout  que  ce  produit  ne  pût  pas  être  revêtu,  d'une 
façon  régulière,  dans  le  pays  d'origine,  de  la  marque  dont  on 
sollicite   le   dépôt  en  Belgique. 

Ainsi  M.  Olin  déclarait:  «  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  dans 
l'intérêt  unique  des  producteurs,  nous  la  faisons  siu'tout  dans 
l'intérêt  des  consommateurs,  dans  l'intérèt  public.  La  protec- 
tion  des   marques  vis-à-vis  des   consommateurs  est   une  simple 

garantie  de   l'origine  de  la  provenance   de  la  marchandise 

Si,  me  fiant  à  une  marque  étrangère,  j'entends  acheter  un 
produit  étranger  et  qu'on  me  livre  un  produit  de  fabi'ication  belge, 
on  me  trompe....  » 

Autre  preuve  :  la  section  centrale  avait  proposé  d'imposer  le 
dépôt  de  la  marque  et  formulait  déchéance  contre  celui  qui  ne 
l'avait  pas  opéré  dans  Tannée  de  la  mise  en  usage.  Dans  la 
discussion  à  la  Chambre  cette  obligation  disparut,  sur  cette 
observation  que  fit  le  rapporteur  :  «  Ce  qui  m'arrête,  disait-il, 
ce  sont  les  difficultés  que  présenteront  l'application  de  cette 
disposition  aux  marques  étrangères.  Pour  ces  marques,  il  m'a 
paru  impossible  d'exiger  que  le  dépôt  soit  opéré  chez  nous  dans 
l'année  où  il  a  été  fait  usage  de  la  marque  pour  la  première 
fois  ».    On   ne  peut  mieux  attester  que   l'on  n'avait  pas  songé 
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à  une  marque  prise,  en  Belgique  seulement,  pour  un  produit 
étranger. 

Enfin,  une  autre  partie  de  la  discussion  nous  fournit  une 
preuve  décisive.  Le  second  alinéa  de  Tarticl^-  19  autorise  le 
gouvernement  à  permettr*e  le  dépôt  des  marques  destinées  à 
protéger  les  produits  exotiques,  dans  ses  consulats  belges  éta- 
blis à  l'étranger.  S'occupant,  à  propos  de  cet  article,  des  amé- 
liorations à  apporter  dans  les  relations  internationales,  le  rap- 
porteur proposa,  par  amendement  formel,  «  d'autoriser  le 
gouvernement  à  stipuler  que  le  dépôt  fait  dans  un  des  États 
contractants  assurera  la  protection  de  la  marque  dans  l'autre 
Etat,  conformément  aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur.  »  Cette 
disposition  fut  combattue  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
uniquement  parce  qu'il  voyait  dans  cette  latitude  donnée  à 
l'étranger  la  négation  de  la  réciprocité.  L'amendement  ne  passa 
pas  dans  la  loi.  Mais  peut-on  nier  l'importance  qui  résulte  pour 
notre  thèse  et  de  sa  présentation  et  des  motife  de  son  rejet. 
N'en  résulte-t-il  pas  clairement  que  les  auteurs  de  la  loi  ont 
toujours  eu  en  vue  l'obligation  du  dépôt  préalablement  fait  à 
l'étranger  de  la  marque  importée,  puisqu'ils  ont  même  admis 
la  possibilité  de  se  contenter  de  ce  seul  dépôt.  Et  l'on  voudrait 
que  la  marque  à  déposer  en  Belgique  n'en  constituât  pas  une 
hors  de  chez  nous  !  L'intention  du  législateur  se  reflète  d'ailleurs 
dans  les  articles  6  et  19.  Le  premier,  dans  son  alinéa  2,  parle 
«  des  marques  belges  »  lorsqu'il  spécifie  quelle  protection  la 
réciprocité  doit  garantir  à  l'étranger.  L'article  19  vient  encore 
accentuer  cette  note  en  autorisant  le  gouvernement  à  conclure 
des  conventions  assurant  à  ceux  qui  exploitent  hors  de  Belgique 
leur  industrie  ou  leur  commerce  «  l'usage  exclusif  de  leurs 
marques  en  Belgique  »  sous  condition  de  réciprocité  «  pour  les 
marques  belges  ». 

Remarquons-le  en  outre,  la  majorité  de  la  Chambre  en  1879 
était,  à  coup  sûr,  mal  disposée  pour  les  étrangers.  Au  Parle- 
ment, plusieurs  orateurs,  faisant  de  la  protection  à  outrance, 
eussent  même  voulu  exclure  les  produits  et  les  marques  étran- 
gères du  bénéfice  de  la  loi.  Une  autre  théorie  l'emporta  mais 
non   sans  peine.   Tout  ce  que  l'on  voulut  accorder  fut  la  récî- 
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procité  de  traitement.  On  peut  le  dire,  c'est  entrer  dans  les 
vues  du  législateur  de  1879  que  d'interpréter  restrictivement  les 
dispositions  favorables  à  l'étranger.  C'est  ce  que  disait  M.  Janson 
(p.  291),  «  Il  y  a  une  chose  que  je  ne  pourrais  jamais  faire: 
c'est  accorder  aux  étrangers  plus  de  droits  qu'aux  Belges  ». 

D'ailleurs  qu'a-t-on  voulu  ?  Que  la  réciprocité  soit  assurée 
aux  marques  belges.  Or,  comment  le  Belge  pourrait-il  avoir  dans 
un  pays  étranger,  les  mêmes  droits  que  le  citoyen  de  ce  pays 
en  Belgique,  puisqu'il  s'y  verrait  refuser  l'enregistrement  de  la 
marque  que  l'étranger  serait  venu  librement  déposer  en  Bel- 
gique, et  n'aurait  pu  faire  admettre  chez  lui,  nous  le  supposojis. 

En  somme,  le  seul  système  possible  est  celui  qui  diflférencie 
la  marque,  d'après  sa  nationalité  d'origine,  n'admet  sa  vali- 
dité dans  un  pays  d'importation  que  si  elle  a  d'abord  été 
régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'où  elle  est  exportée  et 
limite  ses  effets  à  ceux  qu'elle  a  dans  cette  conti*ée. 

La  moralité  commerciale  veut  qu'il  en  soit  ainsi.  La  loi  de 
1879  s'est  surtout  préoccupée  de  la  nationalité  des  produits. 
C'est  leur  origine  qui  détermine  le  degré  de  protection  qu'elle 
leur  accorde.  Le  produit  doit  arrivei*  revêtu  de  sa  marque 
d'origine,  et  pouvoir  être  protégé  dans  son  pays  par  une  marque, 
signe  exclusif. 

Le  système  contraire  aboutirait  à  permetti*e  à  un  étranger  de 
faire  protéger  ses  pmduits  en  Belgique,  même  si  dans  son  pays 
il  n'y  avait  pas  de  législation  conférant  un  droit  exclusif  à  la 
marque  de  fabrique,  à  la  seule  condition  que  le  Belge  et  le 
national  soient  mis  sur  le  même  pied  dans  ce  pays  par  une 
convention  internationale.  (1) 

Nous  serions   bien   loin  d'une   réelle  réciprocité. 

Ainsi  encore,  l'étranger  dont  la  mai*que  serait  tombée  dans 
le  domaine  public,  dans  son  pays  de  création,  ou  ne  pourrait 
lui  appartenir  exclusivement,  l'étranger  qui  aurait  été  déchu  de 
son  droit  exclusif,  cet  étrangei*  serait  admis  au  dépôt  en  Bel- 
gique. Cette  déduction  logique,  mais  inadmissible,  de  la  théorie 
adverse  a  fait  reculer  les  tribunaux  (Voir  Cass.  11  novembre 
1886  J.  T.    1386). 

(1)  C'étart  le  cas  pour  rAmérique.  (Voir  Braun,  N"  261.) 
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Il  faudrait  pourtant  en  arriver  là  car,  si  la  validité  du  dépôt 
d'une  mai*que  doit  exclusivement  s'apprécier  d'après  la  légis- 
lation du  pays  d'importation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
des  circonstances  qui  peuvent  l'affecter  dans  le  pays  d'origine, 
qu'il  s'agisse  du  défaut  d'observation  des  prescriptions  légales 
ou   des  droits  acquis  à   des   tiei^. 

Enfin,  et  la  remai'que  nous  pamît  décisive,  si  l'on  permet  à 
un  étranger  de  faire  déposer  une  marque  exclusivement  en 
Itelgique  pour  des  produits  fabriqués  à  l'étranger,  on  ouvre  la 
poiHe  à  toutes  les  fraudes  et  rien  ne  sera  plus  facile  que  de 
tommer  la  loi  qui  r»efuse  protection  à  des  produits  fabriqués  dans 
un  pays  avec  lequel  il  n'existe  pas  de  convention  internationale. 
Il  suffira  aux  fabricants  de  cas  pix)duits  de  s'entendre  avec  un 
étranger  appartenant  à  une  nation  ayant  conclu  un  traité  avec 
la  Belgique,  Celui-ci  déposera  à  Bruxelles  une  marque  qu'il  ne 
pourrait  pas  faire  enregistrer  dans  son  pays  puisqu'il  n'y  fabrique 
pas  le  produit  à  protéger.  Il  donnera  à  cette  marque  un 
camctéi-e  tel  qu'on  la  croira  émanée  de  la  contrée  avec 
laquelle  il  n'existe  pas  de  traité,  et  on  appliquera  ce  signe 
distinctif  sui*  les  fabricats  provenant  de  l'État  qui  n'a  pas 
conclu  de  traité.   Et  le  tour  sera  joué  ! 


Il  est  intéressant  de  voir  la  façon  dont  le  gouvernement  a 
appliqué  l'article  19  qui  l'autorise  à  conclure  des  conventions 
diplomatiques.   On   peut  classer  celles-ci  en  deux  catégories. 

Les  unes  :  Belgo-Française,  des  31  octobre  1881  et  14  mai 
1882   (1);  Italo-Belge,  11    et  :30  décembre  1882;  Belgo-Por- 

(1)  Abt.  14.  —  "  Les  Belges  en  France  et,  réciproquement,  les  Français  en 
«  Belgique  jouiront  de  la  même  protection  (jue  les  nationnaux  pour  tout  ce 
«  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ainsi 
«  que  des  dessins  ou  des  modèles  industriels  et  de  fabrique  de  toutes  espèce. 

«  Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  modèle  ou  un  dessin  industriel  ou  de 
«  fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  Belges  en  France  et  réciproquement 
«  des  Français  en  Belgique  une  durée  plus  longue  que  celle  fixée  par  la  loi 
"■  du  pays  îi  l'égard  des  nationnaux.  Si  le  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
«  fabrique  appartient  au  domaine  public  dans  le  pays  d'origine  il  ne  peut  être 
«  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans  l'autre  pays. 

*^  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
^  marques  de  fabriques  et  de  commerce,  n 
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tugaise,  7  janvier  et  2  avril  1880  (1),  stipulent  expressément 
que  les  inai'ques  doivent  satisfaire  à  la  législation  des  deux 
pays  pour  être  valables  en  Belgique.  Et  c'est  ce  que  la  juris- 
prudence a  reconnu.  (Voyez  Cass.  11  Nov.  1886,  Pas.  1886. 
1.410,  cet  arrêt  décide  que  la  convention  Franco-belge  exige 
le  dép()t  dans  les  deux  pays.)  Et,  notons-le,  tantôt  ces  traités 
sont  l'œuvre  du  gouvernement  seul,  tantôt  le  législateur  se  les 
approprie.  C'est  dans  le  cas  où  les  dispositions  relatives  aux  mar- 
ques sont  associées  â  d'autres,   dans   des  traités  généraux. 

Les  autres  (Autriche,  12  janvier  1880.  Moniteur  du  23. juin 
1880  (2)  ;  Amérique,  7  avril  et  9  juillet  1884  ;  Grand-Duché, 
25  septembre  et  9  octobi*e  1883  ;  Pays-Bas,  22  octobre  et 
16  novembre  1880;  Danemarck,  15  novembre  et  13  décembre 
1879;  Russie,  29  janvier  et  V^  avril  1881;  Suisse,  11  et 
22  février  1881  ;  Roumanie,  8  juin  1881)  sont  muettes  sur  ce 
point,  se  contentant  de  dire  que  les  citoyens  de  chaque  État 
remplii*ont  dans  l'auti^  les  formalités  exigées  par  les  lois  de 
ce  dernier  pays. 

De    cette    différence  on   a   voulu  tirer    argument   contre    la 


Art.  15.  —  "  Les  nationnaux  de  l'un  des  deux  pays  qui  voudront  s'assurer 
«  dans  l'autre,  la  propriété  d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  dessin,  devront 
^  remplir  les  formalités  prescrites  à  cet  eftet  par  la  législation  respective  des 
«  deux  Etats.  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles  14 
«  et  15  de  la  présente  convention  sont  celles,  qui,  dans  les  deux  pays,  sont 
«  légitimement  acquises  aux  industriels  et  aux  négociants  qui  eu  usent,  c'est- 
«  à-dire  que  le  caractère  d'une  .mar(|ue  de  fabri(|ue  française  doit  être  apprécié 
«  d'après  la  loi  frj^çaise,  de  même  (jue  celui  d'une  marque  belge  doit  être 
"  jugé  d'après  la  loi  belge,  n 

())  Cette  déclaration  est  très  caractéristique.  KUe  modifie  un  traité  anté- 
rieur des  11  octobre  1866  et  29  juillet  1867.  Celui-ci  exigeait  déjà  le  dépôt 
des  marques  portugaises  mais  la  déclaration  impose  le  respect  des  deux  légis- 
lations  «  pour   mettre  le  traité  en  rapport  avec  la  législation   nouvelle. 

(2)  Abt.  1.  —  «  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  en  Belgique  et  les  sujets 
^  belges  en  Autriche-Hongrie  jouiront  de  la  même  protection  que  les  nation- 
«  naux  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marques  de  marchandises  ou  de  leurs 
«  emballages  et  les  marques  de   fabrique  et  de  commerce. 

Art.  2.  —  «  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'assurer  en 
"  Belgique  la  propriété  d'une  marque,  devront  se  conformer  aux  lois  et  règle- 
«  ments  en  vigueur  en  Belgique  sur  la  matière.  Réciproquement,  les  sujets  belges 
«  qui  voudront  s'assurer  en  Autriche-Hongrie,  la  propriété  d'une  marcjue,  seront 
«  tenus  de  déposer  les  pièces  exigées  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
«  Autriche-Hongrie,  à  la  chambre  de  commerce  de  Vienne»,  pour  l'Autriche  et 
«  à  la  chambre  de  commerce  de  Budapest,  pour  la  Hongrie.  » 
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thèse  que  nous  défendons,  alléguant  que  la  loi  n'exigeait  pas,  à 
elle  seule,  la  validité  et  la  régularité  dans  le  pays  d'origine, 
puisque  certaines  conventions  avaient  du  le  stipuler.  D'après 
cela,  il  y  aurait  deux  traitements  différents  pour  les  marques 
des  produits  étrangers  :  tantôt  l'obligation  d'observer  les  deux 
législations,  tantôt  le  respect  de  la  seule  législation  belge. 
Est-ce   déjà   admissible  ? 

Faisons-le  ensuite  observer,  cette  difféi*ence  de  rédaction 
dans  les  traités  peut  déjà  s'expliquer  par  la  diversité  des 
législations  applicables  aux  marques  dans  les  contrées  avec 
lesquelles  traitait  la  Belgique,  sans  impliquer  que  le  régime 
n'est  pas  le   même  pour   tous  les   étrangers  dans   notre   pays. 

La  vérité   semble   être  que    certaines   conventions   sont    plus 
explicites   les  unes  que  les  autres,   mais  n'admettons  pas  faci- 
lement que  le  gouvernement  n'ait  pas  toujours  suivi  la  même 
attitude.  Remai*quons-le  ensuite,  et  cela  est  capital  :  les  décla- 
rations disant  seulement  que  les  citoyens  du  pays  contractant 
auront  en  Belgique  les  mêmes  droits  que  les  Belges,  et  devront, 
pour  avoir  un   droit  exclusif  à  une  marque,  se  conformer  aux 
lois   et   règlements   en   vigueur  en   Belgique,    n'ont    en    réalité 
que  peu   de  portée    chez   nous  pour  les   étrangei's,   puisque   la 
loi  de  1879  leur  garantit  déjà  exactement  le  même  traitement 
que  celui  réservé  aux  Belges.  Ces  traités  auraient  dû  dire  que 
les  produits  et  les  marques  venant   de  l'étranger  jouiraient  de 
la  pi*otection  des  produits   et  marques  indigènes,  pour  accorder 
une  faveur  nouvelle.   En   réalité,  ces  déclarations  ne  sentaient 
qu'à  assurer  aux  Belges  une    protection  à  l'étranger.  On  peut 
se   demander   si.  elles  remplissent    bien   les   conditions   requises 
par  l'alinéa  2  de  l'article  6  :  Elles  ne  parlent  pas  des  produits 
venant   des  établissements   situés   à  l'étranger,    ni  des  marques 
belges  à  l'étranger.  Elles  ne  s'appliquent  pas  aux   Belges  fabri- 
cant à  l'étranger  et   important  en  Belgique.    Dira-t-on   que    les 
conventions  ont  voulu  exécuter  l'article  16   et  qu'elles  doivent 
s'entendre  en  ce   sens  (jue  l'étranger  pourra   toujours   faire   le 
dépôt   d'une   marque   sans   avoir  à   se   préoccuper    de    l'empla- 
cement de  son   établissement  ?   Il   est  permis   d'en  douter,    car 
ces  conventions  ont  le  même  libellé  que  celles  conclues  avant 
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1879,  leur  texte  n'est  pas  clair  et  est  bien  peu  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  6. 

Notre  misonnement  pourra  paraître  quelque  peu  spécieux, 
mais  nous  le  croyons  très  fondé  cependant.  Mais,  le  supposions- 
nous  inacceptable,  l'argument  tiré  par  les  adversaires  de  la 
différence  de  rédaction  des  traités,  n'en  serait  pas  meilleur. 

Ne  l'oublions  pas,  les  conventions  sont  l'œuvre  du  gouver- 
nement et  celui-ci  ne  peut  avoir  que  les  droits  que  lui  délègue 
la  loi.  Il  ne  peut  pas  plus  ajouter  à  celle-ci  qu'il  ne  peut 
en  retrancher  quelque  chose  et  nous  pouvons  conclure  en  sens 
opposé  :  Si,  dans  certaines  conventions,  le  gouvernement  a  cru 
devoir  énonce*'  le  principe  que  la  marque  doit  être  régulière 
dans  le  pajs  d'origine,  c'est  une  preuve  que  tels  étaient  la 
volonté  et  l'esprit  du  législateur  de  1879.  Il  n'a  fait  autre 
chose  que  rappeler  les  principes  de  la  loi  qni  le  délègue,  et  si, 
dans  quelques  conventions,  il  n'en  a  pas  parlé  «  in  terminis  f> 
on  n'en  peut  déduire  que  la  loi  de    1879  ne  l'exige  pas  déjà. 


En  voilà  assez  sur  la  loi  du  l"  avril  1879.  Arrivons  à 
celle  du  5  juillet  1884,  qui  a  rendu  obligatoire  en  Belgique 
la  convention  internationale  de  Paris.  Elle  est  applicaUe  à  un 
certain  nombre  de  pays  et  remplace,  pour  ceux-ci,  les  con- 
ventions antérieures. 

Ne  le  perdons  pas  de  vue  :  Il  s'agit  ici,  non  d'une  con- 
vention diplomatique  passée  en  exécution  d'une  loi,  mais  d'une 
loi  approuvant  un  traité  international  et  pouvant  au  besoin 
innover  et  consacrer  des  principes  différents  de  ceux  des  lois 
antérieures.  (Voyez  la  PropiHété  industrielle,  1887,  page  54). 
Le  malheur  est  qu'aucune  disposition  n'a  été  inti*oduite  dans 
la  convention  pour  trancher  la  controverse  qui  nous  préoccupe. 
Cependant  nous  croyons  que,  de  l'ensemble  de  ces  articles,  se 
dégage    assez   d'éléments   pour   la   résoudre   (1).    Son   article   2 

(1)  Article  2.  —  «  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  îles  États  contractants 
»*  jouiront,  dans  tous  les  autres  États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
^  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  les  marques  de  fabrique  ou  de 
«<  commerce  et  les  noms  commerciaux,  des  avantages  que   les  lois  respectives 
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^  pose  le   principe   général  :    les   citoyens   des    pays   contractants 

K  jouiront   des   mêmes   avantages   que   ceux   attribués   aux   natio- 

ij  naux,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique.  On  pourrait 

^  encore  le  faire  observer  ici,  cette  disposition  ne  confère  aucun 

;  privilège   bien   appréciable    aux   étrangers   n'exei'çant    pas   leur 

?  industrie  en    Belgique,    car,    de    par   les   termes   de   l'article  0 
de  la  loi   du   P''   avril   1879,   les  Belges  et   les   étrangers  sont 

l  mis  sur  le  môme  pied,   au  point  que  les  Belges,  qui  ont  leurs 

5  établissements   à   l'étranger,    n'ont    pas,    en    principe,    le    droit 

'^  de  déposer  leur  marque. 

l  Le  gouvernement  l'a  si  bien  compris  que,  dans  la  circulaire 

f  ministérielle   du   14   juillet   1884,    relative  à   notre   loi,    il   fait 

^  ressortir,  à  propos  de  cet  article  2,  que  les  Itelges  et  étrangers 

g^  «  accordent  actuelloment  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  En  conse- 

il «  (juence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci  et  le  même  recours  légal 

^;  «  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous  réserve  de  Paccomplissement 

%^  «  des  formalités  et  des  conditions  imposées  aux   natitmaux  par  ta  législation 

L  «  intérieure  de  chaque  Etat. 

L^  Article  4.   —   «  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  une  demande  de  dépôt  de 

«  brevet  d'inventitm,   d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel,   d'une  marque  de 

[i  u  fal)ri(|ue  ou    de    commerce,   dans  l'un  des  Etats    contractants,  jouira,   pour 

f  tt  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  scms  réBerves  des  droits  des  tiers, 

:'  «  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après 

'^  Article  6.    —   «  Toute   marque  de  fabrique  ou  de  commerce    régulièrement 

'î'\  u  déposé*  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle^ 

«  dans   tous  les  pays  de  l'Union.  Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays 

a  où  le  déposant  a  scm   principal   établissement.   Si   le    principal   établissement 

k  «  n'est  point  situé  dans  un  pays  de  l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'ori- 

■^  «  gine    celui  auquel  appartient  le  déposant Le  dépôt  pourra  être  refusé, 

*.  «  si  l'objet  pour    lequel  il  est  demandé    et    considéré   comme  contraire   k  ta 

*  «  morale  et  k  l'ordre   public. 

't-  Article  7.    —  «  La  nature  du   produit  sur  lequel  la  marque  de  fabrique  ou 

l  «  de   commerce  doit  être  api)0sée,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire   obstacle  au 

^-  «  dépôt  de  la  marque. 

Article  4  du  protocole.  —  «Le  paragraphe  1  de  l'article  6  doit  être  entendu 

;  u  en  ce  sens  qu'aucune   marque  de  fabrique  ou  de   commerce  ne   pourra  être 

L  u  exclue  de  la  protection  dans  Pun  des  Etats  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle 

r  u.  ne   satisferait  pas,   au   peint  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  con- 

«  diti(ms  de  la  législation  de  cet  État,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point, 

["  «  a  la  législation  du  pays  d'origine   et  qu'elle   ait  été,   dans  ce    dernier  pays, 

j^  «  l'objet    d'un  dépôt   régulier.  Sauf  cette   exception,   qui   ne    concerne  que    la 

«  fornîo  de  la  maniue,  et  sous   réserve  des  dispositions  des  autres  articles   de 

«  la    convention,  la  législation    intérieure  de  chacun    des    Etats    recevra    son 

"  application.  Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est  entendu  que  l'usa^ife 

l  "  des   armoiries    publiques   et    des   décorations  ne   peut  être  considéré   comme 

'  K  contraire  k  Tordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de  l'article  6.  ^ 
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sont  déjà  mis  dans  une  situation  d'égalité  ;  il  en  conclut  : 
«  l'assimilation  des  étrangers  et  des  nationaux  n'est  donc  pas 
»  une  innovation,  il  était  néanmoins  indispensable  de  proclamer 
»  ce  principe  dans  le  traité  d'union,  afin  de  satisfaire  par  là 
J5>  à  la  condition  de  réciprocité  exigée  tant  en  Belgique  que 
»  dans  la  plupart  des  autres  pays.   » 

Mais,  si  l'on  veut  même  voir  ici  un  principe  nouveau, 
réalisant  la  seconde  condition  imposée  par  la  loi  de  1879, 
celle  d'une  l'éciprocité  réelle  diplomatiquement  assurée,  encore 
ne  pourra-t-on  y  trouver  aucun  l'enseignement  sur  la  nécessité 
d'un  dépôt  préalable  dans  le  pays  d'origine. 

Il  faut,  quant  à  ce,  s'en  référer  aux  articles  suivants  : 
Ceux-ci  nous  renseignent  d'abord  que  la  convention  d'Union 
est  entièrement  basée  sur  l'idée  de  nationalisation  des  produits. 
Ainsi  l'article  3  assimile  à  un  indigène  l'étranger  qui  a  un 
établissement  industriel  dans  un  des  pays  contractants. 

L'article  7  a  soin  de  stipuler  que  la  nature  du  produit  sur 
lequel  la  marque  doit  être  apposée  ne  peut  faire  obstacle  au 
dépôt.  Cette  disposition,  comme  le  fait  remarquer  la  circulaire 
ministérielle  du  14  juillet  1884,  vise  le  cas  où  un  produit  ne 
pourrait  être  déposé  dans  le  pays  d'importation  pour  défaut 
d'approbation  par  l'autorité  compétente  (par  exemple  un  produit 
pharmaceutique  non  autoiMsé  par  un  conseil  d'hygiène).  Toutes 
ces  dispositions  indiquent  que  les  signataires  de  la  conven- 
tion ont  bien  eu  en  vue  un  produit  régulièrement  marqué 
dans  le  pays   d'origine. 

La  solution  de  la  question  qui  nous  occupe  est  aux  articles 
4  et  6.  Ceux-ci  disposent  qu'une  marque  régulièrement  déposée 
,  dans  le  pays  d'origine,  c'est-à-dire  celui  où  est  fabriqué  le 
pro{luit,  sera  îidmise  au  dépôt  et  protégée  «  telle  quelle  »  dans 
le  pays  d'importation.  Ils  déterminent  dans  quel  délai  le  second 
dépôt  devra  avoir  lieu  pour  prendre  date  à  partir  du  premier. 
On  peut  difficilement  être  plus  précis  ;  et,  comme  s'il  fallait 
lever  tout  doute,  TaHicle  4  du  protocole,  de  clôture,  lequel 
fait  partie  intégrante  de  la  convention,  vient  déclarer  qu'aucune 
marque  ne  peut  être  exclue,    du   chef  des   signes  qui  la  com- 
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posent,  (lès  qu'elle  satisfait  aux  conditions  requises  par  le  pays 
d'origine. 

Le  texte  de  la  convention  nous  paraît  donc  exiger  le  dépôt 
régulier  dans  le  pays  d'origine.  Cette  interprétation  ressort 
ejicore  plus  accusée  de  l'examen  de  la  discussion  qui  a  précédé 
la  signature  de  la  convention,  et  des  travaux  préparatoii'es  de 
la  loi  de  1884. 

Il  faut  lire,  dans  les  procès-verbaux  (1)  de  la  conférence 
de  Paris,  les  déclarations  si  formelles  des  délégués  des  États. 
Tous  ont  été  unanimes  à  vouloir  qu'un  étranger  ne  puisse 
avoir,  hors  de  chez  lui,  plus  de  droit*  qu'il  n'en  possède 
dans  son  pays.  Même,  nous  voyons  déclarer,  à  la  séance  du 
18  novembre  1880,  par  M.  Demeur,  le  délégué  belge  :  «  Il 
»  pourra  y  avoir,  dans  le  pays  où  la  marque  sera  importée, 
»  une  contestation  judiciaire  sur  la  validité  de  la  maix}ue,  et 
»  cette  contestation  devra  être  jugée  d'après  la  législation  du 
»  pays  d'origine.  »  Et  le  délégué  russe,  à  la  séance  du 
9  novembre,  précisait  bien  que  la  convention  visait  les  marques 
légitimement  acquises  conformément  à  la  législation  de  leur  pays, 
aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent.  Et  tous  les  i'epi*é- 
sentants  des  États  contractants  ont  abondé  dans  le  même  sens. 

Cette  interprétation  du  sens  de  la  convention  est  celle  que 
la  doctrine   (2)  et  la  jurisprudence  française  ont  (3)  consacrée. 

Seul  un  auteur  :  M.  Bozérian  (4),  a  prétendu  que  la  con- 
vention de  1883  avait,  dans  son  article  2,  posé  le  principe 
de  l'égalité  et  n'avait  apporté  aucune  limite  aux  droits  de 
déposer  une  marque  en  pays  étranger.  Il  lui  a  été  péremp- 
toirement répondu  par  le  texte  de  l'aiiicle  6  et  les  déclarations 
consignées  aux  procès-verbaux. 

Cette    interprétation    est,    dans    tous   les    cas,    celle   que    le 


(1)  Voir  le  texte  des  procès- verbaux  publiés  en  1880  et  1883,  par  le  Mioistre 
des  affaires  étrangères  de  France,  par  les  soins  de  rimprimerie  Nationale. 

(2>  Voyez  Pouillet  et  Plée.  CoiUnientaire  de  la  courention  du  iO  mars  1883. 
Paris  189H.  sub.  art  (î.  —  Lucien  Brun.  Les  marques  de  fabnque,  Paris  1897, 
84.  —  La  propriété  industrielle  I8U0,  page   1. 

(3)  Vtkvez  Paris,  18  mai  1892,  Dalloz  1S93,  |)age  241  et  Tribunal  de  la  Seine, 
20  mars  1897.   Le  Droit,  du  23  mai   1897. 

(4)  Droit  des  étrangers  en  France  en  matière  de  inarques.  Clunet  1890,  p.  193. 
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législateur  belge  a  eu  en  vue,  en  faisant  de  la  convention  une 
loi  nationale.  Cela  résulte,  à  n'en  pas  douter,  du  rapport  de 
M.  Demeur  à  la  Chambre.  Ce  dernier  était,  plus  que  personne, 
qualifié  pour  donner  le  sens  de  la  convention,  puisqu'il  repi*é- 
sentait  la  Belgique  au  sein  de  la  Conférence.  Or  ces  paroles  ne 
laissent  subsister  aucune  incertitude.  Nous  le  voyons  déclarer  :  (1) 
<i  L'article  6  renferme,  sous  une  forme  nouvelle,  et  en  la 
rendant  applicable  à  tous  les  États  de  l'Union,  une  disposition 
consacrée  par  l'article  15,  alinéa  2,  de  la  convention  du 
31  octobi'e  1881,  entre  la  France  et  la  Belgique  ainsi  conçu  : 
«  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appliquent  les  articles 
14  et  15  de  la  présente  convention,  sont  celles  qui,  dans  les 
deux  pays,  sont  légitimement  acquises  aux  industriels  et  négo- 
ciants qui  en  usent »  (2) 

Le  rapport  de  M.  Demeur  ne  donna  ouverture  à  aucune 
discussion  et  les  Chambres,  votèrent  la  loi  sans  observations.  On 
peut  légitimement  en  conclure  que  son  opinion  a  été  adoptée 
par  le  législateur  et  est  devenue  le  meilleur  commentaire  de 
la  loi  nouvelle. 

Nous  le  voyons,  celle-ci  a  certainement  voulu  que  l'étranger 
n'ait  pas  en  Belgique  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  dans  son 
pays.  Il  ne  s'en  est  malheureusement  pas  expliqué  in  terminis, 
mais  l'examen  du  texte  et  des  travaux  préparatoires  ne  permettent 
pas  de  douter  de  ses  intentions.  Une  dernière  remarque,  les 
Etats  liés  avec  la  Belgique  par  la  convention  de  1883,  inter- 
prètent eux-mêmes  cette  convention  comme  nous  le  faisons.  — 
Ainsi  en  est-il  en  Autriche-Hongrie  où  l'on  n'accepte  la 
marque  d'un  étranger  qu'accompagné  de  la  preuve  du  lépôt 
dans  le  pays  d'origine.  La  législation  allemande  et  bien  d'autres 
l'exigent  «  in  terminis  ».  Voir  Pandectes  Belges  y  y*  Marques, 
n«  383. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  arrangements  internationaux 
signés  à  Madrid,  en  1891  et  approuvés  par  la  loi  du  13  juin 
1892.  Ceux-ci  concernent  un   nombre  encore  restreint  de  pays 

(1)  Voyez  Annales  parlementaires  -  Documents  —  1883-84,  p.  195. 

(2)  Voyez  arrêt  de  Cassation  cité  supra  page  195. 
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et  est  venu,  eu  ce  qui  les  regarde,  compléter  la  loi  de  1879 
et  la  convention  internationale  de  1883  (1). 

Ces  arrangements  réalisent  un  grand  progrès,  ils  instituent 
un  Bui^eau  international  à  Berne,  où  un  enregistrement  unique 
d'une  marque  de  fabrique  vaut  dépôt  dans  tous  les  pays  de 
rUnion.  Mais  prenons-y  garde:  cet  arrangement  ne  s'applique 
pas  à  tous  les  pays  et,  même  pour  ceux  qui  l'ont  signé,  il 
n'empoiie  aucuuAnent  l'abrogation  des  conventions  antérieures 
et  nommément  de  celle  de  1884.  (Voir  en  ce  sens  l'article  15 
de  la  convention  et  le  protocole,  de  clôture  de  1891.)  11  crée 
un  régime  facultatif,  et  il  n'est  même  pas  certain  que  l'en- 
r^istrement  international  à  Berne  doive  toujours  être  préféré, 
en  ce  qui  i*egarde  la  Belgique,  au  simple  dépôt  dans  le  pays 
d'importation.  L'article  0  limite,  à  vingt  ans,  l'efficacité  du 
dépôt  et  la  durée  de  la  pix)tection,  tandis  que  chez  nous, 
l'effet  du  dépôt  est   illimité. 

Quoiqu'il  en  soit,  cet  arrangement  est  très  formel  sur  la 
question  qui  nous  occupe.  Chose  singulière  pourtant,  jamais  le 
pi'incipe  ne  peut  être,  une  bonne  fois,  consacré  in  terminis. 
Heui'eusement  le  texte  de  l'arrangement  n'autorise  aucune  hési- 
tation sur  la  volonté  du  législateur,  et  l'exposé  des  motifs  nous 
la  révèle  formellement  :  «  Pour  atteindre,  dit-il,  ce  résultat 
(la  protection  dans  tous  les  pays  de  l'Union  restreinte),  il  suffii*a 
aux  industiûels,  du  moment  où  leurs  marques  auront  été 
acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  de  les  faire  déposer 
au   Bureau   de  Berne.  » 

Au   surplus,    l'arrangement   ne  concerne  que  quelques   pays. 


(1)  Article  !••*.  —  «  Los  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants 
"  pourront  s'assurer,  dans  tous  les  antres  États,  la  protection  de  leurs  marques 
«  de  fabrique  ou  de  commerce  acceptées  au  dépôt  dans  le  pays  d'origine 
«  moyennant  le  dépôt  des  dites  marques  au  Bureau  international,  à  Berne,  fait 
«  par  l'entremise  de  l'administration  du  dit  pays  d'origine. 

Article  4.  —  "A  partir  de  l'enregistrement  ainsi  fait  au  Bureau  international, 
«  la  protection  dans  chacun  des  Etats  contractants  sera  la  même  que  si  la 
«  manjue  y  avait  été  directement  déposée. 

Article  6.  —  «  La  protection  résultant  de  l'enregistrement  au  Bureau  inter- 
«  national  durera  vingt  ans  h  j)artir  de  cet  enregistrement,  mais  ne  pourrait 
"  être  invoquée  en  faveur  d'une  marque  qui  ne  jouirait  plus  de  la  protection 
«  légale  dans  le  pays  d'origine,    w 
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et  le   bénéfice    ea   reste  facultatif.    Il   ne   tranche    rien   d'une 
façon  définitive  et  générale. 

Les  articles  1"  et  6,  ont  bien  soin  de  subordonner  la  validité 
de  Tenregistrement  à  Berne,  à  la  régularité  du  dépôt  dans  le 
pays  d'origine  et  de  proportionner  la  durée  de  la  protection 
au  maximum  de  ce  qui  est  accordé  dans  ce  même  pays. 


Nous  pouvons  tirer  conclusions,   pensons-nous. 

La  législation  en  matières  de  marques  suit  une  piH)gression 
visible,  elle  s'achemine  vers  une  codification  générale  et,  de 
plus  en  plus,  le  principe  que  nous  défendons  se  dégage  et 
reçoit  des  consécrations  répétées.  Cela  est  si  vrai  que  nous 
voyons  toujours  les  lois  successivement  votées,  accuser  une 
tendance  progressive  bien  marquée  :  sera-ce  d'arriver  à  .sup- 
primer le  dépôt  dans  le  pays  d'origine  pour  le  remplacer  par 
le  dépôt  dans  le  pays  d'importation  ?  Jamais.  On  suivra  la  voie 
déjà  indiquée  par  M.  Demeur  en  1879,  voie  toute  opposée  :  le 
progrès  paraîtra  toujours  consister  à  ne  maintenir,  autant  que 
possible,  que  le  dépôt  dans  le  pays  d'origine,  pour  faciliter  ou 
même  supprimer  celui   de  la   contrée  d'imi)ortation. 

La  préoccupation  constante  du  législateur  apparaît  bien  de 
nationaliser  le  produit,  de  n'avoir  égard  qu'à  la  situation  de 
rétablissement  producteur,  et  de  légiféi*er  en  vue  d'un  fabricat 
passant  la  frontière  revêtu  d'une  marque  dans  le  pays  d'origine. 
Toujours  il  se  laisse  guider  par  ce  principe  qu'un  étranger  ne 
peut  avoir,  hoi*s  de  son  pays,  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  dans 
le  sien.  De  tous  ses  actes  nous  croyons  être  en  droit  de 
conclure  qu'il  entend  exiger  qu'en  présentant  une  marque 
destinée  à  couvrir  un  produit  étranger,  l'importateur  justifie 
d'un  dépôt  régulier  dans  le  pays  d'origiue  ou  au  moins  d'un 
droit  privatif  à  cette  marque.  Notons-le  bien,  il  devrait  en 
être  ainsi,  qu^nd  même  les  lois  de  1879  et  de  1884  seraient 
muettes.  C'est  une  question  de  droit  quasi-naturel,  indépendant 
même  du  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  dépôt.  Un  étranger 
ne  doit  pas  avoir,  hors  de  che^:  lui,  plus  de   droits  qu'il  n'en 
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a  là,   surtout  dans  une    matière  aussi   spéciale  que    celle  des 
marques  de  fabrique. 

Le  droit  à  la  marque  est  une  concession  du  droit  positif  et 
nullement  une  prérogative  de  droit  naturel.  Braun,  dans  son 
traité,  pp.  605  et  ss.,  l'expose  très  bien  et  la  chose  se 
conçoit  aisément  :  Le  fabricant  qui  appose  sur  son  produit  un 
signe  tiré  du  domaine  public,  sans  aucun  effort  d'invention 
d'ailleurs,  mais  simplement  en  vue  de  le  distinguer,  d'en  ga- 
rantir la  provenance,  ce  fabricant  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment pouvoir  interdire  à  une  autre  pei'sonne  l'usage  de  ce 
même  signe.  Mais  des  raisons  d'utilité,  le  souci  de  l'honnêteté 
commerciale,  le  désir  d'empêcher  la  fraude  et  la  concurrence 
déloyale,  comme  la  préoccupation  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  consommateur,  ont  dû  amener  les  diverses  législations  à 
protéger  une  marque  contre  les  usurpations.  Cette  protection, 
pure  concession  du  dix)it  positif,  chaque  pays  la  réglemente  à 
son  gré  et  en  soumet  l'octroi  aux  conditions  qu'il  lui  plaît. 
Il  est  donc  Jout  naturel  qu'un  étranger  ne  puisse  réclamer  de 
droit  à  la  marque  que  si  la  législation  positive  d'un  État  l'y 
autorise.  Il  est  aussi  légitime  que  cet  étranger  ne  puisse  se 
dépouiller  de  sa  qualité  d'étranger  et  que,  comme  tel,  il  soit 
d'abord  régi  par  la  loi  de  son  pays  d'origine.  Il  est  enfin  très 
logique  que  le  produit,  importation  étrangère,  arrivant  l'evêtu 
d'une  marque  d'origine,  doive  être  légitimement  l'evêtu  de  cette 
maixjue,   là  où  il  a  été  fabriqué. 


Qu'on  nous  permette  de  le  faire  observer  :  toutes  les  natio- 
nalités ne  sont  pas  i»égies  par  les  mêmes  dispositions  en  Bel- 
gique. Diverses  sont  les  lois  applicables  aux  étrangei's  dans 
notre   pays. 

Écartons  d'abord  l'hypothèse  où  il  n'existe  pas  de  traité  de 
réciprocité.  Un  produit  étranger  ne  peut  jamais  être  protégé 
en  Belgique  par  une  marque  belge  ou  étrangère. 

Que  s'il  y  a  une  convention  internationale  en  vigueur,  celle- 
ci  peut  être  antérieure  à  1879,  ou  bien  postérieure.  Dans  le 
premier  cas,   on  doit  se  demander  quel  régime  est  applicable. 
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La  loi  de  1879  n'a  pas  abrogé  les  conventions  internationales 
antérieures,  et  a  même  spécialement  prévu  leur  maintien,  en 
autorisant,  par  son  article  19,  le  gouvernement  à  les  modifier, 
pour  les  mettre  en  rapport  avec  la  législation  nouvelle. 
Seulement,  plusieui*s  conventions  internationales  n'ont  pas  été 
remaniées,  c'est  le  cas  pour  un  ou  deux  pays  encore,  la 
Chine,  par  exemple.  Notre  intention  n'est  pas  d'examiner  lon- 
guement cette  question  délicate,  parce  qu'elle  nous  paraît  être 
digne  de  faire  à  elle  seule,  l'objet  d'un  autre  article,  d'autant 
plus  que  plusieurs  de  ces  conventions  n'ont  pas  été  ratifiées 
par  les  Chambres.  Mais  notre  première  impression  est  que  les 
anciennes  conventions,  même  non  modifiées,  sont  encore  debout, 
et  peuvent  satisfaire  aux  exigences  de  réciprocité  diplomatique 
de  l'article  6,  dès  qu'elles  stipulent  la  récipi*ocité  pour  le» 
marques  belges. 

Examinons  maintenant  les  conventions  postérieures  à  1879. 
Le  pays  des  produits  dont  il  s'agit,  peut  être  compris  dans 
les  signataires  de  la  convention  de  1883,  ou  bien  simplement 
lié  par  un  traité  conclu  en  vertu  de  l'article  6,  de  la  loi 
de  1879;  le  régime  différera-t-il  ?  La  nécessité  d'un  dépôt 
préalable  ne  peut  guère  être  niée  dans  le  premier  cas.  Dans 
le  second,  il  devra  encoi'e  en  être  ainsi,  pensons-nous,  mais 
nous  le  reconnaissons,  la  question  est  moins  nettement  i*ésolue 
par  les  textes. 

En  résumé,  quelque  soit  la  législation  applicable  à  telle  ou 
telle  nation,  nous  pensons  qu'un  même  principe  doit  être 
observé. 


Il  nous  reste  à  tirer  les  conséquences  de  l'étude  à  laquelle 
nous  venons  de  nous  livrer,  d'après  les  diverees  hypothèses 
qui  peuvent  se  présenter. 

La  loi  belge  n'ayant  attribué  à  aucune  autorité  la  mission 
d'examiner  la  validité  d'un  dépôt  de  marque  lors][u'il  s'effectue, 
l'importateur  n'aura  nulle  justification  à  fournir,  au  greffier  du 
tribunal  de  Bruxelles,  de  son  droit  dans  le  pays  d'origine.  Les 
circulaires  ministénelles  lui   prescrivent  seulement  d'indiquer  la 
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situation   de    son   établissement,    de   sa    fabrique,    et   de  men- 
tionner la  convention  internationale  qu'il  invoque. 

Ce  sera  uniquement  en  cas  de  contestation  sur  la  validité 
de  la  mai'que,  que,  devant  les  tribunaux,  l'importateur  devra 
justifiei*  qu'il  a,  dans  le  pays  d'origine,  la  propriété  de  la 
marque  soumise  au  dépôt  belge. 

Si,  dans  ce  pays,  la  loi  a  subprdonné  l'enregistrement  d'une 
marque  à  l'approbation  préalable  d'une  juridiction  spécialement 
chargée  de  ce  soin  (1),  le  seul  fait  du  dépôt  étranger  vaudra, 
en  Belgique,  présomption  de  régularité  et  de  validité. 

Dans  le  cas  contraire,  nous  pensons  que  l'importateur  pourrait 
être  forcé  de  fournir  la  preuve  de  sa  capacité  personnelle  et 
de  l'observation  de  la  loi  de  son  pays.  En  tous  cas,  ses 
adversaires  seraient  admis  à  faii»e  la  démonstration  du  fait  qu'il 
ne  serait  pas   titulaire   de   la   marque  dans   le   pays   d'origine. 

Quand  donc  le  dépôt  a  été  réellement  effectué  à  l'étranger, 
les  tribunaux  belges,  la  chose  est  évidente,  auront  à  tenir 
compte  des  décisions  rendues,  après  le  dépôt,  par  les  juridic- 
tions compétentes  étrangères,  en  ce  qui  concerne  la  capacité 
du  titulaire  ou  bien  la  validité  de  son  dépôt,  ou  bien  encore 
ses  droit  vis  à  vis  d'un  tiers.  La  marque  vient  en  Belgique 
et  y  est  protégée  telle  quelle.  Marque  d'importation,  elle  reste 
étrangère.  A  ce  titre,  elle  a  pu  être  admise  dans  un  État 
qui  ne  l'eut  peut-êti'e  pas  protégée  comme  indigène.  (2)  A 
ce  titre  aussi  elle  doit  souffrii'  des  événements  qui  l'affectent 
dans  le  pays  de  naissance.   Ce  n'est  que  justice  d'ailleurs  ! 

Et  l'étranger  ne  pourrait  pas  venir  dire  :  la  loi  belge  est 
la  seule  à  considérer,  j'en  ai  rempli  les  formalités,  tout  est 
dit  ;  ce  n'est  que  surrérogatoirement  que  j'ai  fait  antérieure^ 
ment  déposer  ma  marque  à  l'étranger,  vous  ne  pouve::  tirer 
argument  contre  moi  d'une  formalité  inutile.  Ce  raisonnement 
n'est  pas  compatible  avec  la  thèse  soutenue  par  nous  sur  la 
nécessité  du  (Jépôt  mais  nous  ne  la    croyons  pas   même  accep- 


(1)  C'est  le  cas  en  Autriche    et  aux   États-Unis,  notamment. 

(2)  Ainsi  en  est-il  pour  les  marques  nominales  que  proscrivent  certaines  légis- 
lations. 
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table  pour  les  partisans  de  ropiuioii  contraire.  En  effet,  Tim- 
portateur  ne  peut  se  soustraii*e  aux  conséquences  du  dépôt 
dans  son  pays  ;  celui-ci  a  créé  pour  lui  des  droits,  mais  au 
point  de  vue  international,  il  lui  a  aussi  imposé  des  devoirs 
et  il  a  définitivement  affecté  la  marque  d'un  caractère  avec 
lequel  elle  est  entrée  dans  son  patrimoine.  Il  ne  lui  est  loi- 
sible, en  aucune  façon,  de  l'en  dépouiller  en  la  déposant  à 
Tétranger.  Dire  le  contraire  serait  rendre  possibles  des  com- 
plications et  des  contradictions  sans  nombre. 

Supposons,  pour  terminer,  que  nous  n'admettions  pas  la  néces- 
sité d'un  dépôt  préalable  à  l'étranger  et  que  nous  nous 
trouvions  en  présence  d'une  marque  uniquement  fléposée  en 
Belgique  pour  couvrir  un  produit  étranger.  Devra-t-on  ne  se 
préoccuper  que  de  la  seule  législation  belge  ?  On  devrait,  nous 
semble-t-il,  obliger  éventuellement  l'importateur  à  prouvei* 
qu'il  pouvait   valablement  déposer  la  marque  dans  son  pays.  (1) 

La  solution  est  bien  certaine  quant  aux  conditions  de  capa- 
cité personnelle  du  déposant.  Les  règles  du  statut  personnel 
suffiraient  déjà,  mais  il  faut  les  étendre  même  aux  règles  du 
droit  positif,  spéciales  à  la  capacité  requise  pour  déposer  une 
marque.  D'après  nous,  la  règle  reste  la  même  poui-  ce  qui 
concerne  les  événements  ou  décisions  compétentes  qui  affec- 
teraient les  droits  de  l'importateur.  Si,  par  exemple,  un  juge- 
ment venait  à  être  i*endu  contre  lui,  par  les  tribunaux  de  son 
pays,  qui  déciderait  que  le  signe,  déposé  par»  lui  en  Belgique 
seulement,  constitue  la  marque  légitimement  acquise  à  un 
tiers  il  serait  difficile  que  les  tribunaux  belges  n'en  tinssent 
pas   compte. 

Et  qu'on  nous  le  laisse  encore  observer,  dans  quelles 
complications  u'entre-t-on  pas  lorsqu'on  repousse  la  règle 
si  simple  de  la  nécessité  du  dépôt  pi*éalable  et  régulier  dans 
le  pays  d'origine  !  Ces  complications  deviennent  inextricables  si 
on  refuse   d'appliquer    â   l'impor'tateur   la   législation   nationale. 


(I)  C'est  ce  que   requiert  la  loi  grecque  du  22   Février   1892. 
On  doit  justifier    que  la    marque  importée  remplit    les  conditions    exigées 
par  la  loi  du  pays  d'origine. 
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Oïl  arriverait  ainsi  à  permettre  des  décisions  contradictoires 
dans  les  deux  États.  Il  se  pourrait  qu'un  objet,  fabriqué  à 
l'étranger,  ne  puisse  être  revêtu  d'une  marque  donnée  dans  son 
pays  d'origine  et  doive  même  y  être  saisi  pour  contrefaçon  de 
marque,  alors  qu'en  Belgique  il  serait  librement  vendu.  De  la 
sorte  ce  serait  à  la  frontière  que  la  marque  pourrait  seulement 
être  apposée  licitement. 

Albert  Capitaine 
Avocat  à  fa  Cour  d'appel  de  Liège. 
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Nullités  et  Déchéances  des  Brevets  dlnvention. 

{Suite)  (1) 
CHAPITRE    DEUXIÈME 

Première   Partie.     —    Défaut  de  Nouveauté  (suite). 
§  II.  Exploitation  antérieure  de  l'objet  breveté, 

45.  —  Le  brevet  est  nul  :  «  lorsqu'il  sera  prouvé  que  l'ob- 
jet breveté  a  été  employé,  mis  en  œuvre  ou  exploité  par  un 
tiers  dans  le  royaume,  dans  un  but  commercial,  avant  la  date 
léçale  de  l'invention,  de  l'importation  ou  du  perfectionnement.  » 
(art.  24  litt.   a  de  la   loi.) 

Cette  disposition  est  copiée  sur  l'art.  2  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1817,  dont  le  législateur  s'est  borné  à  rectifier  la  l'édac- 
tion  fautive  ;  il  l'a  toutefois  précisée  sur  un  point  où  elle  avait 
donné  lieu  à  controverse.   (2) 

Les  mots  employés  et  mis  en  œuvre  ont  été  puisés  textuel- 
lement dans  la  loi  de  1817.  Quant  au  mot  exploité,  il  a  rem- 
placé celui  A' exercé,  qu'on  lisait  dans  la  législation  antérieure 
et   dont  souffrait  la  pureté  du  langage. 

Cette  dernière  substitution  n'a  du  reste  aucune  autre  portée. 
Loin  âe  vouloir  innover,  le  législateur  s'en  est  tenu,  d'après 
ses  propi'es  déclarations,  aux  idées  consaci*ées  par  ses  devan- 
ciers.  (3) 


(1)  Voir  Revue  1900,  pp.  49  et  311. 

(2)  Art.  2  de  la  loi  du  25  janvier  1817  :  «  La  concession  des  brevets  d'in- 
vention se  fera  sans  préjudice  des  droits  acquis  d'un  tiers,  et  sera  nulle  s'il 
est  prouvé  que  l'invention  ou  le  perfectionnement  pour  lesquels  quelqu'un 
aura  été  breveté,  ont  été  employés,  rais  en  œuvre  ou  exercés  pat  un  autre 
dans  le  royaume  avant  l'obtention  du  brevet,   j» 

(3)  Exposé  des  motifs  de  l'art.  11  (article  24  actuel).  Documents  parlemen- 
taires, session  de  1852-1853,  p.  653 
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46.  —  Aussi  les  travaux  préparatoires  n'oiit-ils  nulle  part 
précisé  la  signification  des  mots  :  employer,  mettre  en  œuvre, 
ex^ploiter.  Il   faut  donc  les  prendre  avec  leur  sens  usuel. 

Voici  comment   TAcadémie   française   les   définit  : 

employer  :  c'est  mettre  en  usage,  faire  usage  de,  se  servir  de. 

Mettre  en  cmxre  :  c'est  employer  à  quelque  usage. 

Exploiter:  c'est  faire  valoir  une  chose,   en  tirer  un  profit. 

Du  silence  des  travaux  préparatoires  ne  peut  donc  naitre 
aucune  ambiguïté.  Le  sens  des  mots  est  clair  et  l'intention  du 
législateur  certaine.  Il  semble  s'être  ingénié,  même  au  prix 
d'une  certaine  redondance,  à  prévoir  toutes  les  hypothèsea  pos- 
sibles afin  de  w'qw  laisser  aucune  en  dehors  de  ses  prévisions. 
Dès  que  l'invention,  objet  ou  pi'océdé,  a  été  antérieurement 
utilisée,  la  nouveauté  est  détr-uit«.  Peu  importe  la  nature  de 
cette  utilisation  ;  chaoue  fois  qu'on  a  tii*é  profit  de  la  décou- 
couverte,  il  y  a  exploitation. 

Le  législateur  a  traduit  sa  volonté  expresse  à  cet  égard,  en 
se  servant  de  trois  expressions,  synonymes,  il  est  vrai,  mais 
qui,  reflétant  .des  luiances  diverses,  comprennent  toutes  les  hy- 
pothèses imaginables  et  dont  la  dernière  complète  en  quelque 
sorte   les  deux  autres,    en  les  résumant. 

47.  —  Voici  une  définition  de  la  mise  en  œuvre  empruntée 
à  la  jurisprudence. 

«  Par  mise  e7i  mitre,  a  décidé  le  tribunal  de  Bruxelles 
le  21  juin  1899,  le  législateur  dans  l'art.  24  al.  2  de  la  loi 
du  24  mai  1854,  a  entendu,  d'après  le  sens  usuel  et  général 
de  cette  expi-ession,  toute  réalisation  ou  fabrication  de  la  chose 
brevetée  »   (1) 

Toute  utilisation  antérieure  quelconque  de  la  chose  brevetée 
en  constitue  du  reste  l'exploitation. 

Ainsi,  l'application  d'un  procédé,  la  fabrication  d'un  produit, 
l'emploi  d'une  machine,  s'ils  ont  lieu  avec  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi,  forment  sans  aucun  doute  obstacle  à  leur  bre- 
vetabilité  postérieure. 

(l)  Civ.  Bruxelles,  21  juin  1899.  J.  T.  1899,  p.  936  et  Revue  pratique  de 
Droit  industriel,  1899,  p.  331. 
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Un  simple  acte  de  commerce  est  même  suffisant.  Vendre  un 
objet,   c'est   Texploiter. 

Il  a  été  jugé  avec  raison  par  le  tribunal  d'Anvers  que  l'ex- 
ploitation, la  mise  en  œuvre  ou  l'emploi  d'un  produit  dans  un 
but  commercial  résident  aussi  bien  dans  la  vente  que  dans  la 
fabrication  elle-même.   (1) 

48.  —  Pour  que  la  nullité  puisse  éti*e  prononcée,  il  faut,  avant 
toute  chose,  la  constatation  de  l'identité  entre  l'objet  breveté  et 
celui   qui  a  été  antérieurement  exploité. 

Des  approximations  ne  suffisent  pas  ;  il  faut  de  part  et  d'au- 
tre la  réalisation  complète  de   la  même   idée. 

Une  similitude  parfaite,  même  dans  les  détails,  n'est  cepen- 
dant pas  exigée  ;  imitation  ou  copie  serviles  ne  sont  pas  requises. 

Dès  que  la  pensée  directrice  et  les  conditions  essentielles  de 
la  découverte  se  rencontrent  des  deux  côtés,  l'indentité  est  suffi- 
samment établie.  Il ^ n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  diffé- 
rences accessoires,  si  l'élément  principal  se  trouve  dans  le 
domaine  public.    (2) 

Ce  sont  du  reste  là  de  pures  questions  de  fait  et  d'espèce  (3), 
mais  particulièrement  délicates  à  trancher  pour  les  procédés 
et  les  combinaisons.  Nous  nous  en  référons  pour  plus  de  dé- 
tails aux  n"'  21  et  s.  de  la  présente  étude,  où  nous  avons 
traité  une  question   similaire. 

49.  —  Un  seul  fait  d'emploi  antérieur  suffit,  s'il  est  bien 
caractérisé.  Point  n'est  besoin  que  l'exploitation  se  soit  traduite 
par  des  actes  répétés.  La  fabrication  ou  la  vente  même  d'un 
seul  exemplaire  de  l'objet  breveté   entraine  la  nullité. 

Chaque  fois  que  l'industrie  ou  le  commerce  ont  mis  la  main 
sur  un    objet,  cette   mainmise  est  définitive  et  il   n'appartient 


(1)  Anvers,  22  avril  1875,  Pas.   1875,  3-182. 

(2)  Picard  et  Olin,  p.  461,  n*-  547  et  548.  Tiiiière,  n^  317,  p.  469.  Pouiilet, 
4«  édition,  n*^  376,  p.  363.  Charleroi,  20  janvier  1892,  Belg.  jud,  1892,  p.  1236. 
Mons,  6  février  1896  et  Bruxelles,  12  février  1898,  Pas.   1900,  1-88. 

(3)  Pareilles  constatations  sont  du  domaine  exclusif  des  juges  du  fond,  elles 
échappent  au  contrôle  de  la  cour  suprême.  (Cass.  fr.,  25  avril  1893  et  28  avril 
1896.  Sirey,  1896,  1-93  et  504). 
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plus  à  persoiiniie  de  leur  en  retirer  le  bénéfice  à  son  profit 
exclusif.  Telle  est  la   règle  incontestable   chez  nous  (1) 

En  France,  au  contraire,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
depuis  longtemps  fixées  en  sens  inverse.  Toute  latitude  d'ap- 
préciation est  réservée  :  un  fait  isolé  d'emploi,  plusieurs  actes 
répétés  même,  ne  suffisent  pas  toujours.  L'on  exige  une  véri- 
table  divulgation   de  l'invention  (2). 

Cette  divergence  s'explique  aisément  par  les  différences  dans  la 
législation.  Comme  nous  l'avons  déjà  rappelé  à  diverses  reprises, 
le  brevet  n'est  nul  en  France  que  si  l'objet  breveté  a  i*eçu 
antérieurement  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir  être  exécuté 
par  tout  le  monde.  C'est  une  question  de  divulgation.  Chez 
nous,  au  contraire,  l'emploi  antérieur  contitue  une  cause  spé- 
ciale de  nullité, .  existant  par  elle-même,  indépendamment  de 
toute   autre  circonstance. 

50.  —  L'on  fait  en  France  une  autre  distinction  également 
inadmissible  en  Belgique.  Vilain  semble  cependant  l'approuver.  (3) 

L'on  distingue  entre  possession  publique  et  possession  secrète 
de    l'objet   bi*evcté,    antérieurement   au  brevet. 

Celui-ci  reste  valable  si  l'exploitation  a  eu  lieu  en  secret 
fût-ce  par  plusieurs  personnes  et  en  différents  endroits.  Mais,  en 
ce  cas,  les  tiers  en  possession  antérieure  de  l'invention  jouis- 
sent d'une  exception  personnelle  à  l'encontre  du  breveté  pour 
se  faire  maintenir,  à  l'abri  de  toutes  poursuites,  en  possession  du 
droit  d'exploiter. 

La  nullité  n'existe  que  si  l'emploi  a  eu  lieu  au  grand  jour, 
au  vu  et  au  su  do  chacun,  de  manière  que  tout  le  monde 
ait  pu   se  rendre   compte  de  la  découverte. 

Voilà  comment  la  juestion  se  pose  en  France.  Elle  n'est  pas. 


(1)  Civ.  Bruxelles,  21  juin  181)9,  J.  T.  189Î),  p.  936.  Cour  Liège.  10  août 
1861  et  ao  avril  1864,  Pas.  1864,  2-180  et  209).  Picard  et  Olin,  p.  229,  ii<>  190. 
Pandectrs  belges^  verl».  Brevet  «l'invention,  n°  201.  André,  t.  I,  p.  259,  n°  292. 
Vilain,  n'>  120. 

(2)  Pouillet,  4^^  édition,  p.  4i:-^  n«  426.  Mainié,  t.  I,  p.  743  et  s.,  n*»  1772- 
74.  Cass.   fr.,  8  mai  1895  et  la  note  de  Lyon-Caen.  Sirey,   1895,  1-481. 

(3)  Vilain.   Guide  de  V inventeur  breveté,  n^  123. 
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comme  en  Belgique,  de  rechercher  s'il  y  a  eu  ou  non  emploi 
antérieur,  mais  bien  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  publicité  de 
cette  exploitation. 

La  constatation  binitale,  en  fait,  entraîne  à  elle  seule  annu- 
lation chez  nous  ;  chez  nos  voisins,  au  'contraire,  elle  donne 
ouverture  à  une  appréciation  discrétionnaire  des  juges. 

En  Belgique,  l'emploi  antérieur  est  à  lui  seul  une  cause  de 
nullité  ;  il  ne  l'est  en  France  que  s'il  a  entraîné  divulgation 
de  la  découverte.  Dans  ce  pays,  en  effet,  la  matière  est  uni- 
quement régie  par  l'art.  31  de  la  loi  ainsi  conçu  :  «  Ne  sera 
pas  réputée  nouvelle  toute  découverte,  invention  ou  application 
qui,  en  France  ou  â  l'étranger  et  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt  de  la  demande,  aura  reçu  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée.   » 

51.  —  Cette  différence  radicale  dans  la  législation  peut,  avec 
les  mêmes  éléments  de  fait,  entraîner  dans  l'un  et  l'autre  pays 
des  solutions  diamétralement  opposées. 

C'est  donc  sans  raison  que  Tillière  ci-itique  un  arrêt  de  la 
cour  de  Paris  du  3  juillet  1845  (1).  Sans  doute,  la  solution  de 
cet  arrêt  ne  pourrait  être  regue  en  Belgique.  Mais,  en  jugeant 
d'après  les  documents  de  la  cause  qu'un  seul  fait  de  vente  n'a 
pas  donné  au  produit  une  notoriété  suffisante  pour  invalider  le 
brevet  ultérieur,  la  cour  n'a  nullement  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  française  ;    elle   les   a  au  contraire   appliquées. 

Le  tort  de  Tillière  a  été  d'apprécier  une  décision  étrangère 
au   point  de   vue   de  la  loi  belge. 

Il  faut  du  reste  se  garder  soigneusement  ici  de  toute  tenta- 
tion de  puiser  dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine  françaises 
des  éléments  d'interprétation.  En  remontant  à  ces  sources,  l'on 
courrait  les  plus  grands  risques  de  s'égarer,  tant  est  grande  la 
divergence   des   situations  juridiques. 

A  l'étude  de  ces  documents  étrangers,  est  sans  aqcun  doute 
imputable  le  défaut  de  précision  qu'on  rencontre  dans  le  pas- 
sage de  Tillière  auquel  nous  venons  de  faire  allusion.  Cet  auteur, 


(1)  TUlière,  n»  314,  p.  461. 
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estimé  du  reste  à  si  juste  titre,  pai*ait  exiger  que  Temploi 
antérieur  ait  donné  lieu  au  moins  à  une  certaine  publicité. 
«  Tout  fait  d'exploitation,  écrit-il,  doit  être  assimilé  à  la  mise 
«  en  œuvre  ;  la  loi  dit  en  termes  généraux:  lorsque  l'objet 
«  breveté  a  été  employé.  Cette  expression  est  énonciative  et 
«  comprend  tout  fait,  industriel  ou  commercial,  propre  à  apérer 
«  la  divulgation  de  la  découverte.  »  et  plus  loin  :  «  Un  seul  fait 
de  vente...  peut  svffire  pour  invalider  un  brevet  obtenu  posté- 
rieurement, lors  même  que  ce  fait  ne  serait  connu  que  de  quel- 
ques personnes  et  n'aurait  pas  donné  lieu  à  une  divulgation  y 
dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot,  » 

Ce  tempérament  apporté  à  la  rigueur  de  la  loi  est  inadmissi- 
ble. Il  ne  s'agit  ici  ni  de  divulgation  ni  de  publicité,  mais 
bien  d'une  cause  d'annulation  particulière.  Exploitée  même  secrè- 
tement, la  découverte  n'est  plus  nouvelle  ;  elle  ne  peut  donc 
plus  être  brevetée.  C'est  en  échange  d'une  nouveauté  seulement 
que  la  société  concède  à   l'inventeur  des   droits    privatifs.   (1) 

52.  —  Aux  termes  même   de  l'art.  24  litt.  a,  l'exploitation, 
pour  entrainer   nullité,   doit  réunir  les  conditions  suivantes. 
Il  faut  qu'elle   ait  eu   lieu  : 

1*»  par  un  tiers.  —  2<»  dans  le  royaume.   —  3«  dans  un  but 
commercial.  —  4"   avant  la    date    légale    du  brevet  d'invention, 
'  ,  d'importation  ou  de   perfectionnement. 

■^  Si    l'une  ou  l'autre  de  ces  exigences    légales  fait  défaut,  le 

;  brevet  doit  être  maintenu. 

.  53.    —   Pour    constituer  une    antériorité,    l'exploitation   doit 

r  être  le  fait  d'un  tiers  (2).   C'est  la  première  condition  imposée 

par  la  loi. 

Il  arrive  parfois  qu'avant    de  prendre  un  brevet,  l'inventeur 
exploite  lui-même  sa  découverte  pendant  un  certain  temps.  Cette 
exploitation  personnelle  ne  peut  lui  préjudicier  au  point  de  vue 
f  de  la   validité   de   son   titre. 

'  (1)  Civ.  Bruxelles,  21  juin  1899.  J.  T.  1899,  col.  936. 

,  (2)  Picard  et  Olin,  n*^  192,  p.  231.  Pandectes  belges^  verb.  Brevet  d'inventioD, 

f  11°  204.  Tillière,  n°  318,  p.  469.  André,  t.  II,  n^  294,  p.  260. 
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A  la  vérité,  il  s'expose  grandement,  en  iigissant  de  la  sorte  : 
car  d'autres  peuvent  impunément  s'emparer  de  l'invention  et 
l'exploiter  à  son  préjudice.  Il  se  trouvera  dans  ce  cas  dépossé- 
dé;  l'invention  tombera   dans   le   domaine  public. 

Mais   s'il   échappe  à   ce    danger,    il   conserve  son    privilège. 
Le   législateur,  en   effet,   a   estimé  que   le   droit  de  l'inventeur, 
bien   qu'il   ne   l'ait   pas   immédiatement  revendiqué,  doit    rester 
debout.    N'a-t-il  pas    en    effet    apporté   à    la  société    la  même 
utilité  et  ne  mérite-t-il  point  par  conséquent  la  même  faveur  ? 
Qu'importe  son  inaction  plus  ou  moins   longue  ?  Elle  peut  d'ail- 
leurs se  justifier  par  bien  des  motifs  d'ordre  pratique.  Ne  sachant 
si    l'invention    réussirait    commercialement,     n'en     comprenant 
peut-être    pas   lui-même    du    premier    coup   toute  l'importance, 
manquant  aux   débuts   des   ressources   nécessaires,  ou   bien   dé- 
pourvu  de   connaissances  juridiques   suffisantes,    l'inventeur   n'a 
pas   songé  à   prendre  un  bi'evet  ou  bien   il  ne  l'a    pu.    Faut-il 
lui  enlever  pour  cette  cause  le  profit  de  ses  conceptions  ? 
I      A  la  vérité,  l'on  a  objecté  que  l'invention  n'est  plus  nouvelle, 
que  par  le  fait  même  de  l'inventeur  la  société  a  été   mise  en 
possession,  et  qu'il  n'est  plus  permis  de  transformer*  en  monopole 
cette  jouissance  acquise  à  la  communauté.  Ainsi  le  voulait  peut- 
être  la    rigueur  des  principes;    mais   il    était  juste   de  la  faire 
fléchir   tant   que  l'intention    de  l'inventeur  de   faire  tomber  sa 
découveiHe  dans  le  domaine  public  n'était  pas  prouvée.  Or,  elle 
ne   pouvait   être   ici   présumée   ni  tenue   pour   établie  ;  nous  ve- 
nons  de   le    voir. 

La  disposition  de  la  loi  s'explique  encore  par  la  nécessité 
de  procéder  à  des  essais  et  à  des  expérience,  avant  de  pren- 
dre le  brevet.  Il  fallait  laisser  au  breveté  toute  latitude  d'expé- 
rimentation. 

54.  —  Mais  si  l'exploitation  antérieure  par  le  breveté  devient 
la  source  d'une  exploitation  par  des  tiers,  la  nouveauté  est  dé- 
tiniite.  (1) 

L'inventeur,  par  exemple,  a  vendu  à  des  marchands  en  gros 
ou  à   des   détaillants  les  produits  de  sa   fabrication.  Ces   ache- 

""(ïrAndré,  t.  U,  n^  297,  p.  261. 
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teurs  les  ont  revendus  au  public.  Ou  bien,  avant  d'être  protégé, 
le  constructeur  d'appareils  brevetés  en  a  livré  à  des  industriels 
qui   les  ont  mis  en  activité  dans   leurs  usines. 

Des  faits  pareils  font  échec  certain   au  brevet. 

Mais  tant  que  cette  exploitation  commerciale  par  des  tiers 
n'a  pas  eu  lieu,  les  droits  de  l'inventeur  restent  saufs,  même 
si  la  découverte  se  trouve  divulguée  par  sa  propre  exploitation. 

L'opinion  contraire  enseignée  par  Vilain  est  manifestement 
erronée.  (1)  L'auteur,  qui  invoque  la  jurisprudence  française, 
a  oublié  la  divei'gence  complète  de  législation  existant  sur  ce 
point  entre  les  deux  pays.  En  France,  la  publicité  est  tout;  en 
Belgique,  elle  est  indifférente. 

55.  —  Par  tiers,  il  faut  entendre  toute  personne  autre  que 
l'inventeur    et  qui   n'est  ni   son  ayant-droit  ni  son  préposé. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'exploitation  ait  eu  lieu  maté- 
riellement par  le  breveté  lui-même.  Il  suffit  qu'elle  se  soit 
produite  pour  son  compte.  Aussi  la  participation  de  ses  subor- 
donnés, directeurs,  ingénieurs,  ouvriers,  salariés  ou  mandatai- 
res quelconques,  ne  peut-elle  lui  nuire.  Ces  personnes  ne  sont 
pas  des  tiers  par  rapport  à  lui;  car  loin  d'agir  pour  elles-mêmes, 
elles  le  représentent.  Leurs  actes  ne  peuvent  donc  préjudicier 
à  l'inventeur.   (2) 

56.  —  Il  en  serait  toutefois  autrement  si  ces  préposés,  sor- 
tant de  leur  rôle  et  abusant  de  la  situation,  s'appropriaient 
l'invention.  S'ils  mettent  frauduleusement  en  œuvre  la  découverte 
à  leur  propre  profit,  ils  n'agissent  évidemment  plus  comme 
représentants  de  l'inventeur  ;    ils  exploitent  en   nom  personnel. 

La  cour  de  Gand  a  jugé  avec  liaison  que  l'artisan  employé 
par  l'inventeur  pour  construire  un  appareil,  est  un  tiers  quand, 
trahissant  la  confiance  de  son  commettant,  il  fabrique  et  livide 
à   d'autres  le  système  breveté.    (3) 


(1)  Vilain.   Guide  pratique  de  V inventeur  breveté^  n**»  122  et  123,  p.  78. 

(2)  Ficard  et  Olin,  n^  195,  p.  283.  André,  t.  11,  n»  802,  p.  203.  Bruxelles, 
22  juin  1892,  Belg.  jud,  1892,  p.  1235. 

(3)  Gand,  1»'  juin  1871.  Pas.   1871,  2-808. 
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57.  —  Des  difficultés  plus  délicates   peuvent  s'élever. 

Le  directeur,  l'administrateur  ou  bien  l'associé  d'une  société 
industrielle  fait  une  découverte  et  l'applique  dans  les  usines 
sociales.   Y  a-t-il   là  exploitation   par   un   tiers  ? 

Certaines  décisions  de  jurisprudence  ont  jeté  du  doute  sur  la 
solution  de  cette  question.  M.  André,  après  elles,  se  pmnonce, 
avec  peu  de   netteté   cependant,   pour  la   négative*.   (1) 

Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion.  Autre  est  la  per- 
sonne  du  directeur  ou  de   l'associé,    autre  celle  de   la   société. 

Si  l'exploitation  a  lieu  par  cette  dernière  et  pour  son  compte, 
il   y   a  incontestablement    fait   d'un   tiers. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Charlemi  confirmé  le  22  juin  1892 
par  la  cour  de  Bruxelles,  qu'on  cite  en  sens  contraire  se  justifie 
d'ailleui^s  pai*  d'autres  considérations.  Dans  cette  affaire,  il  n'y 
avait  pas  à  proprement  parler  exploitation,  mais  bien  plutôt  essais. 

L'arrêt  constate  lui-même  que  :  «  dans  l'hypothèse  où  les 
sociétés  préqualifiiées  devraient  être  considérées  comme  des  tiers 
dans  l'acception  de  l'article  24  litt.  a  de  la  loi  du  24 
mai  1854,  les  faits  acquis  aux  débats  permettent  d'affirmer  que 
c'est  seulement  chez  ces  tiers  et  non  par  eux  qu'a  été  faite 
l'application   des   conceptions   de   l'intimé.   » 

Quelle  que  soit  du  reste  la  valeur  de  cet  arrét  comme  déci- 
sion d'espèce,  il  importe  de  maintenir  dans  son  intégrité  le 
principe  lui-même  qu'il  a  le  tort  de  mettre  en  doute.  L'ex- 
ploitation, par  une  société,  d'une  invention  même  émanant  d'un 
intéressé  quelconque  dans  cette  association,  constitue  l'emploi 
par  un   tieî*s. 

58.  —  En  cas  de  cession  d'une  invention,  l'on  ne  peut  op- 
poser  au  cessionnaire  l'exploitation   antérieure   du  cédant. 

Cela  est  de  toute  évidence,  quand  le  cédant,  s'étant  fait  bre- 
veter lui-même,  n'a  cédé  l'invention  que  déjà  protégée.  Il  y  a 
en  ce  cas  cession  pure  et  simple  d'un  brevet  assurément  valable. 

La  solution  doit  rester  la  même,  quand  l'invention  elle-même 
est  cédée   avant  la    demande  du   brevet.   Peu  importe    en   effet 


(1)  Charleroi,   20  janvier   1892  et  Bruxelles,   22  juin   1892.  Bèl^.  juéL  1892, 
p.   1236.  André,  t.  1,  n^  295,  p.  260. 
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qu'elle  ait  déjà  été  mise  en  œuvre  commercialement  par  Tin- 
venteur  ;  elle  n'en  reste  pas  moins  dans  son  patrimoine  intacte 
au  point  de  vue  de  sa  brevetabilité.  L'inventeur  a  le  droit  et  le 
pouvoir  de  la  transporter  à  autinii,  telle  qu'il  la  possède  lui-même. 

En  passant  d'une  tête  sur  l'autre,  le  droit  ne  se  modifie 
ni  ne  s'amoindrit  ;  il  reste  identique.  Le  cessionnaire  l'exercera 
tel  qu'il  appartenait  au  cédant  (1). 

Si  le  cessionnaire  continuait  même  à  son  tour  l'exploitation  sans 
prendre  de  brevet,  il  ne  perdrait  pas  la  faculté  de  réclamer 
par  la  suite  son  monopole.  Acquéreur  des  droits  et  actions  de 
l'inventeur,  sa  pei*sonnalité  se  ccmfond  avec  celle  de  ce  der- 
nier. Moins  encore  que  ceux  du  cédant,  ses  actes  personnels 
ne  peuvent  donc  lui  préjudicier. 

Seul  titulaire  actuel  de  l'invention,  seule  partie  intéressée, 
il  ne  peut  à  coup  sûr  être  réputé  un  tiere  par  rapport  à  la 
découverte  brevetée. 

59.   —  La  situation  inverse  peut  se  présenter. 

Supposons  qu'avant  d'acquérir  les  droits  de  l'inventeur,  le 
cessionnaire  ait  exploité   la  découverte.   Y  aura-t-il  nullité  ? 

M.  André  distingue  deux  hypothèses.  D'après  lui,  si  la 
cession  a  eu  lieu  avant  la  demande  du  brevet,  ce  dernier  est 
valable  ;   il  est  nul  dans  le  cas  contraire  (2). 

Cette  distinction  ne  nous  parait  pas  admissible.  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,   la  cause  .d'annulation  existe. 

Quand  le  brevet  est  pris  par  l'inventeur  lui-même,  après 
exploitation  par  un  tiers,  la  question  ne  peut  même  faire  dif- 
ficulté. Le  brevet  est  atteint  d'un  vice  originel,  auquel  la  cession 
ne  peut  apporter  de  remède.  Tel  il  existe  dans  le  patrimoine 
du  cédant,   tel  il  est  transmis. 

Pris  par  le  cessionnaire  lui-même,  après  qu'il  a  d'abord 
exploité  indûment  l'invention  d'autrui,  le  brevet  est  tout  aussi 
sujet  à    l'annulation.     L'exploitation  a  été  l'œuvre  d'un   tiers  ; 

(1)  Tillière,  n'*  H18,  p.  469.  Picard  et  Olin,  n""  194,  p.  232.  Pandectes  belges, 
verb.  Brevet  d'invention,  n^  207.  André,  t.  II,  n«  298,  p.  261. 

(2)  André,  n'»«  299  et  300,  p.  262.  Dans  le  même  sens,  Bruxelles,  26  niai 
1862.  Pas.  64,  2,   110. 
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elle  le  reste,  même  si  ce  »  tiere  acquiert  plus  tard  les  droits 
de  Tiiiveiiteur.  La  cession  ne  peut  faire  que  ce  qui  a  été  ne 
soit  pas  ;  le  passé  est  irrémédiable,  rien  ne  peut  l'effacer.  Au 
moment  précis  où  un  tiei^  a  exploité,  la  loi  a  détruit  le  mo- 
nopole et  la  découverte   est  tombée  dans  le  domaine   public. 

Nul  arrangement  postérieur  entre  l'inventeur  et  le  tiers 
exploitant  ne  peut  avoir  la  vertu  de  faire  renaître  ce  monopole 
supprimé.  L'invention  n'est  plus  brevetable  dans  le  chef  de 
l'inventeur  ;  comment  céderait-il  un  droit  qu'il  ne  possède  plus 
lui-même  ? 

En  vain,  objecterait-on  que  si  le  cessionnaire  demande  le 
brevet  en  son  nom  personnel,  il  est  seul  réputé  inventeur  ;  qu'il 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  tiers. 

A  ijen  ne  sert  non  plus  d'ajouter  avec  le  tribunal  et  la  Cour 
de  Bruxelles,  en  termes  du  reste  assez  peu  clairs,  que  :  «  Dans 
»  le  sens  vulgaire  comme  dans  son  acception  juridique,  le 
»  mot  tiers  indique  nécessairement  une  corrélation  directe  avec 
»  le  mot  partie  intéressée;  l'une  de  ces  qualités  est  évidemment 
»  exclusive  de  l'autre  et  du  moment  où  un  individu  se  trouve 
»  être  partie  intéressée,  le  tiers  vis-à-vis  de  lui  ne  peut  plus 
»  se  rencontrer  que  dans  une  individualité  qui  lui  soit  étrau- 
»  gère.   »  (1). 

Ces  raisonnements  ne  peuvent  prévaloir  contre  la  réalité  des 
faits. 

Nous  supposons  bien  entendu  qu'avant  son  entente  avec  le 
cessionnaire,  l'inventeur  a  lui-même  exploité  commercialement 
sa  découverte.  Sinon,  il  y  aurait  une  simple  usurpation  de  brevet, 
dont  nous  avons  traité  aux  numéros  37  à  41  de  cette  étude, 
et  un  accord  serait  possible. 

Mais  si  l'exploitation  commerciale  a  été  entre  deux  mains  dis- 
tinctes à  un  moment  donné,  dès  cet  instant  la  découverte  est 
tombée  dans  le  domaine  public  et  aucun  fait  postérieur  ne  peut 
remédier  à  cette  situation.  En  décirler  autrement  serait  faire 
prévaloir  la  volonté  des  intéressés  contre  celle  du  législateur. 

Au  surplus,  la  convention  aurait-elle  la  vertu  d'annuler  le 
passé  ? 

(1)  Bruxelles,  26  mai  1862.  Pas.   1864,  2-110. 


Digitized  by 


Google 


220  REVUE    DES    QUESTIONS 

Certes,  deux  qualités  iuconciliables  et  exclusives,  celle 
de  tiers  et  celle  de  partie  intéressée,  ne  peuvent,  comme  le 
fait  remarquer  la  Cour  de  Bruxelles,  coexister  sur  la  même 
tète.  Mais  elles  peuvent  appartenir  successivement  au  même 
individu.  C'est  ce  qui  se  présente  ici.  La  convention  a  bien 
pour  effet  de  faire  passer  sur  la  tête  du  cessionnaire  les  droits 
du  cédant  ;  elle  opère  bien  confusion  des  personnalités  à  cet 
égard:  mais  tout  se  borne  à  cela.  Si  les  droits  du  cédant  sont 
compromis,  s'ils  sont  même  supprimés,  le  contrat  ne  leur  don- 
nera pas  une  vigueur  ou  une  vfe  nouvelles.  De  par  la  conven- 
tion le  concessionnaire  sera,  il  est  vrai,  réputé  avoir  toujoure 
été  titulaire  d'une  invention,  mais  d'une  invention  viciée  par 
le  fait   d'un   tiers. 

La  qualité  de  tiei's  abandonnera  bien  le  cessionnaire,^  pour 
l'avenir,  mais  il  est  impossible  de  l'effacer  dans  le  passé.  Au- 
cune stipulation  ne  peut  prévaloir  contre  le  fait  accompli  ;  les 
actes  remontant  à  une  époque  antérieure  ne  peuvent  être  trans- 
formés conventionnellement  ;  malgré  toutes  les  conventions,  ils 
restent   les   actes   d'un  tiers. 

60.  —  Qu'en  est-il  de  l'exploitation  frauduleuse  par  un  tiers? 
Par  exemple,  pendant  la  période  des  essais,  un  collaborateur 
de   l'inventeur   le   trahit  et  vend  ses  secrets   à  un   concurrent. 

Il  nous  parait  incontestable  que  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi  de  l'exploitant  sont  choses  indifférentes.  Y  a-t-il  ou  non 
exploitation  par  un  tiei's  :  voilà  toute  la  question  à  résoudre. 
Dans  l'affirmative,  les  termes  absolus  de  la  loi  n'autonsent  au- 
cune distinction;    la  nullité  s'impose  toujours  (1). 

L'on  s'étonne  que  Tillière  ait  pu,  en  Belgique,  adopter  la 
solution  contï'aire,  défendue  avant  lui  en  France  par  Blanc 
et  reprise  aujourd'hui  par  Couhin  (2). 

(1)  Picard  et  Olio,  n"'  19G  h  198,  p.  233  et  s.,  Pandectes  belges,  verb. 
Brevet  d'inventiou,  n'^  211.  André,  t.  Il,  n^"  308  et  304,  p.  2aS.  Audenarde, 
9  déc.  1870  et  (Jand,  \^'  juin  1871.  Pas.  1871,  2-308  et  Belg.  jud.  1871, 
pp.  586  et  797.  Pouillet,  n^"  420  a  424,  p.  407.  Mainiç,  t.  1,  n"»  1765  à  1768, 
pp.  737  et  s.,  Pandectes  franc..,  verb.  Propriété  littéraire,  etc.,  n*>  4472. 

(2)  Tillière,  n^  319,  p.  469.  Blanc.  Inventeur  breveté,  p.  547.  Couhin,  Pro- 
priété industrielie,  t.  11,  p.  276. 
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D'après  ces  auteurs,  l'exploitation  frauduleuse  ne  peut  jamais 
être  opposée  au  breveté.  Ils  invoquent  des  considérations 
d'équité;  ils  taxent  notre  solution  d'immoralité  et  vont  jusqu'à 
la  trouver  insoutenable.  «  Nous  avons  même  quelque  peine  à 
»  comprendre  que  la  question  ait  pu  se  poser,  écrit  Couhin. 
»  Gomment  :  d'un  côté  la  société  poursuivrait  et  ferait  con- 
»  damner  l'auteur  de  ce  délit.  De  l'autre,  elle  s'approprierait 
»  purement  et  simplement  le  fruit  de  ce  délit.  Quelle  cho- 
»  quante  contradiction  :  quelle  immoralité  !  Bref,  c'est  le  cas 
»  où  jamais  à  notre  sens  d'appliquer  le  principe  qui  veut  que 
»  la  fraude  fasse  exception  à  toutes  les  règles.   » 

Ces  motifs   auraient  peut-être  en  législation  quelque  valeur. 

Mais  ils  viennent,  en  Belgique  surtout,  se  briser  contre  le 
texte  formel  de  la  loi.  Tillière  le  reconnaît  lui-même.  «  Cette 
»  solution,  dit-il,  que  nous  reconnaissons  n'être  pas  en  harmonie 
»  avec  le  texte  de  la  prescription  formelle  de  Vart.  24,  nous 
»  semble  préférable  et  commandée  par  les  principes  d'équité 
»  naturelle.  » 

Pareil  aveu  suffît  à  condamner  la  thèse. 

Tillière  oublie,  en  effet,  que  si  le  législateur  doit  avant  tout 
s'inquiéter  de  l'équité,  le  commentateur  a  poui*  devoii*  de  s'in- 
cliner devant  la  loi.  Un  système  juridique  ne  peut  jamais  être 
en  contradiction  avec  le  texte  qui  lui  sei't  de  base. 

Au  surplus,  les  considérations  d'équité  qu'on  fait  valoir  n'ont 
pas  la  puissance  qu'on  leur  suppose.  C'est  à  l'inventeui*  à  être 
vigilant  ;  s'il  place  mal  sa  confiance  ou  s'il  n'use  pas  de  pré- 
cautions suffisantes,  à  lui  de  s'imputer  d'avoir  été  dépouillé. 
Il  est  en  faute.  Il  a  du  reste  son  recours  conti*e  celui  qui  l'a 
dépossédé:  qu'il  l'exerce. 

Quant  à  la  société,  elle  est  entrée  en  possession  de  l'inven- 
tion par  la  force  des  choses,  sans  qu'on  puisse  lui  repi'ocher 
aucun  fait  illicite.  Pourquoi  n'en  conservei'ait-elle  point,  dès 
lors,  le  bénéfice?  Ou  plutôt,  pourquoi  assurerait-elle  lï  l'inven- 
teur négligent  une   protection  qu'il  n'a  pas  su  mériter? 

61.    —    La    mise    en    œuvre    doit    avoir    eu    lieu    dans    le 
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l'oyaume.    Toute    exploitation    faite    au-delà   des   frontières   est 
donc  inopérante. 

C'est  là  un  défaut  d'harmonie  avec  les  conditions  de  la 
nullité  pour  publication  dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié. 
Cette  contradiction  existait  déjà  du  reste  dans  la  loi  de  1817 
(art.  2  et  8  de  cette  loi.)  Elle  s'expli([ue  peut-être  par  la 
circonstance  que  des  constatations  d'emploi  à  l'étranger  sont 
toujoui*s  difficiles  et  parfois  suspectes,  tandis  que  la  vérification 
pour  les  imprimés  est  commode  et  aisée. 

62.  —  L'on  entend  par  royaume  l'étendue  entière  du  ter- 
ritoire, tel  qu'il  est  défini  par  le  droit  international  public, 
c'est-à-dire  toute  l'étendue  de  terre  et  d'eau  sur  laquelle  s'exerce 
la  domination  belge,  tout  ce  qui  est  englobé  dans  les  fron- 
tières. En  fait  partie  la  mer  territoriale,  c'est-à-dire  la  bande 
de  l'océan  qui  s'étend  le  long  des  côtes  sur  une  largeur 
ordinairement  fixée  à  une  lieue  marine  (555()  mètres)  (1). 

63.  —  L'on  discute  assez  oiseusement  en  doctrine  le  point 
de  savoir  si  la  mise  en  œuvre  d'une  invention  dans  un  hôtel 
diplomatique  entrahierait  annulation. 

L'on  sait  que  la  demeure  des  agents  diplomatiques  est  invio- 
lalde,  et  ({ue  la  juridiction  locale  ne  s'y  exerce  qu'avec  des 
restrict  ions  considérables . 

L'on  expliquait  auti*efois  cette  inviolabilité  par  une  fiction 
d'exterritorialité;  l'on  prétondait  que  l'hôtel  était  soustrait  à  la 
juridiction  locale,  parce  qu'il  était  l'éputé  portion  du  territoire 
éti'anger. 

Fallait-il  en  conclure  que  l'exploitation  (Pune  découverte 
dans  rhôtol  diplomatique  devait  éti*e  réputée  avoir  eu  lieu  1101*8 
du  pays^  C'eut  été  absurde,  car  cette  exploitation  n'a  aucun 
lien  avec  les  fonctions  diplomatiques  ponr  la.  sécurité  exclusive 
desquelles  la  fiction  avait  été   imaginée  (2). 

(1)  Pradier-Fodér/*.  Droit  international  public,  t.  II,  n"=*  612  et  s.,  p.  144 
et  li'^  617  et  s.,  p.  147.  Rivier.  Principes  du  droit  dos  cens,  t.  I,  pp.  136 
à  158.  Bonfils.  Manuel  de  droit  international  public^  u"  483,  p.  241  et  n**  491, 
p.  246. 

(2)  Picard  et  Olin,   n"  203,  p.  237.  André,  t.  II,  d^  308,  p.  264. 
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Tout  immeuble  est  d'ailleurs  portion  indiscutable  du  territoire. 

Aujourd'hui,  du  reste,  la  fiction  de  l'exterritorialité  est  aban- 
donnée. L'on  a  l'econnu  que  cette  explication  fragile  des  pri^ 
vilèges  diplomatiques  était  inutile  et  dangei^use  ;  qu'au  surplus 
loin  d'être  une  cause,  l'exterritorialité  était  au  contraire  un 
simple  effet  (1). 

Ajoutons  qu'il  est  malaisé  de  concevoir  l'exploitation  d'une 
découverte  chez  un  agent  diplomatique,  dans  un  but  commercial. 

L'on  ne  pourra  eu  général  constater  qu'un  usage  personnel, 
indifférent  au  point  de  vue  de  la  destruction  de  la  nouveauté. 

64.  —  Pour  les  navires  de  guerre  ou  bien  les  paquebots 
chargés  de  services  publics  et  subventionnés  par  l'État,  la  question 
est  peut-être  plus  intéressante.  Elle  peut  surgir  dans  la  pratique. 
J'estime  qu'une  solution  contraire  à  la  précédente  doit  ici  pré- 
dominer (2). 

Ces  vaisseaux  en  effet,  loin  de  faire  partie  du  territoire 
belge  sur  lequel  ils  se  trouvent  momentanément,  sont  de  véri- 
tables parcelles  flottantes  du  territoire  étranger  (3). 

La  mise  en  œuvre  d'une  invention  à  leur  bord,  même 
pendant  leur  séjour  en  Belgique,  ne  doit  donc  pas  être  réputée 
accomplie  dans  le  royaume. 

A  la  vérité,  pour  les  navires  de  guerre  l'emploi  commercial 
est  difficilement  concevable  ;  mais  il  l'est  pour  les  paquebots 
postaux  et  autres  bateaux  du  même  genre  remplissant  un  ser- 
vice public. 

65.  —  L'exploitation  doit  avoir  eu  lieu  dans  un  but  com- 
mercial^ 

Ces  derniers  mots  ne  figuraient  pas  dans  la  loi  de  1817. 
En  les  introduisant  dans  la  législation  actuelle,  le  gouvernement 
les  justifiart,    dans   Texposé   des   motifs,    par   les   considérations 


(1)  Pradier-Fodéré.  I>roil  international  public^  t.  lU,  n^»  1396  et  s.,  p.  287 
et  n«  1416  et  s  ,  p.  307.  Rivier.  Droit  des  gens,  t.  I,  d«  109,  p.  499.  Bonfils. 
Droit  international  public^  ii°  693,  p.  361. 

(2)  Contra,  Picard  et  Olio,  n^  208,  p.  238. 

(3)  Bonfils,  no«  616  et  617,  p.  325,  n^  629,  p.  330.  Rivier,  t.  I,  pp.  333 
à  385. 
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suivantes  :  «  J'appellerai  uotamiiieut  rattentioa  de  la  Chambre 
sur  les  termes  :  dans  un  but  commercial,  insérés  au  littéra  a 
et  dont  le  but  est  d'empêcher  que  l'on  ne  vienne  contester 
la  validité  d'un  brevet,  en  se  fondant  sur  des  essais  de  labo- 
ratoire ou  sur  d'autres  prétextes  également  spécieux.   »   (1). 

Les  plaideurs,  en  effet,  avaient  à  plus  d'une  reprise  soulevé 
des  querelles  de  nullité,  basées  sur  des  expériences  et  des  essais. 
A  la  vérité,  même  sous  la  loi  hollandaise,  la  jurisprudence 
n'avait  pas  admis  leur  thèse.  La  Cour  de  cassation  notamment 
a  jugé  le  3  mars  1854,  contre  la  société  de  Valentin-Cocq 
«  que  l'on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  la  lettre  et  resj>rit 
(le  la  loi  de  1817,  admettre  que  de  simples  essais  puissent  être 
assimilés  à  l'emploi,  à  la  mise  en  œuvre  d'un  procédé  de 
fabrication.   »  (2). 

Mais  il  était  utile  de  mettre  fin  à  ces  controverses  par  un 
texte  formel. 

66.  —  L'obligation  d'une  mise  en  œuvre  dans  un  but  com- 
mercial est  d'ailleurs  la  disposition  peut-être  la  plus  sujette 
H  critique  de  toute  la  loi   sur  les  brevets. 

Ne  pas  accepter  comme  antériorités  de  simples  tâtonnements, 
des  expériences  scientifiques  ou  des  essais  de  laboratoire  :  c'était 
sans  conteste  faire  œuvre  sage.  Pour  invalider  un  brevet,  il 
faut  que  l'invention  soit  antérieurement  entrée  dans  le  véri- 
table domaine  de  la  pratique. 

Mais  le  législateur  a  été  au-delà.  Il  a,  d'une  nianière  géné- 
rale, exigé  l'emploi  commercial  ou  industriel.  Quelle  que  puisse 
avoir  été  son  intention  en  rédigeant  l'article  24,  litt.  a,  les 
termes  en  sont  trop  clairs  pour  qu'on  en  restreigne  la.  portée. 
Chaque  fois  que  l'emploi  de  la  découverte  n'a  pas  eu  lieu  dans 
un  but  de  lucre  et  de  trafic,  la  nouveauté  n'est  pas  légale- 
ment détruite. 

En   fait,    cependant,    combien   de    fois   la   nouveauté    n'aura- 


(1)  Documents  parletiientaires.  Chamiire  des  représentants,  session  de  1852-53, 
p.  653. 

(2)  Cass.  3  mars  1854.  Pas    1854,  1-169. 
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t-elle  pas  complètement  disparu,  saus  que  cette  condition  soit 
réalisée  ? 

Prenons  comme  exemples  un  appareil  qui  sei*t  à  un  savant 
pour  ses  démonstrations,  une  machine  employée  par  un  parti- 
culier pour  son  usage  privé,  un  modèle  déposé  dans  un  musée. 
L'invention  est  complètement  réalisée,  elle  est  divulguée,  elle 
est  tombée  dans  le  domaine  public.  Et  cependant  le  brevet 
pourra  toujours  être  pris  valablement. 

On  a  tenté  de  justifier  la  disposition,  en  disant  qu'il  ne  faut 
pas  que  de  simples  essais,  qui,  lorsqu'ils  sont  complets,  consti- 
tuent de  véritables  mises  en  œuvre  ou  emplois,  viennent  détruire 
la  nouveauté.  Auti'ement,  ce  serait  empêcher  le  brevet  d'in- 
vention par  les  actes  mêmes  qui  sont  le  commencement  de 
l'invention  (1).  Mais  les  mêmes  auteurs  constatent  eux-mêmes 
la  faiblesse  de  cette  argumentation  :  «  Toutefois,  écrivent-ils, 
ce  motif  est  insuffisant,  car  on  peut  imaginer  plus  d'un  emploi 
non  commercial  qui   ne  soit  pas  un  essai.   » 

Pour  répondre  sans  doute  à  ce  reproche  d'insuffisance,  les 
Pandecies  belges  insistent  sur  les  dangers  d'une  divulgation 
pendant  la  période  préparatoire  de  l'invention  et  elles  ajoutent  : 
<f  Souvent  les  essais,  notamment  ceux  des  machines,  ne  peuvent 
être  faits  que  dans  des  établissements  appartenant  à  des  tiers 
et  non  chez  l'inventeur  qui  peut  n'être  qu'un  savant,  un  ingé- 
nieur, etc.  »  (2). 

Cette  argumentation,  basée  sur  une  fausse  interprétation  des 
travaux  préparatoires,  est  inexacte.  Quand  l'exposé  des  motifs 
parle  d'essais  et  d'expériences, il  ne  s'occupe  point  des  tenta- 
tives faites  par  l'inventeur  poui*  amener  sa  découverte  à  son 
point  de  perfection.  Il  a  uniquement  en  vue  des  essais  ou 
expériences  entrepris  par  des  tiers  et  qu'on  voudrait  opposer  à 
titre  d'antériorités.  Le  but  n'est  pas  d'abriter  l'inventeur 
contre  les  dangers  d'une  divulgation  possible,  mais  bien  de 
régler  la  question  de   nouveauté. 

Le  législateur  ne  se  préoccupait  donc  pas  des  essais  à  ce 
point  de  vue,  puisqu'il  est  admis,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'une 


(1)  Picard  et  Olin,  n«  205,  p.  239. 

(2)  Pandectes  belges,  verb.  Brevet  d'inventioD,  n**  206. 
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exploitation  même  complète  et  même  commerciale  par  l'inventeur 
lui-même  ne  fait  jamais  obstacle  à  l'octroi  d'un  brevet  de- 
mandé par  celui-ci. 

Dans  le  système  de  la  loi  belge,  la  mise  en  œuvre  n'entraîne 
point  par  elle-même  destiniction  de  la  nouveauté,  ipalgré  la  plus 
large  publicité.  Pour  qu'elle  produise  ce  résultat,  il  faut  qu'elle 
ait  eu  lieu  par  un  tiers  dans  un   but  commercial. 

67.  —  S'il  est  impossible  de  justifier  la  loi  telle  qu'elle  est 
conçue,   l'interprète  n'en  doit  pas  moins  l'appliquer. 

Aussi  faut-il  décider  sans  hésitation  que  la  communication 
de  la  découverte  faite  par  un  inventeur  à  une  académie  ou  à 
un  autre  corps  savant,  avec  description  complète,  modèles  et 
même  spécimens  de  l'objet,  n'invalide  pas  le  brevet  pris  pos- 
térieurement par  une  autre  pei'sonne. 

De  même  l'exhibition  antérieure  par  un  tiers  dans  une 
exposition  publique,  fût-elle  internationale  :  à  la  condition  tou- 
tefois qu'elle  n'ait  pas  lieu  dans  un  but  de  réclame,  pour 
attirer  des  commandes.  Sinon,  il  y  aurait  assurément  emploi 
commercial. 

Quant  au  don  qu'aurait  pu  faire  un  tiers  d'un  objet  iden- 
tique à  celui  du  brevet,  antérieurement  à  la  date  de  ce  der- 
nier, il  n'entraînera  pas  non  plus  annulation.  L'esprit  de  lucre 
est  évidemment  absent,  puisqu'il  s'agit  d'un  cadeau. 

Ces  solutions  sont  admises  par  tous  les  auteurs  (1).  Il  est 
k  remarquer  toutefois  que  la  plupart  d'entre  eux  ne  précisent 
pas  suffisamment  l'hypothèse;  ils  semblent  même  se  placer  dans  la 
situation  d'un  breveté  présentant,  exposant  ou  donnant  l'objet 
de  son  brevet  avant  l'obtention  de  celui-ci. 

Or,  pour  des  faits  de  cette  espèce,  la  discussion  ne  peut 
même  point  surgir  :  car,  aux  termes  de  la  loi,  la  mise  en  œuvre 
antérieure  par  le  breveté  lui-même  n'invalide  jamais  le  brevet. 

68.  —  De   simples   essais   restés   imparfaits,    ne  sont  jamais 


(1)  Tillière.  n^  315,  pp.  462  et  s.  Picard  et  Olin,  n*^»  210  et  213,  p.  241. 
Pandectes  belges,  verb.  Brevet  d'invention,  n^'  224  à  226.  André,  t.  I,  n<*»  315 
et  316,  p.  268. 
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une  cause  d'annulation.  Ils  ne  peuvent  en  effet  jamais  être 
considérés  comme  une  exploitation  (1).  Le  législateur  s'en  est 
lui-môme  formellement  expliqué  dans  l'exposé  des  motifs.  (Voir* 
ci-dessus,   n**  65.) 

Il  faut  une  réalisation  industrielle  et  pratique  de  l'invention. 

Que  d'autres  aient  antérieurement  travaillé  au  même  pro- 
blème, qu'ils  aient  même  amassé  les  éléments  de  sa  solution, 
cela  importe  peu.  Ce  qu'il  faut  montrer,  c'est  la  solution  inté- 
grale antérieurement  trouvée  et  appliquée. 

Rares  seraient  sans  cela  les  brevets  susceptibles  de  résister 
à  une  demande  d'annulation.  Le  plus  souvent,  en  effet,  plu- 
sieurs inventeui^  s'acharnent  à  la  fois  à  la  poursuite  d'un 
même  but.  A  celui  qui  l'atteint  le  premier,  il  ne  fallait  pas 
que  ses  concurrents  pussent  opposer  leurs  tentatives  restées 
jusque-là  infructueuses. 

Cette  solution  s'impose  à  ce  point  qu'elle  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence,  même  en  France,  malgré  la  divergence  des 
législations  (2). 

69.  —  Par  essais,  l'on  entend  seulement  ici  les  recherches 
préliminaires,  la  période  préparatoii*e.  Il  ne  faudrait  pas  y 
assimiler  la  mise  en  activité  même  provisoire  d'une  invention 
achevée,  afin  de  juger  de  ses  résultats  pratiques.  Il  y  aurait  là, 
en  effet,  mise  en  œuvre  complète  et  définitive  de  l'objet, 
exploitation  effectuée.  L'épr*euve  industrielle  d'un  procédé  ou 
d'un  appareil,  amenés  au  point  d'achèvement  prévu  par  l'in- 
venteur, est  destructive  de  la  nouveauté,  même  si  de  cet  emploi 
résulte  la  preuve  de  leur  insuffisance.  Une  fois  l'objet  de  la 
découverte  lancé  dans  l'activité  industrielle  ou  commerciale,  il 
y  a  tj'afic  de  la  chose,  et  la  nouveauté  est  détruite  (3). 


(1)  Cassation,  3  mars  1854.  Pas.  1854,  1-169  et  B.  .1.  1854,  p.  817.  Liège, 
8  août  1871.  Pas.  1872,  2-39  et  B.  J.  1871,  p.  1469.  Bruxelles,  22  juin  1892, 
B.  J.  1892,  p.  1235  et  J.  T.  1892,  p.  865.  Picard  et  Olin.  n««  206  à  208,  p.  240. 
Pandectes  belgesy  verb.  Brevet  d'invention,  n'**  220  et  s.  André,  t.  I,  no290,  p.  258. 

(2)  Pouillet,  n«'  378  il  382,  pp.  364  et  s.  * 

(3)  Bruxelles,  21  janvier  1864.  Pas.  1864,  2-182.  André,  t.  I,  n''  312,  p.  267. 
Fandectes  belges,  V°  Brevet  dHnvention  n^  227. 


Digitized  by 


Google 


228  REVUE    DÉS    QUÈSTiof^S 


10.  —  Suffit-il  que  la  mise  en  œuvre  soit  commencée,  ou 
faut-il  qu'elle  soit  complète  ? 

Ainsi,  tandis  qu'un  industriel  par  exemple  construit  un  four 
d'un  modèle  spécial  dont  les  plans  sont  achevés,  un  tiers  se 
fait  breveter  poui*  la  même  invention.  Le  brevet  est-il  valable? 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1817,  la  jurisprudence  inclinait 
vers  l'affirmative   (1). 

M.  Forgeur  venait  de  plaider  certaines  affaires  dans  lesquelles 
ces  questions  avaient  été  soulevées.  Dans  la  séance  du  4  avril 
1854,  discutant  l'article  2  de  la  loi,  il  signala  le  point  au  Sénat, 
et  il  demanda  des  explications  précises  sur  la  portée  de  la  légis- 
lation nouvelle. 

A  ce  sujet,  eut  lieu  l'échange  suivant  d'observations  :  «  S'il 
est  prouvé,  dit  le  Ministre  de  l'intérieur,  que  l'objet  à  raison 
duquel  on  demande  le  brevet  a  été  employé,  que  l'exploitation 
avait  été  commencée,  mise  en  œuvi*e  par  un  autre,  dans  ce 
cas,  le  brevet  sera  annulé.  »  M.  Forgeur,  prenant  acte  de 
cette  réponse,  répliqua  :  «  Si  maintenant  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  veut  se  convaincre  que  ma  question  était  sérieuse, 
je  pourrais  lui  procurer  des  décisions  souveraines  qui,  l'endues 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1817,  ont  déclaré  qu'alors  même 
qu'un  système  identiquement  le  même  que  celui  qui  (2)  aui*ait 
été  antérieurement  exécuté,  du  moment  qu'on  n'aurait  pas  mis 
le  feu  au  four,  le  breveté  n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de 
faire  valoii*  son  brevet.  Or,  je  considéi*e  cela  comme  tout-à- 
fait  inadmissible,  je  dirais  même  absurde,  le  mot  n'est  pas  trop 
fort,  et  c'est  pour  empêcher  que  la  loi  nouvelle  n'ait  cette 
portée  que  je  me  félicite  d'avoir  provoqué  cette  explication.    » 

M.  Spitaels,  rapporteur,  ajouta  :  «  Il  s'agit  ici  surtout  d'une 
question  de  droit,  et  je  désirais  aussi  qu'une  explication  fût 
donnée  en  séance  publique  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
pai'ce  que  je  considère  l'objection  de  l'honorable  M.  Forgeur 
comme  très  fondée  et  que,  selon  moi,   les  objets  mis  en  œuvre 

(1)  Civ.  Liège,  14  février  1852,  cour  Liège,  29  janvier  1853  et  Cass.  3  mars 
•1854.  Pas.   1854,   1-169. 

(2)  Il  y  a  ici  une  défectuosité  évidente  de  copie.  Il  faut  soit  slipprimer  les 
mot  :  M  que  celui  qui  »  ou  bien  suppléer  les  suivants  :  «  aurait  été  breveté  ». 
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ne  doivent  plus  pouvoir  êti*e  brevetés,  si,  par  une  surprise 
quelconque,  on  demandait  un  brevet  avant  leur  achèvement.  » 
Le  Ministre  de  l'intérieur  mit  fin  à  la  discussion,  en  disant  : 
«  C'est  parfaitement  entendu.   »  (1). 

L'article  2  fut  adopté,  sans  contradiction,  après  ces  obser- 
vations qui  fixaient  le  sens  des  mots:  «  sans  préjudice  des  droits 
des  tiers.    » 

Il  résulte  de  cet  échange  de  vues  que  l'invention  n'est  plus 
brevetable  dès  que  la  mise  en  œuvre  commerciale  est  entamée 
par  un  tiers.  11  y  a  aloi's  en  effet  application  commei*ciale  de  la 
découverte. 

71.   —  Qu'en  est-il  des  antériorités  scientifiques? 

L'on  entend  par  là,  soit  la  simple  découverte  d'un  principe 
scientifique,  d'une  théorie  ou  d'une  loi  de  la  nature,  sans 
indication  aucune  d'application  immédiate  et  pratique,  soit  au 
contraire  la  réalisation  complète  d'une  invention,  mais  dans  un 
but  purement  scientifique,  par  exemple,  comme  sujet  d'expé- 
riences théoriques. 

Dans  le  premier  cas,  la  nouveauté  subsiste  sans  conteste. 
Tout  le  inonde  est  d'accord  à  cet  égard. 

Au  savant  qui  a  trouvé  le  pHncipe  théorique,  l'honneur  le 
plus  grand;  à  celui  qui  l'adapte  k  la  vie  usuelle,  une  illus- 
tration moins  haute,  mais  le  profit  matériel.  Le  savant  remplit 
le  rôle  élevé  d'initiateur;  de  l'invention,  il  sème  les  germes. 
Aux  inventeurs  proprement  dits,  est  dévolue  la  mission  de  faire 
lever  la  moisson,  (y 'est  un  mérite  indéniable  aussi  que  de  faire 
sortir  une  idée, du  domaine  pur  de  la  théoi'ie,  afin  de  doter 
la  société  d'une  utilité  nouvelle.  Tel  est  le  rôle  de  l'inventeur; 
il   adapte  l'idée  aux  nécessités   pratiques. 

Vu  savant,  par  exemple,  découvre  dans  son  laboratoire  la  pro- 
priété des  toiles  métalliques  de  refmidir  la  flamme.  En  fabri- 
quant la  lampe  de  mine,  Davy  n'en  fait  pas  moins  une  décou- 
verte brevetable. 


(1)  Annaies  pariementaires.  Sénat,  session  1853-54,  p.  216. 
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Dans  la  seconde  hypothèse,  de  vives  discussions  se  sont  éle- 
vées en  France  (1). 

A  l'aide  d'appareils  de  laboratoii*e,  un  chimiste  crée  un  pro- 
duit inconnu  ;  un  chirurgien  invente  un  instrument  nouveau 
qu'il  utilise  dans  sa  clinique  :  surgit  un  industriel  qui  s'empare 
du  procédé  ou  de  l'objet  et  les  fait  breveter  en  son  nom  pour 
les  exploiter  commercialement. 

Le  brevet  est-il  valable  ? 

Qu'on  discute  ces  questions  en  France,  cela  se  conçoit.  Il 
s'agit   du  point   délicat    de  savoir  s'il    y  a    divulgation  ou  non. 

Mais  en  Belgique  le  point  de  vue  est  autre.  Aussi  la  réponse 
ne  peut-elle  être  douteuse  ;    l'affirmative  s'impose. 

Si  complète  ait  été  la  réalisation  antérieure  de  l'invention, 
si  incontestable  le  plagiat  :  encoi'e  l'une  des  conditions  d'an- 
nulation du  brevet  manque-t-elle.  Il  n'y  a  pas  de  but  com- 
mercial  (2). 

72.  —  L'usage  antéi-ieur  de  la  chose  bievetée  dans  un 
intérêt  privé  n'entraîne  pas  davantage  la  nullité.  Si  un  par- 
ticulier construit  un  appareil  ou  met  en  (euvre  un  procédé 
pour  son  usage  pei-sonnel  ou  celui  de  sa  famille,  pour  un 
emploi  domestique,  sans  en  trafiquer  aucunement,  la  nouveauté 
subsiste.  Par  exemple,  un  rentier  invente  un  ascenseur  perfec- 
tionné et  il  l'installe  dans  sa  maison  ;  un  tiers  n'en  pourra 
pas  moins  se  faire  postérieurement  breveter  pour  la  même 
invention  (3). 

13.   —  Que  faut-il  entendre  par  but  commercial  ? 

Il  y  a  incontestablement  but  commercial  chaque  fois  que  l'on 
trafique  de  la  chose  elle-même  :  qu'on  la  fabrique  en  vue  de 
la  vendre,  qu'on  l'expose  en  vente,   qu'on  la  vend. 

Il  en  est  de  même  quand  on  loue  l'objet  pour  en  i*etirer  un 
profit.    Ainsi   un   industriel   possédant    une    batteuse   méci\nique 


(1)  Pouillet,   n«»  AVS  à  418,  pp.   899  et  s.,   Mainié,  t.  I,   ii««   1746  à   1764, 
pp.  726  et  9.,  Couhin.   Propriété  industrielle,  t.  II,  pp.   113  et  s. 

(2)  André,  t.  1,  d«  313,  p.  267.  Picard  et  Olin,  n°  187,  p.  227. 

(3)  Picard  et  Olin,  n**  209,  p.  240.  Pandectes  belges,  verb.  Brevet  d'invention, 
n«  223.  André,  t.  1,  n'*  314,  p.  268  et  t.  11,  n«  1294,  p.  98. 
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s'en  va  la  louant  de  ferme  en   ferme  ;    il   retire   de   la   chose 
un  profit  direct,   il  l'exploite  commercialement. 

Mais  des  difficultés  très  sérieuses  peuvent  naître  dans  d'autres 
hypothèses.  Un  négociant,  par  exemple,  trouve  un  système 
nouveau  d'éclairage  et  l'applique  dans  ses  magasins.  Un  fabri- 
cant de  drap  construit  un  métiei'  de  type  spécial  et  il  l'utilise 
dans  son  usine. 

La  question  ne  semble  du  reste  pas  s'être  posée  jusqu'à  pré- 
sent à  propos  de  la  brevetabilité  des  inventions  ;  mais  elle  a 
surgi   fi'équemment  dans  les  procès  de  conti*efaçon. 

Elle  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses;  elle  divise  les 
jurisprudences  belge  et  française. 

Au  surplus,  les  décisions  judiciaires  semblent  en  cette  matière 
offrir  plutôt  de  l'incohérence. 

Ainsi,  l'on  a  vu  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  et  la 
Cour  de  Paris,  déclarer  que  l'einploi  par*  un  hôtelier  d'un 
ascenseur  était  commercial,  tandis  que  l'usage  de  couverts  ne 
l'était  pas  (1). 

Il  y  avait  cependant  usage  dans  l'un  et  l'autre  cas  dans 
l'identique  intérêt  de  l'industi'ie  exercée.  Comprenne  donc  qui 
pourra  cette   distinction. 

Notre  Cour  de  cassation  a  décidé  que  :  «  La  détention  et 
»  l'usage  d'objets  contrefaits  ne  sont  incriminés  pai*  la  loi 
»  qu'en  tant  qu'ils  constituent  comme  la  fabrication  des  actes 
»  préparatoires  k  la  vente  ou  d*' autres  faits  préjudiciables  de 
»  concurrence  directe  ;  qu'il  n'y  a  pas  en  pareille  matière 
»  d'acte  illicite  sans  intention  de  trafiquer  soit  des  objets 
»  employés  ou  détenus,  soit  des  choses  produites  par  ceux-ci, 
»  de  manière  à  réaliser  un  bénéfice  qui  devrait  revenir  à  ces 
»  inventions.   »  (2). 

Pour    notre   Cour   de    cassation,     l'usage   commercial    semble 


(1)  Trib.  corr.  Seine,  6  a4jùt  1887,  cour  Paris,  30  janvier  1888  et  Cass. 
12  mars  1888,  S.  1889,  1-441.  Paris,  30  avril  1847,  D.  P.  47-2-93  et  Cass. 
24  mars  1848,  S.   1848,   1-579. 

(2)  Cass.  5  novembre  1896,  Pas.  1897,  1-7  et  B.  J.  1897,  p.  562.  L'on 
trouvera  dans  ce  dernier  recueil,  h  l'endroit  indiqué,  le  jugement,  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bruxelles  et  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele. 

Dans  le  même  sens,  Bruxelles,  29  juillet  1895,  Pas.  1896,  2-241  et  Belg,jud.  1.  c. 
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se  restreindre  au  trafic  de  la  chose  elle-même.  La  cour  eu 
conséquence  a  renvoyé  des  fins  d'une  action  intentée  par  là  So- 
ciété Auer,  un  marchand  de  chaussures  qui  éclairait  son  ma- 
gasin à  l'aide  de  manchons  contrefaits.  Donnant  son  a^vis  dans 
cette  affaire,  le  procureur  général  Mesdach  de  ter  Kiele,  exigeait 
«   la    réalisation    d'un    profit    dii*ect    en    écus   sonnants.   » 

Par  contre,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  le  31  décembre 
1890,  que  l'emploi  de  joints  brevetés  fait  par  la  ville  de 
Bruxelles,  dans  une  canalisation  de  distribution  de  gaz  était 
commercial.  Et  cependant,  là  non  plus,  l'on  ne  trafiquait  assuré- 
ment ni  des  tuyaux  ni  des  joints  (1). 

Statuant  aussi  en  cause  de  )a  Société  Auer  contre  divers 
détenteurs  d'appareils  contrefaits  utilisés  également  à  l'éclairage 
de  magasins,  restaurants,  etc.,  la  Cour.de  cassation  de  France 
a  jugé  qu'il  y  a  usage  commercial  dans  chaque  cas  :  «  où 
l'emploi  des  objets  contrefaits  a  lieu  dans  l'intérêt  d'une  ex- 
ploitation industrielle.   »  (2). 

Le  11  janvier  1900,  notre  Cour  de  Cassation  elle-même  a 
dû  abandonner  sa  fornnile  absolue  de  1896. 

Pour  le  fonçage  du  puits  numéro  8  de  sa  concession,  la 
Société  anonyme  du  charbonnage  de  Houssu  avait  utilisé  un 
prjocédé  breveté.  S'autoi'isant  de  l'arrêt  de  1896,  elle  soutenait 
avec  raison  (jne,  d'après  cette  décision,  il  n'y  avait  pas  là 
d'usage  commeirial.  «  La  demanderesse,  disait-elle,  a  foncé 
le  puits  pour  son  usage  persortnel,  car  elle  ne  l'a  pas  foncé  pour 
faire  l'objet  d'un  trafic,  pour  servir  à  la  consommation  ou  à 
la  jouissance  du  public.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  demanderesse 
a  eu  pour  but,  sinon  de  traficjuer  du  puits,  du  moins  de  tra- 
fiquer du  '  charbon  qui  est  son  produit,  car  ceci  est  inexact  ; 
le  charbon  n'est  pas  le  produit   du  puits.    » 

La  Société  échoua  devant  le  tribunal  de  Mons  et  devant  la 
Cour  de  Bruxelles.  Saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêt,  la 
C/Our   de  cassation    le    rejeta  pai*    les    motifs    suivants  :    «    Les 

(1)  Bruxelles,  31  décembre  1890,  Pas.  1891,  2-257  et  Be/ç.  jud.  1891,  p.  :J87. 
Dans  le  même  sens,  Civ.  Bruxelles,  l*^""  mai  1895,  Pas.  1895,3-291  et  Belg,jud. 
1.  c.  Civ.  Namur,  28  avril   1896,  Pas.  1896,  3-347. 

(2)  Cass.  franc.,  29  avril  1898  avec  la  note.  S.  1898  ,1-806  et  8  mai  1894 
avec  la  note.  S.  97-1-77. 
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mots  hut  commercial  n'ont  pas  la  portée  restrictive  que  le 
pourvoi  leur  assigne  ;  d'après  les  discussions  de  la  loi  de 
1854  et  notamment  d'après  les  déclarations  de  son  rappor- 
teur, il  y  a  but  commercial  dès  que  l'emploi  du .  moyen  se 
fait  en  vue  du  trafic  ultérieur  des  objets  obtenus  par  cet 
emploi.  A  cet  égard,  il  importe  peu  que  le  trafic  soit  de  nature 
commerciale  ou  civile.  Il  importe  peu  de  même  que  les  produits 
ne  soient  pas  la  suite  immédiate  de  la  mise  en  œuvre  du 
moyen,  si  du  reste  ils  ont  été  le  but  final  et  déterminant  de 
l'emploi  du  dit  moyen.  En  eff^et,  à  l'inventeur  seul  appartient 
le  droit  d'exploiter  son  brevet  et  il  y  a  dès  lors  atteinte  à 
ce  droit  de  la  part  de  l'industriel  qui  fait  concourir  l'usage 
d'un  procédé  à  l'obtention  des  produits  dont  il  trafique.  »  (1). 

L'arrêt  attaqué  termine  en  constatant  que  l'emploi  est  com- 
mercial, parce  qu'il  a  :  «  pour  but  et  pour  résultat  de  favo- 
riser le  trafic  de  la  houille  extraite,  destinée  à  la  consommation 
de  la  clientèle.  » 

Ce  dernier  attendu  semble  du  reste  résumer  fidèlement  la 
pensée  des  magistrats.  Si  on  le  dépouille  de  toutes  réticences, 
l'on  doit  y  voir  un  retour  de  la  Cour  suprême  sur  sa  juris- 
pmdence. 

Sous  aucun  rapport,  en  effet,  la  houille  ne  peut  assurément 
être  considérée,  ni  de  près  ni  de  loin,  ni  directement  ni  indi- 
i^ectement,  comme  l'objet  du  brevet.  L'usage  commercial,  d'après 
cette  décision  elle-même,  réside  donc  bien  dans  un  emploi 
quelconque  de  l'objet  breveté  dans  le  but  de  favoriser  un  trafic. 
C'est  ce  que  l'on  avait  soutenu  sans  succès  dans  l'affaire  Auer  ; 
c'est  ce  que  la  foixîe  même  des  choses  a  cependant  contraint 
les  magistrats  à  admettre  ici. 

74.  —  Même  en  matière  de  contrefaçon,  nous  nous  ral- 
lierions le  plus  volontiers  à  cette  seconde  manière  de  voir. 
Pour  nous,  il  y  a  usage  commercial  chaque  fois  que  l'objet 
est  employé  dans  et  pour  une  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle.   Ces  deux  termes  sont  d'ailleurs  en   droit  synonymes  : 


(1)  Mon»,  6  février  1896,  Bruxelles,  12  février  1898  et  Cass.  11  janvier  1900. 
P»a.   1900,  1^. 
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l  Teutreprise  de  manufactui'e  est  en   effet  uu   acte  de   commerce 

(art.    2  §  4  du  Code  de  commerce). 

Que  le  profit   soit  direct  ou   indirect,  il  importe   peu.  Chaque 
fois   que  la   chose,  ou   bien  est   l'objet  du   commerce,  ou  bien 
!  facilite   ce    commerce   et    le  rend  plus  lucratif,   il  y  a  lieu  à 

dommages  et  intérêts  (1). 

A  plus  forte  raison,  adopterons-nous  la  même  solution  quand 
il  s'agit  d'annulation  de  brevets.  Dans  l'intérêt  même  de  l'in- 
dustrie et  en  considération  des  droits  individuels  les  plus  res- 
pectables, faveur  est  due  aux  inventeurs  ;  mais  il  ne  faut  pas 
accorder  de  privilèges  à  de  simples  copistes.  Il  est  à  notre 
'^  avis    regrettable  que  le  législateur  n'ait  pas  cru  devoir  annuler 

le  brevet  dans  tous  les  cas  d'usage  antérieur,  même  quand  la 
chose  a  simplement  reçu  antérieurement  un  emploi  purement 
privé.  Loin  d'étendre  l'exception,  il  importe  donc  de  la  ren- 
fermer soigneusement  dans  ses  termes. 

Chaque   fois   qu'au   lieu   d'être   personnel,    l'usage  a  été   fait 
dans  l'intérêt  d'un  commerce  ou  d'une  industrie,   il  faut  pm- 
i'  clamer  sans  hésiter  que  la  nouveauté  est  détruite. 

l'  Les   travaux  préparatoires  ne  contiennent   à  la  vérité  aucun 

y  éclaircissement  sur  les    termes   de   la   loi.    Mais    s'il     pèse   un 

l'  instant  les   expressions   dont   le  législateur  s'est  servi,   nul   ne 

''  mettra  en  doute   que  l'emploi   d'une  chose  dans   un  commerce 

-  ou  une  industrie  ne  mette  obstacle  à  sa  brevetabilité  postérieure. 

/^  Il    est    vain,    en    effet,    de    discuter    la    portée  des    mots  : 

;  usage  personnel,  usage  commercial.  L'usage  actuel  n'est  même 

■  pas  exigé;  c'est  le  but,  la  fin  proposée,  que  le  législateur  prend 

en  considération.    Or,    quand   un  commerçant  emploie  un  objet 
*  pour   augmenter,    même   de    manière   indirecte,    la   productivité 

l  de  son     industrie,   son   but  à   toute  évidence  est    commercial. 

^  C'est  un  emploi  se  rattachant  au  négoce,   une  mise  en  œuvre 

en  vue  d'un  bénéfice  (2). 

i        — 

^  (1)  Consulter  sur  cette  question  :  Mainié,  t.  II,  n"*  2451  et  s.,  pp.  280  et  s. 

f-.  Pouillet,  n**"  676  et  s.,  p.  &M.  Pandectes  fmnç.,  verb.  Propriété  littéraire,  etc., 

f  n^«  5136  et  s.  Tillière,  n**   131,   p.  291.   André,  t.  II,  n^»   1293  et  s.,   pp.   98 

f,  et  s.,  notamment  n«  1297,  p.  100.  Picard  et  Olin,  n«*  593  et  s.,  pp.  495  et  s. 

t  (2)  Contra,  André,  t.  I*"*,  n»  311,  p.  266. 
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75.  —  L'emploi  antérieur  d'un  outil  ou  d'une  machine- 
outil  par  un  ouvrier,   fait-il  obstacle  à  l'octroi  du  brevet  ? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse,  à  moins  que  l'ou- 
vrier n'utilise  l'outil  ou  la  machine-outil  pour  produire  des 
objets  à  son  usage  strictement  pei*sonnel.  S'il  les  confectionne 
au  contraire,  soit  pour  son  compte,  soit  pour  celui  d'autrui, 
afin  de  les  livrer  au  commerce,  l'emploi  dans  un  but  commer- 
cial est  indéniable  (1). 

76.  —  Pour  obtenir  l'annulation  d'un  brevet,  il  ne  suffit 
pas  d'alléguer  d'une  manière  générale  et  vague  la  mise  en 
œuvre  antérieure.  Pareille  offre  de  preuve  ne  serait  pas  rece- 
vable.  Il  faut  spécifier  où,  par  qui,  et  à  quelle  époque,  l'objet 
breveté  aurait  été  antérieurement  employé.  Cette  précision  est 
nécessaire  pour  assurer  la  liberté  de  la  défense  (2). 

77.  —  Pour  la  détermination  de  la  date  légale  de  l'in- 
vention, nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  observations  contenues 
dans  les  numéros  25  et  28  de  la  présente  étude.  Il  allait  du 
reste  de  soi  que  pour  faire  tomber  la  chose  dans  le  domaine 
public,  l'exploitation  devait  être  antérieure  à  l'octroi  du  brevet, 
puisque,  à  ce  moment,  le  monopole  est  acquis.  Dès  cet  instant, 
le  sort  de  la  découverte  est  fixé  ;  le  législateur  étend  sur  elle 
sa  protection  et  toute  exploitation  postérieure,  loin  de  portei* 
atteinte  à  sa  validité,  constitue  une  contrefaçon. 

78.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  litt.  a.  tout  brevet  d'im- 
portation pris  en  Belgique,  postérieurement  à  l'exploitation 
commerciale  par  un  tiei*s,   doit  être  annulé. 

Le  texte  est  formel  et  les  commentaires  dont  on  l'a  accom- 
pagné au  Sénat  sont  tout  aussi  précis  (3). 

L'inventeur    dépossédé    n'a   même    aucun    recours    contre    le 


(1)  Picard  et  Olin,  n*>  599,  p.  606.  Allant,  t.   III,  n«  458. 

(2)  Gand,  13  avril  1876.  Belg.  jud.  1877,  p.  456.  Anvers,  8  mars  1883.  Pas. 
1883,  3-254. 

(3)  Séance  du  5  avril  1854.  Echange  d'observations  entre  MM.  d^Anethan 
et  Spitaels,  rapporteur.  (Annales,  1858-1854,  p.  324).  Séance  du  10  mai  1854, 
déclaration  du  Ministre  de  Tintérieur  (id.  p.  286). 
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tiere,  qu'il  ne  peut  taxer  de  contrefaçon  ni  de  mauvaise  foi. 
Tant  qu'il  n'existe  pas  de  brevet  en  Belgique,  en  effet,  toute 
pei*sonne  tient  de  la  loi  elle-même  le  droit  d'exploiter  libre- 
ment l'invention. 

Ces  principes  ont  été  modifiés  par  la  convention  internatio- 
nale du  21  mars  1883,  constituant  une  Union  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle.  Mais  cette  dérogation  ne 
concerne  que  les  ressortissants  des  différents  états  qui  ont  adhéré 
à  l'Union   (1). 

A  toute  personne  qui  a  demandé  un  brevet  dans  l'un  des 
États  contractants,  l'article  4  de  la  convention  accorde  un 
délai  de  six  mois,  pour  déposer  la  même  demande  dans  les 
autres  pays. 

Pendant  cette  période,  l'exploitation  par  un  tiers  ne  peut  être 
opposée  à  l'inventeur. 

S'il  n'agit  pas  dans  ce  délai  d'une  demi-année,  l'article  24 
litt.  a  redevient  applicable.  Après  six  mois,  la  mise  en  œuvre, 
même  commencée  avant  l'expiration  de  ce  terme,  entraîne 
annulation  du  brevet  accordé  après  l'expiration  du  semestre.  L'in- 
venteur, en  effet,  n'est  protégé  que  pendant  six  mois  contre  les 
entreprises  des  tiei*s  ;  s'il  laisse  s'écouler  ce  temps  sans  agir, 
il  retombe  sous  l'empire  du  droit  commun  (2). 

L.  Tart. 


(1)  Voir  la  liste  des  États  composant  l'Union,  n*»33,  note  21  de  cette  étude. 

(2)  Voir  sur  la  convention  de  1888,  Poinsard.  Éludes  de  droit  international 
conventionnel^  pp.  563  à  666.  Feuillet  et  Fié.  Commentaire  de  la  convention  du 
iO  mars  1883,  n"»  27  et  s.,  34  et  s.,  40,  48,  et  57  et  s.  André,  t.  1,  pp.  383 
et  s.  Mainié,  t.   11^  n""*  8954  et  s.,  pp.  915  et  s. 
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COUR   B' APPEL   DB   LIÈGE   (d«  Gh.)  —  22  décembre   1900. 

Présidence  de  M.  de  Thibr. 
Odinet  contre  Société  de  Halanzy  &  C'*  ^^Le  Patrimoine». 
PI.  :  MM**  Fribourg  (du  barreau  d'Arlon)  contre  Foccroulle. 

Droit  commeroIal  et  droit  industriel  —  Assurance  collec- 
tive   CONTRE     LES    ACCIDENTS    —    PLURALITÉ     DE    CONTRATS    — 

réclamation  par    la  victime    du   bénéfice    de  chacun  — 
Prétendu  gain  illicite  —  Rejet  de  ce  moyen. 

Zor&qumi  patron  a  coniraciè,  au  profil  de  ses  ouvriers,  deux 
assuramces  qui  coexistaient  lors  d'un  accident,  il  ne  peut,  lorsque 
V ouvrier  qui  en  a  été  mctime  invoque  le  bénéjlce  de  chacune 
d'elles,  lui  opposer  qu'il  réaliserait  de  la  sorte  im  gain,  con- 
trairement au  principe  fondamental  en  matière  d'assurance  qua 
consacré  Vart,  12  de  la  loi  du  11  juin   1874. 

Il  ne  saurait  être  fait  application  de  cette  règle  quand  il 
n'est  pas  démontré  que  la  première  assurance  suffit  à  rendre  la 
victime  indemne  de  tout  préjudice;  il  en  est  ainsi  lorsque  les 
detcx  contrats  d'assurance  n'ont  pas  déterminé  le  taux  de  l'in- 
demnité d'après  le  montant  réel  du  dommage,  mais  qu'au 
contraire,  l'infirmité  résultant  de  V accident  y  fait  Vohjet  d'une 
tarification  à  forfait  dont  l'un  des  éléments  se  trouve  être 
l'importance  de  la  prime  qu'on  a  surtout  prise  en  conndération 
à  cette  fin. 

Attendu  que  la  réouverture  des  débats  étaiit  réclamée  par 
les  deux  parties,  il  y  a  lieu  de  Tadmettre,  son  utilité  étant 
d'ailleurs  justifiée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  qu'une  partie  des 
retenues  opérées  sur  les  salaires  des  ouvriers  de  la  société 
intimée  aurait  été  affectée  abusivement  au  paiement  des  primes 
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des  contrats  d'assurance  que  celle-ci  avait  conclus  pour  garan- 
tir éventuellement  sa  propre  i^esponsabilité  à  raison  des  acci- 
dents  de   travail   pouvant  leur  survenir; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  n'est  pas  fondé  â  obtenir  de  ce 
chef  des  dommages-intérêts,  et  que  son  droit  se  borne  à 
obtenir  de  la  Société,  au  service  de  laquelle  il  a  perdu  un 
œil,  l'indemnité  que  l'existence  de  cette  infirmité  permet  à 
celle-ci  de  réclamer,  en  se  prévalant  des  engagements  pris 
envei's  elle  par  les  compagnies  d'assurances  avec  lesquelles 
elle  a  traité  dans   l'intérêt  de  son  personnel  ; 

Attendu  qu'il  est   indifférent   à   la  cause   que   l'entièreté   des 

retenues  faites  sur  las  salaires  n'ait    pas  été  employée,  à  l'as- 

\l   ,  surance  des   accidents,    et   qu'une  certaine  quotité  en   ait   ali- 

■  mente    des    caisses    de    secours    et    de  prévoyaiice    organisées 

•.  également  en  faveur  de   ce  même  personnel  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  l'ouvrier  qui   entre   au  service   d'un 
.;  patron    sur    la    foi    d'avantages    déterminés    i*eprésentant    une 

;  rémunération     supplémentaire    et    un     accessoire    du     salaire, 

c,  n'a    pas  à  se  préoccuper  des  coml)inaisons   imaginées    pour    les 

ï  lui   procurer,    et    qu'il   ne    peut  s'en    voir    retirer    une    paK 

y  quelconque  en  cas  d'accident,    sous   prétexte   que   ce   n'est    pas 

tï  exclusivement  à  l'aide   de   sa  propre  contribution  à  une  charge 

^  de   l'entreprise  qu'il  pouvait    aspirer   au   dédommagement  dont 

f  il   avait  l'expectative  ; 

^  Attendu    que    l'intimée    avait   contracté,    au    profit    de    ses 

j?  ouvriei^,   deux   assui*ances,    l'une    avec    la    compagnie  d'assu- 

j,  rances  «  Le    Patrimoine    »,    le    15   février    1893,    et    l'autre 

*  avec   «  La  Belgique   industrielle  »,   le  4  novembre  1804  ; 

I?  Attendu    que    ces   assurances,   qui  coexistaient   lors  de  l'ac- 

cident,    accordaient     respectivement    à    l'ouvrier,    en    cas     de 
l:,  perte  d'un  œil,    une    indemnité   réprésentant    200  fois    et   300 

fois   son  salaire  quotidien  ; 

Attendu  que  l'appelant  invoquant  le  bénéfice  de  chacune 
d'elles,  la  société  intimée  lui  oppose  qu'il  réaliserait  de  la 
sorte  un  gain,  contrairement  au  principe  fondamental  en 
matière  d'assurance  qu'a  consacré  l'art.  12  de  la  loi  du  11 
juin  1874  ; 


y* 
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Attendu,  toutefois,  qu'il  ne  saurait  être  fait  application  de 
cette  règle  dans  resi)éce,  où  il  n'est  pas  démontré  que  la 
première  assurance  suffisait  à  rendie  l'appelante  indemne  de 
tout  préjudice  ;  qu'en  effet,  les  deux  contrats  d'assurance  dont 
il  s'agit  n'ont  pas  déterminé  le  taux  de  l'indemnité  d'après 
le  montant  réel  du  dommage,  mais  au  contraire,  l'infirmité 
consistant  dans  la  perte  d'un  œil  y  fait  l'objet  d'une  tarifi- 
cation à  forfait  dont  l'un  des  éléments  se  trouve  être  l'impor- 
tance de  la  prime  qu'on  a  surtout  prise  en  considération  à 
cette   fin. 

Attendu,  dès  loi's,  que  le  i-aisoiuiement  de  l'intimée  ne 
serait  admissible  que  si  le  cumul  des  deux  indemnités,  soit 
une  somme  égale  à  500  fois  le  salaire  de  3  fr.  05  que  gagnait 
l'appelant,  excédait  réellement  le  dommage  qui  résultera  pour 
lui  de  la  perte  d'un  œil  ;  que  l'on  ne  peut  donc  tenir  pour 
satisfactoire,  l'offre  que  fait  l'intimée  d'une  indemnité  égale 
à  trois  cents  fois  le  salaire,  ce  (jui  lui  pei*mett!*ait  de  s'appro- 
prier l'autre  indemnité  de  deux  cents  fois  le  salaire  qu'elle 
ne  devait  toucher,  selon  la  commune  intention  des  parties  et 
la   nature   du  contrat,   que   poui*  compte  de   l'ouvrier   blessé  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  «  Le  Patrimoine  » 
s'étant  toujours  déclarée  prête  k  régler  l'indemnité  sur  le 
pied  de  deux  cents  salaires,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  dans 
sa  police,  l'appel  dirigé  contre   elle  ne  saurait  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs,  la  (^our,  sans  avoir  égard  â  toutes  conclu- 
sions autres  ou  plus  amples,  émendant  le  jugement  a  qm, 
dit  pour  droit  qu'il  est  dû  à  l'appelant  une  indemnité  é([ui- 
valente  à  500  fois  son  salaire  quotidien  de  3  fr.  05  cent., 
soit  à  la  somme  de  1,525  francs;  condamne  la  société 
intimée  à  la  lui  payer  ;  confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
a  quo  :  condamne  la  société  intimée  aux  dépens  des  deux 
instances,  à  l'exception  de  ceux  de  la  mise  en  cause  de  la 
Compagnie  d'assurances  «  Le  Patrimoine  »,  en  instance  d'ap- 
pel, qui   resteront  à  charge  de  l'appelant. 


Note.  —  Cette     décision     nous     parait    bien    rendue,     mais 
certains   de  ses  motifs  ne  sont  pas  à   l'abri   de   toute    critique. 
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La  C!oiir  de  Liège  admet,  en  effet,  la  validité  des  deux 
contrats  d'assurance  coexistants,  par  le  motif  «  qu'il  n'est  pas 
démontre  que  la  première  assurance  suffisait  à  rendre  la  vic- 
time indemme  de  tout  préjudice  »  et  que  «  le  raisonnement 
du  patron  ne  serait  admissible  que  si  le  cumul  des  deux  in- 
demnité excédait  réellement  le  dommage  résultant  pour  l'ouvrier 
de  la  perte  d'un  œil  » 

L'article  12  de  la  loi  du  11  juin  1874  ne  peut,  en  effet, 
recevoir  son  application  que  lorsque  l'objet  de  l'assumnce 
consiste  en  choses  évaluables  en  argent  ;  il  ne  peut  jamais 
être  invoqué  lorsque  l'objet  de  l'assurance  est  de  parer  à 
des  éventualités  de  mort,  accident,  lésions  corporelles,  etc., 
chacun  pouvant  à  son  gré  et  arbitrairement  évaluer  ces  élé- 
ments  dont  le  taux  est  établi  uniquement  en  considéi-ation 
de  la  prime  payée  et  non  en  considération  de  la  perte  éprou- 
vée par  la  victime. 

C'est  là,  nous  semble-t-il,  le  motif  pour  lequel  l'appelaut 
devait  gagner  son   pi*ocès. 


COUR  BAPPBL  DB  BRUXELLES  (5«  Gh.)  —  23  mai   1901. 

Présidence  de  M.  Ern.  De  Le  Court. 

Société  Baba  Vion  &  C'*  contre  Decobecq. 
PL:  MM**   Van  Langhehnove  contre  Ninauvk. 

Droit  industriel    —    Accident    du   travail  —  I.   Opération 

NÉCESSITANT  l'eFFORT  DE  DEUX  OUVRIERS.  —  EXÉCUTION  PAR 
LA    VICTIME    SEULE.    —    FaUTE.    —   RESPONSABILITÉ    DU    PATRON. 

Faute  dans  le  chef  du  patron.  —  preuve.  —  Modification 

DE  l'appareil  après  l' ACCIDENT.  —  SiMPLE  DÉSIR  d' AMÉLIORER 
LES  CONDITIONS  DE  SÉCURITÉ  DE  l'OUVRIER.  —  PrEUVE  INSUF- 
FISANTE. 

Lorsque  c'est  pour  aroir  voulu  faire  seul  une  opération  qui 
nécessitait  Vefori  en  commun  de  deux  personnes^  que  VaccidefU 
s'est  produit,  la  cause  directe  qui  Va  occasionné  réside  dafis  le 
fait  personnel  de  la  tictime,  constituant  de  sa  part  une  véritable 
imprudence  surtout  lorsqu'il  lui  était  interdit. 
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II.  Si  après  V accident  le  patron  a  modifié  ta  disposition  de 
Vappareil  qui  Va  produit,  rendant  ainsi  l'opération  plus  diJIH- 
cile  mais  moins  danger e/nse  peut-être,  cette  modification  né  cons- 
titue nullement  la  reconnaissance  q^ce  l'état  antérieur  était  défec- 
tue^w,  mais  témoigne  exclusivement  de  son  désir  d'améliorer  les 
conditions  de  sécurité  de  V ouvrier,  filt-ce  même  au  préjudice  de 
la  facilité  du  travail  à  efecttter. 

Attendu  que  Taccident  dont  a  été  victime  Gustave  Decobecq 
s'est  produit  dans  les  circonstances  suivantes,  qu'il  relate  lui- 
même  :  ayant  poussé  auprès  du  bmyeur  un  wagonnet  sur  lequel 
se  trouvait  un  bac  à  sucre  du  poids  de  70  kilos,  il  a  voulu 
mettre  seul  ce  bac  sur  le  l)ord  du  broyeur  dans  lequel  on 
devait  le  déverser,  mais  en  faisant  Teffort  exigé  pour  cette 
opéi'ation  il  a  glissé,  et  c'est  en  voulant  se  retenir  qu'il  a  mis 
son  bras  dans  le  dit  br*oyeur  et  a  été  mutilé  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  dépositions  recueillies 
au  coui*s  de  l'instruction  criminelle  ouverte  pour  établir  les 
responsabilités  pénales,  que  le  travail  dont  la  victime  était 
chargée  consistait  à  pousser  le  wagonnet  jusqu'auprès  du 
broyeur  où,  pour  le  dévei'sage  du  bac  de  sucre  de  70  kilos 
dans  le  broyeur,  il  devait  avoir  le  concours  d'un  autre  ouvrier, 
Duroisin  ; 

Attendu  que  c'est  pour  avoir  voulu  faire  seul  cette  opération 
qui  nécessitait  l'effort  en  commun  de  deux  personnes,  que 
l'accident  s'est  produit  ;  que  là  cause  directe  qui  l'a  occasionné 
réside  donc  dans  le  fait  personnel  de"  la  victime,  fait  qui  lui 
était  interdit  et  constituait  de  sa  part  une  véritable  imprudence  ; 

Attendu  que  pour  justifier'  du  fondement  de  son  action  l'in- 
timé devrait  établir  une  fauté  à  charge  de  la  société  appelante  ; 
que  dans  cet  ordre  d'idées  il  reproche  à  la  société  appelante 
d'avoir  installé  son  broyeur  trop  bas,  à  60  centimètres  du  sol, 
et  de  n'avoir  pas  donné  des  instructions  suffisantes  à  la  vic- 
time qui  n'était  pas  présente  quand  les  autres  turbineurs  les 
ont  reçues  ; 

En  ce  qui  concerne  la  prétendue  installation  vicieuse  du 
broyeur  ;        . 
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Attendu  que  la  hauteur  donnée  à  celui-ci  était  en  quelque 
sorte  imposée,  au  point  de  vue  de  la  facilité  du  travail,  par 
les  dimensions  en  élévation  des  wagonnets  servant  au  transport 
des  bacs  à  sucre  ; 

Que  son  installation  à  60  centimètres  du  sol  pouvait  si  peu 
constituer  une  installation  défectueuse  et  fautive  aux  yeux  de 
l'inspecteur  du  travail  que  celui-ci  n'a  pas  verbalisé  lors  de 
l'accident,  et  a  déclaré  formellement  qu'il  ne  le  faisait  pas 
parce  que  s'il  avait  été  à  la  place  de  l'appelant,  il  aurait 
lui-même  été  fort  embarrassé  pour  modifier  l'installation  exis- 
tante,  de  façon  à  la  rendre  moins  dangereuse  ; 

Attendu  que  si  après  l'accident  la  société  appelante  a  fait 
surélever  de  30  centimètres  le  broyeur  en  question,  rendant 
ainsi  plus  diflicilc  mais  moins  dangereuse  peut-être,  l'opération 
du  déversage  des  bacs  de  sucre,  cette  modification  ne  constitue 
nullement  la  i*econnaissance  que  l'état  antérieur  était  défec- 
tueux, mais  témoigne  exclusivement  de  son  désir  d'améliorer 
les  conditions  de  sécurité  de  l'ouvrier,  fût-ce  même  au  préjudice 
de  la  facilité  du  travail  à  effectuer  ; 

Qu'il  n'est  donc  nullement  démontré  par  l'intimé  qu'une 
faute  est  à  i*elever  k  charge  de  la  société  relativement  à 
l'installation  du  dit  bmyeur. 

Sur  le  second  point  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  suite  des  dépositions 
recueillies,  que  des  instructions  ont  été  données  à  la  victime 
Gustave  Decobecq  spécialement  sur  l'obligation  où  il  se  trouvait 
de  recourir  à  l'assistance  d'un  autre  ouvrier,  le  nommé  Duroisin, 
pour  le  déversage  des  bacs  à  sucre  dans  le  broyeur  ;  que  non 
seulement  il  le  reconnaît  mai^  qu'en  fait,  certainement  depuis 
que  ce  travail  lui  avait  été  confié,  il  s'était  toujoui*s  conformé 
à  cette  prescription  ; 

Attendu  que  c'est  la  seule  contravention  à  cette  obligation 
qui  a  été  cause  de  l'accident  survenu  ;  que  dès  loi^s  il  est 
sans  intérêt  de  rechercher  si  d'autres  instructions  lui  ont  éiè 
ou  auraient  dû  lui  être  données  ; 

Par    ces    motifs,    la    Cour,    entendu    en    audience    publique 
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M.  Tavocat-général  Terlinden  en   son   avis  conforme,   met   le 
jugement  dont  appel  à  néant  ; 

Émendant,  dit  pour  droit  que  Tintimé  giialiiate  qua  est  mal 
fondé  en  son  action,  Ten  déboute  et  le  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances. 


DE  LA  PROTECTION  DES  TUBES  INDICATEURS 
DE  NIVEAU  D'EAU 

DusART  contre  Sociétk  de  Moncbau-sur-Sambrb  (1). 

RAPPORT    D  EXPERTISE 

Experts  MM.  Delacuvkllbrif,  Larmoykux  et  Weilbr 

Nous  soussignés  Léon  Delacuvellerie,  Ernest  Larmoyeux,  tous 
deux  ingénieurs  piincipaux  à  Charleroi  et  Max  Weiler,  ingé- 
nieur domicilié  à  Charleroi,  nommés  experts,  les  deux  premiers 
par  l'arrêt  du  20  décembre  1899  de  la  l"""  chambre  de  la. 
Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles,  ainsi  que  l'établit  l'extrait 
des  minutes  de  la  Cour  d'appel  P*'  chambre  n"  8083,  et  le 
troisième  par  l'arrêt  de  la  dite  Cour  du  21  février  1900 
n*»  8083,  dans  le  procès  en  cause  de  Julien  Dusariy  machi- 
niste domicilié  à  Monceau-sur-Sambre,  admis  au  bénéfice  du 
Pix)  Deo,  pai*  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du 
2  novembre  1898,  appelant  d'un  jugement  du  tribunal  de  l"*** 
instance  à  Charleroi  du  27  juin  1898,  représenté  par  M.  Thiery, 
avoué,  plaidants  MM*'*  Schœnfeld  et  Sartini,  avocats  contre 
la  Société  minière  et  métallurgique  de  Monceau-Saint-Fiacre, 
dont  le  siège  est  à  Monceau-sur-Sambre,  dans  laquelle  s'est 
fusionnée  la  société  anonyme  des  Hauts-Fourneaux  de  Monceau- 
sui*-Sambre,  intimée  représentée  par  M«  Bihin,  avoué,  plai- 
dant M*'  Giroul,  avocat,  avons  dressé  le  rapport  suivant 
conformément  à  la  mission  qui  nous  a  été  confiée,  et  a  été 
définie  comme  suit  par  l'extrait  suivant  des  minutes  du  greffe 
de  la  P«  chambre  de  la  Cour  d'appel  séant  à  Bruxelles, 
«  lesquels   experts,    serment   préalablement   prêté,    auront   pour 

(1)  Voir  Arrêt  interlocutoire,  notre  Revue  1900,  p.  123. 
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»  mission  de  vérifier  si  avant  le  16  décembre  1895,  date  de 
»  l'accident,  les  enveloppes  protectrices  pour  les  tubes  indica- 
»  teurs  de  niveau  d'eau,  étaient  déjà  en  usage  dans  les  in- 
»  dustries  qui  emploient  des  machines  à  vapeur,  notamment 
»  dans  les  établissements  similaires  à  ceux  de  la  Société  inti- 
»  mée,  et  en  ce  qui  concerne  les  locomotives  destinées  à  faire 
»  le  service  intérieur  des  mines  ;  les  experts  donneront  leur 
»  avis  sur  les   points  suivants  : 

»  a)  Les  appareils  de  protection  sont-ils  efficaces  et  de  na- 
»  ture  à  atténuer  les  dangers  inhérents  au  travail  des  ma- 
»  chinistes  ? 

»  b)  Leur  application  à  des  machines  semblables  à  celle  où 
»  l'accident  s'est  produit,  n'entrainerait-elle  pas  d'inconvénients 
suffisants   pour  en   faire  rejeter   l'emploi  ? 

c)  »  L'accident  dont  se  plaint  l'appelant,  aurait-il  été  évité 
»  si  un  appareil  de  ce  genre  aui'ait  été  établi  dans  de  bonnes 
»  conditions   autour   du  tube  qui   a  éclaté.    » 

Sur  l'invitation  de  M**  Thiery,  le  23  mars  IDOO,  nous  pré- 
tons le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  notre  mission, 
par  devant  M.  le  juge  de  Paix  du  canton  Nord  de  Charleroi, 
et  nous  fixons  notre  première  réunion  sui*  les  lieux  litigieux 
au  3  avril  suivant  à  3  heures. 

Au  jour  et  à  l'heure  dits,  nous  nous  rendons  sur  les  lieux 
ou  nous  rencontrons  le  demandeur  Julien  Dusart,  machiniste, 
domicilié  à  Monceau-sur-Sambre,  et  pour  la  partie  défende- 
resse M.  Vandestrick  Albert,  domicilié  à  Charleroi,  chef  du 
service  des  approvisionnements  des  Hauts-Fourneaux  de  Mon- 
ceau-sur-Sambre . 

Le  demandeur  nous  expose  que  les  tubes  indicateurs  en  usage 
avant  l'accident,  étaient  en  verre  ordinaire,  ils  se  brisaient  gé- 
néralement tous  les  8  à  15  jours  ;  les  éclats  étaient  retenus 
par  une  enveloppe  métallique  ;  une  rainure  verticale  y  avait 
été  ménagée  afin  de  pouvoir  observer  la  hauteur  de  l'eau 
dans  le  tube.  Plus  tard,  ajoute-t-il,  ces  tubes  ordinaires  ont 
été  remplaces  par  d'autres,  dits  «  photophores  »,  qui  présentaient 
une  ligne  longitudinale  ix}uge  afin  de  pouvoir  observer  plus 
facilement  la   hauteur  de  l'eau,   ceux-ci   se  brisaient  plus  sou- 
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vent,  malheureusement  en  une  infinité  de  petits  morceaux  qui 
étaient  projetés  dans  tous  les  sens  ;  cette  projection,  suivant 
Dusart,  était  d'autant  plus  dangereuse  que  sur  la  locomotive 
«  La  Victoire  »,  il  avait  souvent  la  figure  à  la  hauteur  du 
verre,  tout  près  de  ce  dernier,  quand  il  se  baissait  pour  casser 
le  charbon  et  le  jeter  dans  le  foyer,  il  était  aidé  par  un  chauffeur. 

En  raison  du  danger  résultant  de  la  disparition  de  cette 
enveloppe  métallique,  il  a  demandé  à  son  chef  Sabaut,  de 
faire  placer  un  appareil  similaire  pour  retenir  les  éclats  du 
tube  indicateui'  : 

Il   n'a  pas  été  satisfait  à  sa   demande. 

Afin  d'éviter  d'être  blessé,  Dusart  a,  dit-il,  fait  faire  une 
plaque  en  zinc  dans  laquelle  une  fenêtre  longitudinale  était 
ménagée  pour  l'observation  de  la  hauteur  de  Teau  dans  le  tube 
indicateur. 

La  locomotive  Za  Victoire  a  chômé  pendant  un  mois  afin 
de  subir  des  réparations  ;  elle  a  été  remise  à  feu  le  jour  de 
l'accident,  le  16  décembre  1805  ;  pendant  les  réparations  la 
plaque  en  zinc  a  été  perdue. 

Le  tube  cause  de  l'accident,  était  du  type  dit  «  photophore  »  ; 
il   s'est   rompu   le   soir   pendant   que   la   locomotive   stationnait. 

M.  Vandestrick  réplique  que  nous  devons  rechercher  si  dans 
des  établissements  similaires  à  celui  de  Monceau-Saint-Fiacre, 
tels  que  la  Providence,  les  Laminoirs  de  Couillet,  il  existait 
avant  l'accident  des  appareils  protecteurs  pour  tubes  indica- 
teurs ;  les  tubes  photophores  ont  été  employés  parce  qu'ils  per- 
mettaient  d'observer  plus   facilement   la   hauteur   de   l'eau. 

M.  Dusart  objecte  que  la  locomotive  La  Sambre,  dénommée 
autrefois  Alice,  avant  la  fusion  des  usines  de  Saint-Fiacre  et 
des  Hauts- l'ourneaux  de  Monceau,  quoique  construite  à  une  date 
très  reculée,  a  été  fournie  aux  Hauts-Fourneaux  de  Monceau, 
avec  une  enveloppe  protectrice  longtemps  avant  l'accident  ; 
cet  appareil  a   été  démonté. 

Nous  nous  faisons  représenter  différents  tubes  indicateurs. 
M.  Vandestrick  ne  peut,  dit-il,  nous  montrer  que  ceux  actuel- 
lement en  usage  ;  il  ne  possède  plus  d'anciens,  notamment  de 
ceux   dits   «   photophores  ». 
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Nous  constatons  que  les  tubes  actuellement  en  usage  pour 
les  locomotives  ont  8  millimètres  de  diamètre  intérieur  et  une 
épaisseur  variant  de   2  à  2  1/2  millimètres. 

Nous  visitons  ensuite  la  locomotive  La  Victoire  ;  le  deman- 
deur répète  ses  observations  ;  il  ajoute  qu'au  moment  de 
l'accident,  la  machine  était  au  repos  ;  qu'il  examinait  le  secteur 
à  cran  du  levier  de  mise  en  mouvement,  qu'il  avait  le  côté 
gauche  de  la  figure  tourné  vere  la  chaudière  lorsque  le  tube 
indicateur  s'est  brisé,  et  un  de  ses  fragments  l'a  atteint  à 
l'œil  gauche. 

Nous  constatons  qu'à  cause  du  peu  de  hauteur  de  la  loco- 
motive, dans  la  position  indiquée  par  le  demandeur,  ce  dernier 
a  la  figure  juste  au  niveau  du  tube  indicateur,  à  0,60  m. 
environ  de  ce  dernier  ;  il  en  est  de  même  quand  il  casse  du 
charbon  ou  l'introduit  dans  le  foyer  ;  la  plate-forme  de  la 
locomotive  a  une  largeur  de  0,90  m.  enti'e  la  chaudière  et 
la  soute   à   charbon. 

Nous  constatons  en  outre  que  le  tube  indicateur  de  cette 
locomotive  La  Victoire  est  entouré  d'une  espèce  de  cage  dont 
le  quatrième  côté,  tourné  vers  le  générateur,  est  libre  ;  dans 
chacune  des  parois  métalliques  de  cette  cage,  on  a  ménagé 
une  fenêtre  de  23  "Y,„  de  largeur  et  de  150  "'  „  de  hauteur, 
à  l'intérieur  desquelles  on  a  placé  des  glaces  de  0  12  "•  „,  d'épais- 
seur. Cette  cage  est  mobile  autour  d'un  boulon  fixé  à  la  partie 
supérieure  de  l'armature  du  tube  indicateur  ;  celui-ci  a  une 
hauteur  utile  de  0"'180  entre  les  deux  bagues  qui  l'empri- 
sonnent. 

La  locomotive  La  Victoire  a  été  vendue  en  1884  aux  Hauts- 
Fourneaux  de  Monceau-sur-Sambre  par»  les  entï»epreneurs  asso- 
ciés Hanssens  et  Bauwens  dont  les  bureaux  étaient  établis  à 
Bruxelles,  Avenue  Louise  189  ;  cette  Société  est  aujourd'hui 
dissoute  ;  il  n'a  pas  été  possible  de  connaître  le  constructeur 
de  cette   machine. 

MM.   Hanssens  et   Bauwens  soiit  décédés. 
La   locomotive,  autrefois  Alice,  aujourd'hui  la  Sanibre,  porte 
le  numéro   439,  elle  a  été  construite  en   1881  par  les  ateliers 
de  Tubize  de  la   Société  La   Métallurgique, 
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M.  Vandestrick  nous  signale  qu'en  1896,  un  mécanicien  de 
Tatelier  de  Charleroi  des  chemins  de  fer  Je  T État-Belge,  a 
été  blessé  légèrement  à  Tœil  gauche  par  un  éclat  du  tube 
indicateur  de  sa  locomotive,  malgré  les  glaces  de  l'appareil 
enveloppant  le  dit  tube. 

Le  15  juin  1900,  nous  nous  sommes  rendus  dans  les  usines 
de  la  Providetice  à  Marchienne. 

La  partie  demanderesse  est  représentée  par  la  victime  M. 
Dusart,  et  celle  défenderesse  par  M.  Vandestrick, 

Nous  constatons  que  les  petites  lo<X)motives  horizontales  qui 
desservent  le  crassier,  et  circulent  sur  les  voies  d'un  écarte- 
ment  de  0™85  ne  sont  pas  pourvues  d'appareils  pour  protéger 
les   ouvriers  conti^e  les  éclats  des  tubes  indicateurs. 

Nous  examinons  les  locomotives  suivantes,  de  dimensions 
plus  fortes  ;  elles  ont  été  construites  par  les  ateliers  de  Couillet 
de  la  Société  de  Marcinelle  et  Couillet  :  celle  n*»  721  en  1884, 
celle  n»  962  en  1889  et  celle  n«  1173  en  1897;  elles  sont 
toutes  trois  pourvues  d'appareils  protecteurs  consistant  en  un 
demi  cylindre  en  laiton  de  1  "'/„  d'épaisseur  où  sont  ména- 
gées des  rainures  verticales  de  7  "'/,„  de  largeui»  dont  le  nombre 
varie  de  un  à  trois  ;  ils  sont  boulonnés  soit  en  haut  et  en 
bas  du  tube  indicateur,  soit  en  haut  seulement  ;  ils  ont  la 
môme   hauteur  que   ces  tubes. 

Suivant  M.  Hiquet,  chef  d'atelier  des  usines  de  la  Provi- 
dence, toutes  les  locomotives  ont  été  fournies  avec  ces  appa- 
reils ;  il  arrive  souvent  que  lors  du  remplacement  du  tube 
brisé,  le  mécanicien  doit  enlever  cet  appareil,  et  néglige  fré- 
quemment de  le   remplacer. 

En  1897,  toutes  les  locomotives  et  les  grues  qui  en  manquaient 
en  ont  été  repourvues,  quoiqu'aucun  mécanicien  n'eût  été 
blessé  ;  un  seul  chauffeur  l'avait  été  ;  il  était  occupé  à  une 
chaudière  fixe. 

Quant  aux  grues,  leurs  tubes  ordinaii»es  se  brisent  sans  pro- 
jection d'éclat  ;  ceux  photophores  ne  sont  pas  plus  solides  que 
les   ordinaires. 

Actuellement  on  emploie  des  tubes  en  cristal  d'assez  forte 
épaisseur. 
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Tels  sont  les   i^nseignements   que    nous   fournit   M.    Hiquet. 
Sur    l'invitation    du    demandeur    Dusart,    nous    interrogeons 
;^  M.    Descamps  qui  est  chai*gé   de  la  réparation  des  locomotives. 

'  Il  nous  déclare  que  déjà  en  1890  il  plaçait   des  appareils  pro- 

tecteurs quand   les   machinistes  en  demandaient  ;    il   en   a  mis 
■  à   tous  les   appareils    roulants,   en   1897. 

Toutes  les  locomotives  qui  ont  été  livrées  depuis  1892,  étaient 
pourvues   de  ces  appareils. 

Le  chauffeur  de  la  locomotive  n*  721,  construite  en  1884, 
par  les  ateliers  de  Couillet,  nous  déclare  qu'il  est  chauffeur 
depuis  le  commencement  de  1899  ;  le  tube  indicateur  de  sa 
machine  s'est  très  rarement  brisé  en  menus  morceaux  ;  ses 
débris   ont  été  retenus  par  l'appareil   protecteur. 

Le  demandeur  Dusart  signale  que  M.  Brouhon  construit  depuis 
longtemps  des  générateurs  fixes  avec  des  appareils  protecteurs, 
Le  16  juin  1900  nous  nous  réunissons  chez  l'un  de  nous  ; 
nous  décidons  de  prendre  des  i*enseignements  sur  les  protège- 
tubes  dans  les  ateliers  Brouhon,  à  la  Société  Métallui'gique 
aux  ateliers  Piedbœuf  et  à  la  carrière  Wincqz. 
[  Le  29  juin  1900  nous  nous  rendons  avec  le  demandeur  Dusart 

jt  et  le  représentant   de  la  partie  défenderesse,   M.  Deruelle,  ingé- 

nieur de  la  Société  de  Monceau-Saint-Fiacre,   dans  les  ateliers 
f  de  Couillet  de  la   Société  anonyme  de  Marcinelle  et  Couillet. 

|-  En  l'absence  du  Directeur-Gérant,  le  chef  d'atelier,  M.  Gaillez 

(^  à  qui    nous  nous  adressons,    ne   peut   nous    fournir  de  rensei- 

I  gnements  précis  quant  à  la  date  exacte  de  l'emploi  de  gaines 

i.  protectrices   ;    il    croit    que    tout   au   moins    depuis    1896,    ces 

l  ateliers   fournissent,  avec    des    appareils  enveloppant    les   tubes 

i  indicateurs,  des  locomotives  destinées  non  seulement  aux  chemins 

I 

l'  de   fer  de   l 'Etat-Belge,   mais  encore  aux  charbonnages  et  aux 

t  usines. 

f'  Les    appareils    achetés    par    ces    ateliers    sont    formés    d'un 

^■"  cylindre   en    bronze    ouvert  sur   le    tiers    de   sa    circonférence, 

r  présentant  trois  fenêtres  de  0   •"  „,   de   largeur  s'il  est  gros,  et 

5  deux   rainures   de   9  "•  ,„   de   largeur  s'il    est  plus  étroit  ;    ces 

K  ouvertures  ne  sont  pas  masquées  par  des  verres. 

^  Les   appareils   construits   par   ces   ateliers   sont  formés   d'une 
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feuille  de  laitou  de  1  à  2  ■«  „,  «répaisseur,  courbée  de  façon 
à  former  3/5  de  circonférence  et  percée  de  1  ou  2  rainures 
longitudinales  de  6  à   8  •"/„   de  largeur. 

Nous  nous  réunissons  chez  Tun  de  nous  le  5  juillet  1900 
et  nous  décidons  de  prendre  des  renseignements  aux  Forges, 
usines  et  fonderies  de  Haine-Saint-Pierre,  k  la  Société  ano- 
nyme la  Franco-Belge,  k  La  Croyère,  aux  charl)onnages  de 
Mariemont,  aux  ateliers  Zimmermann  de  Monceau-sur-Sambie, 
à  la  Société  Ockerill  de  Seraing  et  de  compléter  ceux  que 
nous  avons  recueillis  aux  ateliers  de  Marcinelle  et  Couillet,  en 
l'absence  de  la  direction. 

Dans  notre  réunion  du  26,  décembre  1900  nous  décidons  de 
chercher  à  compléter  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
aux  ateliers  de  la  Franco-Belge   et  aux  carrières    Wincqz. 

Voici  les  résultats  de   nos  investigations. 

I.  Les  ateliers  de  construction  de  la  Société  de  Marcinelle 
et  Coîtillet  ont  toujours  fourni  avec  des  gaines  protectrices  des 
locomotives  destinées  : 

1**  aux   chemins  de   fer  de   TÉtat-Belge. 

2**  aux  chemins  de  fer  vicinaux  à  l'exception  des  machines 
construites  en  1885-1887  dont  les  plans  ne  renseignent  pas 
cette  garniture. 

Quatre  des  quatorze  locomotives  circulant  dans  les  usines 
de  la  Société  de  Marcinelle  et  Couillet,  sont  dépourvues  de 
ces  enveloppes. 

II.  Les  ateliers  de  construction  de  la  Société  John  Cockerill, 
fournissent  avec  les  appareils  protecteurs  contre  le  bris  des 
tubes  indicateurs  : 

1**  Depuis  très  longtemps  les  générateurs  fixes,  mais  uni- 
quement quand  on  le  demande. 

2"  Les  petites  locomotives,  notamment  celles  verticales,  dites 
<c  bouteilles  »,   depuis  22  à  25  ans. 

3"  Les  locomotives  d'usines  et  celles  du  type  de  TÉtat- 
Belge  depuis  une  époque  difficile  k  préciser,  au  minimum  depuis 
30  à  40  ans. 

III.  La  Société   anonyme   des  forges,    usines  et  fonderies  de 
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Haine  Saint-Pierre,  à  Haine  Saint-Pierre,  a  construit  les  loco- 
motives de  r  État-Belge  : 

1°  Jusqu'en  1893,  en  plaçant  devant  le  tube  indicateur  une 
réglette  boulonnée  aux  deux  extrémités,  de  O^SO  de  hauteur, 
de  5  "•/"'  d'épaisseur  et  de  30  "•/■"  de  largeur  dans  laquelle 
une  rainure  de  8  "'/'"  de  largeur  avait  été  pratiquée  pour 
observer  la  hauteur  de  Teau  dans  le   tube  indicateur. 

2»  Depuis  1893,  en  mettant  une  feuille  de  cuivre  de 
2  ■"/"»  d'épaisseur  pliée  à  angle  droit  au  milieu,  boulonnée  au 
sommet  du  tube  indicateur  et  mobile  à  l'entour  de  ce  boulon  ; 
dans  chacun  des  côtés,  des  rainures  de  0'"245  de  hauteur  et 
de  «50  •"/■"  de  largeur  ont  été  ménagées  pour  observer  le  tube 
indicateur  au  travers  de  glaces  de  cinq  millimètres  d'épaisseur  : 
cet  appareil  occupe  un  secteur  de  170  degrés  à  l'entour  du 
tube  indicateur. 

3"  Depuis  1894,  en  plaçant  une  feuille  de  laiton  pliée  sui- 
vant trois  génératrices  ainsi  que  l'indique  le  croquis  ci-contre. 

Cet  appareil  diffère  de  celui  précédant  par  ses  ailes  de 
20  '"y"'  qui  lui  permettent  ainsi  d'embrasser  un  secteur  de  190 
degrés  autour  du  centre  du  tube  indicateur.  Cette  disposition  est 
exigée   depuis  1895  par  la  Société  des  chemins   de  fer  vicinaux. 

4"  Depuis  1892  les  locomotives  industrielles  et  les  chaudières 
fixes  sont  fournies  pai*  cet  atelier  avec  une  enveloppe  en  laiton 
de  2  1/2  "'/'",  de  21  "7"'  de  diamètre  intérieur  dans  laquelle 
une  rainure  de  10  •"/'"  de  largeur  et  de  155  ■»/•"  de  hauteur 
est  ménagée  pour  l'observation  du  tube  indicateui*  de  18  ™/*" 
de  diamètre  extérieur. 

IV.  Les  ateliers  de  la  Société  anonyme  La  Franco-Belge,  à 
La  Croyère,  près  de  La  Louvière,  construisent  des  locomotives 
avec  enveloppes  protectrices  pour  tubes  indicateurs  depuis  1878 
et  des  générateurs  fixçs  pourvus  de- ces  appareils  depuis  1894. 

Pour  les  chaudières  fixes  de  75  à  100  mètres  carrés  de 
surface  de  chauffe,  ces  appareils  sont  formés  d'une  plaque  en 
laiton  pliée  en  long  au  milieu  et  à  ses  deux  extrémités  ;  dans  les 
côtés  avoisinant  l'arrête  centrale,  une  rainure  a  été  aménagée 
de  30  ■"/"»  de  largeur  et  de  0'"325  de  hauteur  qui  est  fermée 
à  l'intérieur  par  une  glace  de  cinq  millimètres  d'épaisseur. 
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Ces  garde-tube  embrassent  un  secteur  de  170  degrés  à 
Tentour  du  tube  indicateur. 

Les  ateliers  de  Zimmerman-Hanre: ,  k  Monceau -sur-Sam  bre, 
construisent  depuis  de  longues  années  des  garde-verre  pour  les 
tubes  indicateurs  des  locomotives  de  l'Ètat-Belge. 

Ce  dernier  emploie,  depuis  1896,  le  garde-tube  système 
Dewrance,  qui  est  formé  d'une  plaque  en  laiton  pliée  à  angle 
droit  dans  son  milieu  et  à  135  degrés  près  de  ses  extrémités  ; 
les  faces  centrales  sont  percées  d'une  rainure  interrompue  en 
deux  endroits  de  25  millimètres  de  largeur,  et  d'une  longueur 
totale  de  250  millimètres,  laquelle  est  fermée  intérieurement 
par  une  glace  en   trois  pièces,  de  8  millimètres  d'épaisseur. 

Cet  appareil  embrasse  un  secteur  de  190  degrés  à  l'entour 
du  tube  indicateur. 

Les  ateliers  de  Tubize  de  la  Société  Métallurgique  ont  con- 
struit pour  l'État-Belge  : 

1*  En  1881,  des  garde-tube  cylindriques  en  laiton  dans 
lesquels  des  rainures  étaient  ménagées  pour  observer  le  tube 
indicateur. 

2"  Et  ont  fourni  depuis  1893,  à  la  suite  de  différents  per- 
fectionnements,  des  machines   avec  le  garde-tube  Dewrance. 

Il  n'a  pas  été  possible,  en  consultant  les  ai^chives  de  cette 
Société,  de  savoii*  si  la  locomotive  La  Sambre,  £futrefois  Alice, 
qui  porte  le  n"  d'ordre  439  et  a  été  construite  en  1881,  a 
été  fournie  avec  un  garde-tube  par  ces  ateliers. 

Les  ChaîtàTOiineries  Pierre  Brmihon,  de  Liège,  ont  appliqué, 
il  y  a  cinq  ou  six  ans,  k  des  générateurs  fixes,  les  indicateurs 
Dewrance  qui  consistent  en  une  cage  en  verre  qui  embrasse 
de  trois  côtés  le  tube  indicateur  ;  suivant  l'administrateur- 
délégué  de  cette  Société,  celle-ci  ne  fournissait  que  de  temps 
k  autre  des  chaudières  avec  ces  appareils,  k  cause  de  leur 
prix  élevé  ;  néanmoins  elle  s'est  décidée  k  en  pourvoir  toutes 
les  nouvelles  chaudières,  parce  qu'ils  se  maintenaient  en  parfait 
état  même  au  bout  de  deux  k  trois  ans. 

Les  Ateliers  J.  Piediceuf,  de  Jupille  lez-Liége,  construisent 
des  générateurs  fixes  avec  des  garde-tube  depuis  plusieurs 
années  ;    ces    appareils    sont    formés    de    deux    glaces    épaisses 
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maintenues  par  une  armature  en  laiton  qui  est  placée  à  angle 
droit  et  embrasse  un  secteur  de  180  degrés. 

Les  charbonnages  de  Manemont-Bascoup  emploient,  depuis 
1868,  des  locomotives  pourvues  de  garde-tube  :  ceux-ci  étaient 
constitués  primitivement  par  un  bout  de  tube  en  cuivre  rouge 
percé  de  deux  rainures  ;  la  lecture  de  la  hauteur  de  l'eau 
dans  le  tube  indicateur  se  faisant  difficilement,  cette  gaine  a 
été  remplacée  par  un  appareil  portant  deux  plaques  en  verre 
épais,   placées  d'équerre  à  Tentour  du  tube  indicateur. 

La  Société  anonyme  des  carrières  et  de  la  sucrerie  JFincqz, 
â  Soignies,  possède  une  petite  locomotive  verticale,  construite 
en  1873,  par  Tilkin,  de  Liège,  et  une  grosse  locomotive 
construite  en  1875,  par  les  ateliers  de  la  Société  Saint- 
Léonard  de  Liège  ;  elles  ont  toutes  deux  l'écartement  normal 
des  voies  de  TEtat-Belge  de  l'"50.  La  dernière  a  toujours  été 
munie  d'un  protège-tube  ;   la  première,  jamais. 

Cette  Société  a  installé,  en  1894,  des  générateurs  fixes  avec 
enveloppes  en  cristal  pour  les  tubes  indicateurs,  mais  par  suite 
de  leur  rupture,  ils  ont  été  remplacés  par  des  cylindres  en 
cristal  ouverts  sur  le  15  de  leur  circonférence,  sous  fil  métal- 
lique à  l'intérieur. 

Les  ouvriers  ont  toujours  été  efficacement  protégés  par  cet 
appareil,  pour*  autant  qu'on  ait  soin  de  tourner  le  côté  ouvert 
vers  le  générateur. 

Le  6  août  1900,  M.  Sohier,  administrateur-délégué  de  la 
Société  défenderesse,  la  Société  *  anonyme  de  Monceau-Saint- 
Fiaci*e,  nous  communique  les  résultats  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  procédé. 

Nous  nous  réunissons  le  3  décembre  1900  pour  examiner 
ces  renseignements  que  voici  : 

1"  Zfl  Société  anonyme  des  Ateliers  de  Construction  de  la 
MeiisCy  près  Liège,  signale  que  les  gaines  protectrices  ne  sont 
pas  imposées  par  le  règlement  de  police  des  appareils  ix  vapeur, 
et  que  néanmoins  certains  constructeurs  les  fournissent  habi- 
tuellement avec  leurs  locomotives. 

2"  A  la  Société  anonyme  des  Aciéries  d'Angleur,  à  Angleur, 
des  appareils  pmtecteurs  pour  tubes  indicateurs  de  niveau  d'eau 
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ont  toujours  été  employés  aux  locomotives  de  cette  usine. 
Néanmoins,  il  est  airivé  fi*équemraent  que  les  machinistes  ont 
démonté  ces  appareils,   parce  que  : 

1°  Ils  les  gênaient"  pour  bien  voir  la  hauteur  du  niveau  de 
Teau  ; 

2'»  Ils  les  incommodaient  pour  le  nettoyage  des  tubes. 

Cependant  Tordre  a  été  donné  de  les  l'emplacer  partout  où 
ils  avaient  disparu. 

3*»  Au  charbonnage  de  Fontaim-V Étèque,  à  Fontaine-rÉvéque, 
il  n'était  pas  fait  usage  au  16  décembre  1S95,  de  gaines  pro- 
tectrices pour  tubes  indicateui's. 

4«  Au  charbonnage  du  Lerani  du  Flénu,  à  (-uesmes,  l'emploi 
de  gaines  pi'otectrices  pour  tubes  indicateurs  n'était  pas  d'usage 
constant  à  la.  date  du  16  décembi*e  1895,  pour  les  locomotives 
faisant  le  service  intérieur  de  ces  établissements. 

5"  A  la  Société  anonyme  d' Ougrée-Marihaye,  les  locomotives 
faisant  le  service  intérieur  ne  sont  pas  munies  de  gaines  pro- 
tectrices pour  les  tubes  indicateurs. 

O*»  A  la  Compagnie  des  Charbonnages  Belges,  à  Framei'ies, 
il  n'est  pas  fait  usage  de  gaines  {)rotecti*ices  poiu'  les  tubes 
indicateurs  des  locomotives. 

7"  Au  charbonnage  du  dosson-Lagasse,  une  seule  des  trois 
locomotives  était  nmnie  en  1895  d'une  gaine  protectrice  pour 
tubes  indicateui^  ;  elle  avait  été  fournie  peu  auparavant  par  la 
Société  Cockei'ill.  Les  deux  autres  en  ont  été  pourvues  plus 
récemment. 

8«  A  l'époque  indiquée  (1895)  au  charbonnage  de  Bernlssarl, 
l'emploi  de  gaines  protectrices  n'était  pas  d'usage  constant 
pour  les  locomotives  faisant  le  service  intérieui*  de  cet  éta- 
blissement. 

9°  Les  locomotives  du  charbonnage  d'Or  mont,  à  Châtelet, 
n'étaient  pas  munies  en  1895  de  gaines  protectrices  pour  tubes 
indicateurs. 

Ce  n'est  que  plus  tard  que  cette  société,  à  qui  ces  engins 
avaient  été  recommandés,  les  a  employés. 

10**  La  locomotive  de  la  Société  anonyme  du  Borinage  Cen- 
tral, à  Pâturages,    n'a  jamais  été  pourvue  de  gaine  protectrice. 
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IP  -4  la  Société  du  charbonTtage  d'AtToy^  à  Liège,  les  appa- 
reils protecteui's  pour  tubes  iudicateurs  n'étaient  pas  d'usage 
constant  eu    1895. 

Vi^  Aux  charbonnages  de  la  Grande  Bacnnre  il  n'existe  pas 
de  locomotive  ;  les  tubes  indicateurs  des  générateurs  fixes  ne 
sont  pas   pourvus  de  gaines  protectrices. 

13"  ^  la  Société  anonyme  des  charbonnages  des  Produits  à 
Flénu,  l'emploi  des  gaines  protectrices  pour  tubes  indicateurs, 
n'était  pas  d'usage  constant  en  1895  pour  les  locomotives 
faisant   le   service  intérieur*. 

\^^  A  la  Société  anonyme  du  Syndicat  des  charbonnages 
Liégeois  à  (Hain-lez-Liège,  les  tubes  indicateurs  des  locomo- 
tives n'étaient  pas  munis  en    1895,   de  gaines  protectrices. 

15"  La  Société  anonyme  de  Grivegnée  ne  se  servait  pas  en 
1895  d'appareils  pi'otecteurs  pour  les  tubes  indicateurs  de  ses 
locomotives. 

10"  Pas  plus  en  1895  que  maintenant,  la  Société  anonyme 
des  charbonnages  de  Haine- Saint-Pierre  et  La  lîestre  n'a  adapté 
à  ses  locomotives  d'appareils  protecteurs  pour  les  tubes  indi- 
cateurs. 

Le  1  janvier  1901,  nous  nous  réunissons  chez  l'un  de  nous, 
pour  ari'éter  la  i-édaction  de  la  première  pai-tie  de  notre  rap- 
port. 

Nous  décidons  d'en  donner  lecture  le  15  Janvier  1901  à 
3  heures,  au  café  de   la   Régence,  à  Charleroi. 

Au  jour,  à  l'heure  et  à  l'endroit  indiqués,  nous  donnons 
lecture  de  la  première  partie  de  notre  rapport  aux  parties  ; 
le  demandeur  Dusart  est  assisté  pai*  M'  Clément  avoué  ;  la 
partie  .défendei'esse   est   représentée   par   M.    Vandestrick. 

Cette  lectui*e  ne  doinie  lieu  à  aucune  observation.  Nous  nous 
réunissons  chez  l'un  de  nous  le  22  janvier  1901  pour  discu- 
ter les  conclusions  et  le  29  janvier  1901  pour  les  discuter  à 
nouveau   et   les  adopter. 

Des  renseignements  que  nous  avons  recueillis  résultent  les 
faits  suivants  : 

Les    locomotives  fournies  aux  usines    de   la   Providence   par 
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les  ateliers  de  Marcinelle  et  Couillet  en  1884-1889  étaient 
pourvues  d'appareils   protecteui's   poui»  tubes   indicateurs. 

Celles  qui  ont  été  livrées  par  ces  mêmes  sociétés,  étaient 
toutes  munies   de   ces  appareils. 

Déjà  en  1890,  aux  usines  de  la  Providence,  on  plaçait  de 
ces  appareils  quand   les  mécaniciens   en   demandaient. 

Les  locomotives  de  l'État-Belge,  construites  par  la  Société 
Cockerill  sont  pourvues  de  ces  appareils  depuis  30  à  40  ans  ; 
les  petites  machines  livrées  par  cette  société  depuis  20  à  25 
ans  en  sont  munies  ;  il  en  est  de  même  pour  les  générateurs 
fixes,    depuis   très   longtemps. 

La  Société  anonyme  des  Forges,  usines  et  fonderies  de 
Haine-Saint-Pierre  a  livré  à  l'État-Belge  des  locomotives  avec 
de  semblables  appareils  depuis  très  longtemps,  notamment  avant 
1893,  et  a  fourni  depuis  1892,  à  des  particuliers,  de  petites 
locomotives  avec  garde-tube. 

La  Société  anonyme  la  Franco-Belge  fournissait  déjà,  en  1878, 
des  locomotives  avec  gaines   protectrices. 

Les  ateliers  de  Tubize  de  la  société  la  Métallurgique  ont 
construit  pour  l'Etat-Belge,  depuis  1881,  des  locomotives  avec 
garde-tube. 

Les  renseignements  concernant  la  locomotive  La  Sambre,  au- 
trefois Alice,  font  défaut. 

La  forte  locomotive  foui-nie  en  1875  par  les  ateliers  Saint- 
Léonard  aux  carrières  Wincqz  était  munie  de  cet  appareil  ; 
celle   fournie  par  Tilkin  en   1873,   ne  Tétait  pas. 

Les  charbonnages  de  Mariemont-Bascoup  emploient  depuis 
1868   des   locomotives   pourvues  de  garde-tube. 

Des  éléments  recueillis  et  communiqués  par  la  société  ano- 
nyme minière  et  métallurgique  de  Moiiceau-Saint-Fiacre,  il 
Insulte   que  : 

1*»  Avant  le  16  décembre  1895,  a  la  société  ajionyme  d'An- 
gleur,  les  appareils  pi*otecteurs  pour  les  tubes  indicateurs  des 
locomotives  ont  toujours  été  employés. 

2®  Au  16  décembre  1895,  il  n'était  pas  fait  usage  de  ces 
appareils  pour  les  machines  au  charbonnage  de  Fontaine-l'Evêque, 
à  la  Société  anonyme  d'Ougrée-Marihaye,  à  la  Compagnie  des 
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charbonnages  Belges,  au  charbonnage  d'Ormont,  à  la  Société 
anonyme  du  Borinage  Central,  à  la  Société  anonyme  du  Syn- 
dicat des  charbonnages  Liégeois  à  (Tlain-lez-Liège,  à  la  Société 
anonyme  des  charbonnages  de  Haine-Saint-Pieri*e  et  La  Hestre. 

3**  Au  It)  décembre  1895,  il  n'était  pas  fait  usage  constant 
de  ces  appareils  pour  les  locomotives  du  charbonnage  du  Le- 
vant du  Flénu,  du  (rosson-Lagasse,  (la  machine  Cockerill  en 
était  pourvue)  du  charbonnage  de  Bernissart,  de  la  Société 
des  charbonnages  dWvroy,  et  de  la  Société  anonyme  des 
charbonnages   des  Produits   du  Flénu. 

De  ces  doiniées  il  appert  que  bien  que  le  règlement  de  po- 
lice sur  les  appareils  à  vapeur  ne  presci'ive  rien  au  sujet  de 
la  pi*otection  des  tubes  indicateurs  des  niveaux  d'eau,  déjà 
bien  avant  1895  les  locomotives  sortant  des  ateliers  de  cons- 
truction étaient  munies  de  ces  appareils  protecteurs  pour  tubes 
indicateurs  ;  mais  après  quelques  années  de  service,  si  on  en 
excepte  les  locomotives  des  chemins  de  fer  et  des  tramways, 
la  plupart  des  machines  en  activité  dans  les  usines  et  les  raines 
ne  possèdent  plus  ces  appai*eils  soit  que  les  ouvriers  oublient 
ou  négligent  de  les  remplacer  loi*s  du  renouvellement  du  tube 
indicateui*  brisé,  soit  qu'ils  l'enlèvent  pour  observer  plus  fa- 
cilement la  hauteur  de  l'eau  dans  le  tube  indicateur  ou  pour 
se  dispenser  de  nettoyer  cet  appareil.  C'est  ainsi  notamment 
qu'aux  usines  de  Marcinelle  et  Couillet,  dix  des  quatorze  loco- 
motives en  service  étaient  dépourvues  de  garde-tube,  quoique 
elles  en  eussent  été  munies  à  leur  sortie  des  ateliers  de  cette 
société. 

De  même  à  la  Société  anonyme  des  aciéries  d'Angleur,  ces 
appareils  ont  dispaiii  momentanément  et  ont  été  remplacés  quand 
on   s'est  aperçu  <le  leur   disparition. 

De  même  aussi  aux  usines  de  la  Providence,  toutes  les 
locomotives  étaient  pourvues  à  leur  origine  d'appareils  protec- 
teui*s  qui  ont  disparu  dans  la  suite  et  ont  été  replacés  no- 
tamment en    1897. 

Kn  ce  qui  concerne  spécialement  la  locomotive  La  Vicloire 
dont  l'origine  est  inconnue,  nous  ignorons  si  elle  était  pour- 
vue de  cet  appareil  quand   elle  a  été  achetée   en   1884  par  la 
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Société  des    hauts-fourneaux  de  Monceau-sur-Sambre,   aujour- 
d'hui société  de  Monceau-Saint-Fiacre. 


a)  Les  appareils  de  protection  sont-ils  efficaces  et  de  nature 
à  atténuer  les  dangers  inhérents  au   travail   du  machiniste? 

Ces  appareils  sont  efficaces  mais  à  des  degrés  différents.  En 
effet,  ils  dérivent  de  deux  types  principaux  se  différenciant 
par  la  présence  ou  Tabsonce  de  glace. 

Les  plus  anciens  consistent  soit  en  une  plaque  verticale  soit 
en  une  enveloppe  métallique  emprisonnant  plus  ou  moins  com* 
plétement  le  tube  indicateur  en  verre,  dans  laquelle  une  ou 
deux  rainur*es  de  6  à  10  millimètres  de  largeur  ont  été  pra- 
tiquées. 

Les  plus  récents  sont  formés  d'une  espèce  de  cage  métallique 
ouverte  vere  le  générateur,  du  côté  opposé  au  mécanicien  et 
présentant  des  rainures  de  23  à  30  milliméti*es  de  laideur, 
lesquelles  sont  masquées  par  des  glaces  de  6  1/2  à  8  milli- 
mètres d'épaisseur. 

Des  éclats  du  tube  indicateur  peuvent  passer  par  les  rai- 
nures des  premiers  appareils,  quoique  leur  zone  dangereuse 
soit  fortement  réduite  et  quoique  des  éclats  ne  puissent  passer 
que  difficilement  à  travers  les   raimu'es. 

Quant  aux  appareils  munis  de  glace,  leur  efficacité  est  beau- 
coup plus  grande  puisque  les  éclats  doivent  d'abord  briser 
celle-ci  avant  de  traverser  les  rainures  et  atteindre  le  raéca- 
cien  ou  le  chauffeur,  leur  force  de  projection  étant  ainsi  con- 
sidérablement réduite,  les  blessures  qu'ils  pourraient  éventuel- 
lement accasionner  seront   infiniment  moins  graves. 

b)  Leur  application  à  des  machines  semblables  à  celles  où 
l'accident  s'est  produit,  n'entraînerait -elle  pas  d'inconvénients 
suffisants  pour  en  faire  rejeter  l'emploi  ? 

Leur  application  à  ces  machinas  n'entraîne  pas  d'inconvénients 
suffisants  pour  en  faire  rejeter   l'emploi. 

En  effet  l'installation  des  appareils  protecteurs  les  plus  simples, 
n'exige  pas  de  place,  et  peut  se  faire  sans  inconvénients  à 
toutes  les  locomotives. 
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Les  appareils  protecteurs  plus  perfectionnés  à  glace  exigent, 
il  est  vrai,  un  peu  plus  d'espace  ;  il  se  pourrait  que  pour  ce 
motif  ils  ne  puissent  être  installés  sur  les  locomotives  dont  la 
plate  forme  réservée  pour  le  chauffeur  et  le  mécanicien  est 
trop  étroite. 

Cependant  quoique  celle  de  la  machine  La  Victoire  n'eût 
qu'une  largeur  de  90  centimètres  entre  la  chaudière  et  la 
soute  au  charbon,  nous  avons  constaté  le  'J  avril  1900  lorsque 
nous  nous  sommes  rendus  à  Monceau-Saint-Fiacre,  qu'à  cette 
locomotive  on  avait  installé  un  appareil  protecteur  à  glace,  ce 
qui  démontre  péremptoirement  la  possibilité  d'installer  cet 
appareil  sur  cette  machine  ; 

Ces  appareils  présentent  l'inconvénient  de  i*endre  moins  facile 
la  lecture  du  niveau  de  l'eau  ;  cet  inconvénient  est  réduit  à 
son  minimum  avec  les  appareils  bien  construits,  notamment 
avec  celui  cjue  nous  avons  vu  installé  a  la  locomotive  La 
Victoire  puisqu'il  peut  tourner  facilement  à  l'entour  de  son 
boulon  d'attache  et  que  ses  glaces  et  son  tube  indicateur  peuvent 
être  ainsi  facilement  nettoyés  et  remplacés,  et  laissent  observer 
aisément  la  hauteur  du   niveau  de   l'eau  ; 

c)  L'accident  dont  se  plaint  l'appelant  aurait-il  été  évitée  si 
un  appareil  protecteur  eût  été  établi  dans  de  bonnes  condi- 
tions,  autour  du   tube   qui    a   éclaté  ? 

Les  appareils  protecteurs  établis  dans  de  bonnes  conditions 
auraient,  selon  toute  probabilité,  évité  l'accident,  ou  tout  au 
moins  fortement  atténué  ses  conséquences. 

Nous  ne  pouvons  affirmer  d'une  manière  absolue  que  cet 
accident  aurait  été  évité,  puisque  des  renseignements  qui  nous 
ont  été  communiqués,  il  résulte  qu'aux  chemins  de  fer  de 
l'État,  en  mars  1896,  un  mécanicien  de  l'atelier  de  Charlei'oi, 
a  été  légèrement  blessé  à  l'œil  par  un  éclat  du  tube  indica- 
teur,  malgré   les  glaces  de  l'appareil  protecteur. 

Nous   pouvons    affirmer  cependant   (voir    notre   réponse    à   la 
question  a),  qu'avec  des  appareils  protecteur*s  il  y  a  de  grandes 
chances   pour  que    l'accident   soit  évité   ou  que   tout  au   moins 
ses  conséquences  soient  fortement  atténuées. 
En  résumé  nous   concluons  : 
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1**  Que  les  enveloppes  protectrices  pour  les  tubes  indicateurs 
de  niveau  d'eau  étaient  déjà  en  usage  ayant  le  16  décembre 
1895  dans  les  industries  qui  emploient  des  machines  à  vapeur, 
notamment  dans  les  établissements  similaires  à  ceux  de  la 
Société   intimée. 

2**  Et  en  ce  qui  concerne  les  locomotives  du  service  inté- 
rieur des  mines  : 

a)  Que  les  appareils  de  protection  sont  efficaces  et  de  nature 
à  atténuer   les   dangers   inhérents  au   travail    des    machinistes. 

b)  Que  leur»  application  à  des  machines  semblables  à  celles 
où  l'accident  s'est  produit,  n'entraine  pas  d'inconvénients  suffi- 
sants pour  en    faire   rejeter   l'emploi. 

c)  Que  l'accident  dont  se  plaint  l'appelant  aurait  été  évité 
ou  tout  au  moins  fortement  atténué  si  un  appareil  de  ce  genre 
avait  été  établi  dans  de  bonnes  conditions  autour  du  tube 
qui    a  éclaté. 

Telles  sont  nos  œnclusions  qui  sont  adoptées  a   l'unanimité. 

Ainsi  fait   le   présent    rapport,  écrit    entièrement  de  la   main 
de   l'un   de  nous,   coUationné    sur  minute   et.  signé    après   lec- 
ture dans   la  séance   de  ce  jour. 
Charleroi,   le  12  février   1901. 


COUR  DE    CASSATION  DE    FRANGE  -  12  décembre  1899. 

GouTHiÈRE  contre  Schneider  &  C''^. 

PL   :   M**   DuFOURMKNfELLE   &   AgUILLON. 


Dommages  a  la  surface.  —  Clause  b'exonébation.  (1) 

La  co7iveniion  par  laquelle  Vacquérenr  de  la  superficie  s'en- 
gage pour  lui  el  les  siens  envers  le  propriétaire  d'une  mine, 
son  vefideur,  à  ne  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  dommages 
que  pourra  causer  à  la  surface  l'exploitation  régulière  de  la 
mine,  n'est  autre  chose  qu'une  renonx^iation  à  l'un  des  attributs 
du  droit  de  superficie  et  constitue  ainsi  une  restriction  de  ce 
droit  au  profit  de  l'exploitant. 

(!)  Sar  les  clauses  d'exonération.  Voir  Revue  1899  pp.  5  et  s. 
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Sur  le  premier  raoyen  : 

Attendu  que  l'auteur  ne  transmet  à  Tacquéreur  que  les 
droits  qu'il  avait  lui-même  ;  que  l'acquéreur,  en  ce  qui  con- 
cerne la  chose  aliénée,  est  en  conséquence  soumis  aux  mêmes 
charges  et  obligations  que  son  auteur,  lorsque  ces  obligations 
ont  eu  pour  effet  de  restreindre  ou  de  modifier  le  droit 
transmis  ou  qu'elles  forment  la  condition  nécessaire  de  son 
exercice  ; 

Attendu  (]ue  la  convention  par  laquelle  l'acquéreur  de  la 
superficie  s'engage,  pour  lui  et  les  siens  envers  le  proprié- 
taire d'une  mine,  son  vendeur,  à  ne  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  dommages  que  pourra  causer  à  la  surface  l'exploitation 
régulière  de  la  mine,  n'est  autre  chose  qu'une  renonciation  à 
l'un  des  attributs  du  droit  de  superficie  et  constitue  ainsi  une 
restriction  de  ce  droit  ;  que  d'autre  part,  un  tel  engagement 
est  une  condition  nécessaire  du  droit  transmis  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  il  a  été  déclaré,  en  termes  formels,  dans  l'acte 
de  transmission,  que  sans  lui,  l'aliénation  de  la  superficie 
n'aurait  eu  lieu  ; 

Attendu  dès  loi*s,  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  opposable  à  Gouthière  la  clause  portant,  aux  termes 
des  actes  des  11  décembre  1848,  28  et  4  novembre  1852, 
3  et  28  décembre  1864,  renonciation  par  Fisch,  Heck,  Vei»- 
delet,  Nectoux  et  Lacour,  pour  eux  et  les  leur*s,  à  toute  action 
en  indemnité  contre  Schneider  et  C'%  leure  vendeurs,  à  raison 
des  dommages  pouvant  résulter  pour  eux  des  travaux  faits  ou 
à  faire  pour  l'exploitation  régulière  de  la  mine  du  Creusot  ; 
qu'en  statuant  ainsi,  ledit  arrêt  n'a  "pas  violé  les  articles  de 
la  loi  invoqués  par  le  premier  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  pensée 
commune  de  Schneider  et  C'%  ainsi  que  Fisch,  Heck,  Verdelet 
et  Nectoux,  acquéreurs  primitifs  des  terrains  sur  lesquels  Crou- 
thière  a  construit  la  maison  n"  9  de  la  rue  de  Châlons,  a 
été  d'assurer  par  la  stipulation  de  non-garantie  des  dommages 
causés  à  la  surface,  la  liberté  d'exploitation  régulière  de  la 
mine  ;  qu'en   statuant   ainsi  non  seulement   par  application  des 
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clauses  formelles  des  actes,  mais,  ainsi  qu'il  le  dit,  pat*  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause,  et  en  appliquant  par 
conséquent,  la  dite  stipulation,  sans  faire  d'exception  même 
pour  la  parcelle  de  dix  mètres  de  long  sur  un  mètre  de  large, 
destinée  à  l'établissement  d'un  couloir  qui  devait  desservir  la 
maison  des  acquéreure  et  qui  formait  l'objet  de  l'acte  du 
22  décembre  1847,  la  Cour  de  Dijon  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs,  ni  par  suite,  violé  les  articles  visés  au  deuxième 
moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  des  documents  visés  par  l'arrêt  attaqué  et  spé- 
cialement des  actes  précités  du  11  décembre  1847  et  10  dé- 
cembre 1848  qui  avaient  rendu  les  auteurs  de  Gouthière  pro- 
priétaires des  terrains  sur  lesquels  celui-ci  a  édifié  la  maison 
n"  9  de  la  rue  de  Châlons,  il  résulte  non  seulement  que  les 
acquéreurs  originaires  s'étaient  engagés  à  ne  pas  réclamer 
d'indemnité  pour  les  dommages  que  pouri»ait  leur  occasionner 
l'exploitation  régulière  de  la  mine  du  Creusot,  mais  encore  que 
les  maisons  qui  seraient  construites  sur  ces  terrains  seraient 
des  bâtiments  «  à  rez-de-chaussée  et  à  étage  »;  qu  en  cet  état 
des  faits,  la  Cour  de  Dijon  a  pu  juger  que  Gouthière  avait 
commis  une  grave  imprudence  en  construisant,  sur  un  sol 
ébranlé  et  menacé,  une  maison  considérable  de  tmis  et  quatre 
étages,  là  ou  il  n'existait  primitivement  qu'une  petite  maison 
d'ouvrier  d'un  seul  étage,  et  dire,  en  conséquence,  sans  violer 
les  articles  visés  au  troisième  moyen,  que  les  experts,  chargés 
de  l'echercher  s'il  y  avait  eu  dommage  causé  à  cette  maison 
par  les  faits  d'exploitation,  imputés  par  le  demandeur  à 
Schneider  et  C'%  devraient  le  cas  échéant,  tenir  compte  de 
cette  imprudence  pour  l'évaluation  du  dit  dommage. 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  la  Cour  de  Dijon,  en  ordonnant  une  nouvelle 
expertise  et  en  nommant  elle-même  d'office  les  experts  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  renseignements  de  la  première 
expertise,  n'a  fait  que  se  conformer  à  la  disposition  littéi'ale 
de  l'art.  322  Code  Proc.  Civ.,  rendu  commune  aux  Cours 
d'appel   par   l'art.    470  même  Code  ;   qu'à  la   vérité   Gouthière 
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avait  conclu  devant  elle  à  la  désignation  de  tels  experts  qu'il 
lui  plairait  commettre  pour  la  fixation  du  préjudice  commercial 
causé  à  rimmeuble  n°  9  de  la  rue  de  Châlons  par  les  dégâts 
provenant  de  l'exploitation  de  la  mine  du  Creuset,  mais  que 
les  premiers  juges  avaient  déjà  ordonné  une  expertise  ayant 
le  même  objet,  et  que,  d'après  les  termes  mêmes  de  ses  con- 
clusions, Gouthière  s'en  était  rapporté  pour  cette  opération,  à 
la  désignation  nouvelle  que  ferait  la  Coui*  ;  qu'en  statuant 
ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'arrêt  n'a  donc  pas  violé  l'article  invoqué 
par  le  quatrième  moyen. 

Rejette  le  pourvoi  formé  conti'e  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
du  :K)  décembre  1896. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES  (4*^  Gh.)  —  8  Janvier  1901. 

Présidence  de  M.  Baudour. 

Veuve  Vanhovk  contre  Charlbt. 

PL  '  MM*"*  Carton  dk  Wiart  &  Dk  Windr  contre  Emond. 


Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Machine  a 
VAPEUR.  —  Absence  de  garde-corps.  —  Précaution  non 
réglementaire  et  non  usitée.  —  responsabilité  du  patron. 
—  Imprudence  de  la  victime.  —  Partage  de  responsabilité. 

I.  Le  patron  est  e^i  faute  lorsqu'il  s'abstient  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  sécurité  de  ses  ouvriers. 

Lorsqu'à  cause  du  défaut  de  garde-corps  &ii  d'enreloppe  pro- 
tectrice il  surrient  un  accident  à  fourrier  préposé  au  fonction- 
nement d'une  machine,  le  patrmi  est  responsable  en  dehors  de 
toîcte  prescription  réglemctitaire  ;  il  ne  lai  est  pas  pei*mis,  dans 
de  semblables  circonstances,  d'invoquer  Vusage  qui  a  pu  eodster 
à  cette  époque  chez  les  antres  industriels 

Lorsque  l'imprudence  de  la  rictime  a  été  la  cause  initiale 
de  l'accident,  il  y  a  lieu  d'établir  nu  partage  de  responsabilité. 

Attendu  que  le  mari  de  rappelante.  Jean-François-Édouard 
Vanhove,    machiniste    au    service    des    intimés,    est    tombé     le 
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14  mars  1898  dans  la  fosse  du  volant  de  la  machine  motrice 
à  l'usine  des  dits  intimés  et  a  succombé  à  ses  blessures 
quelques  instants  après  l'accident  ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-intérêts  formulée  par 
l'appelante  se  fonde  sur  le  défaut  de  prévoyance  ou  de  pré- 
caution des  intimés,  qui  ont  négligé  d'entourer  le  volant  d'un 
garde-corps  ou  d'une  enveloppe  protectrice  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  l'hypothèse  du  suicide  de  Vanhove 
doit  être  écartée  ;  que  dans  cet  ordre  d'idées  les  intimés  se 
bornent  à  dire  que  Vanhove  était  un  homme  maladif  et 
sombre,  n'adressant  jamais  la  parole  à  ses  compagnons  ;  qu'en 
admettant  qu'il  en  fût  ainsi,  rien  ne  permet  de  supposer  que 
cet  ouvrier,  père  de  cinq  enfants  en  bas-âge,  gagnant  uii 
salaire  élevé,  se  serait  donné  la  mort  dans  des  conditions  aussi 
étranges  qu'horribles,  et  sans  avoir  laissé  pressentir  à  personne 
son   funeste  dessein  ; 

Attendu  que  le  patron  est  en  faute  lorsqu'il  s'abstient  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer,  dans  la  mesure 
du  possible,   la  sécurité  de  ses  ouvriers  ; 

Attendu  que  dès  avant  le  14  mars  1898,  l'expérience  avait 
démontré  l'utilité  des  garde-corps  et  enveloppes  protectrices 
de  nature  à  garantir  le  personnel  des  usines  ;  qu'à  la  vérité 
l'art.  10  de  l'arrêté  royal  du  21  septembre  1894,  contenant 
i-èglement  relatif  à  la  protection  des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents du  travail,  n'obligeait  les  maîtres  d'usines  à  entourer  les 
machines  motrices  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  disposées  de 
façon  à  présenter  du  danger  pour  les  personnes  qui  n'étaient 
pas  attachées  à  leur  service  ;  mais  qu'on  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  prescription  d'ordre  adniinist!*atif  pour  en  «léduire 
que  le  maître  doit  être  exonéré  de  toute  responsabilité  civile 
lorsqu'à  cause  du  défaut  de  garde-corps  ou  d'enveloppe  pro- 
tectrice, il  survient  un  accident  à  l'ouvrier  préposé  au  fonc- 
tionnement de  la  machine  ;  que  les  intimés  n'allèguent  pas  et 
ne  sauraient  prétendre  que  pareille  mesui*e  de  sûreté,  d'ailleurs 
obligatoire  aujourd'hui  dans  tous  les  cas  (ari'èté  royal  du 
18  avril  1898),  était  trop  onéreuse  ou  de  nature  à  entraver 
le   service   de   leur  usine  ;    que   dès   lors   il?   sont    responsables 
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en  dehors  de  toute  prescription  réglementaire,  pour  avoir  laissé 
subsister  dans  leur  établissement  une  cause  de  danger  contre 
laquelle  il  était  si  facile  de  se  prémunir  ;  qu'il  ne  leur  est 
même  pas  permis,  dans  de  semblables  circonstances,  d'invoquer 
l'usage  qui  a  pu  exister  à  cette  époque  che:'.  les  autres 
industriels  ; 

Attendu  que  vainement  les  intimés  prétendent  que  Vanhove 
s'étant  trouvé  seul  dans  la  salle  de  la  machine  au  moment 
où  il  est  tombé,  la  cause  de  l'accident  est  et  restera  toujours 
ignorée  ;  que  sans  doute  il  n'a  pas  été  possible  de  vérifier  de 
quelle  manière  Vanhove  a  été  projeté  dans  la  fosse  du  volant, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  hors  de  doute  que  cet  ouvrier 
n'aurait  pu  être  projeté  dans  la  fosse  et  par  conséquent  n'aurait 
pas  été  tué  si  cet  endroit  dangei*eux  avait  été  entouré  d'un 
appareil  protecteur  conforme  aux  enseignements  de  la  science  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  ne  serait  pas  équitable  de  faire  sup- 
porter par  les  intimés  l'entière  responsabilité  des  suites  de 
l'accident  ;  que,  comme  ils  le  font  remarquer  à  bon  droit, 
Vanhove  était  un  homme  d'âge  mûr,  ayant  l'expérience  de  son 
métier;  qu'il  devait  connaîtie  le  danger  qu'il  courait  et  veiller 
lui-même  à  sa  sécurité  ;  que  l'état  des  lieux  n'a  révélé  aucune 
circonstance  qui  puisse  faire  croire  que  les  nécessités  du  ser- 
vice aient  obligé  Vanhove  k  s'approcher  du  volant,  au  point 
de  perdre  l'équilibre  ou  d'être  entraîné  par  le  mouvement  de 
rotation  de  cet  appareil  ;  que  l'imprudence  de  la  victime  a 
donc  été  la  cause  initiale  de  l'accident,  dont  les  conséquences 
graves  sont  imputables  aux  intimés  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'établir  un 
partage  de  responsabilité  et  qu'en  tenant  compte  de  la  gravité 
des  fautes  respectives,  de  l'âge  de  Vanhove  (40  ans),  du  chiffre 
de  son  salaire  qui  s'élevait  à  fr.  5.40  par  jour,  du  préjudice 
moral  souffert  pair  la  veuve  et  par  les  enfants,  et  de  tous 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  il  échet  de  fixer  à 
5,0(X)  francs  les  dommages-intérêts  dus  û  rapj)elante  person- 
nellement et  à  1,000  francs  les  dommages-intérêts  dus  à 
chacun  de  ses  cinq  enfants  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  en  audience  publique  M.  l'avocat 
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général  Dens,  en  son  avis  contraire,  met  à  néant  le  jugement 
dont  appel  ;  émendant  et  sans  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve 
formulée  tant  par  l'appelante  que  par  les  intimés,  les  faits 
articulés  et  jusqu'ores  non  établis  n'étant  pas  relevants,  con- 
damne les  dits  intimés  à  payer  à  l'appelante  per*sonnellement 
la  somme  de  5,000  francs  et  à  chacun  de  ses  cinq  enfants 
la  somme  de  1,000  francs,  le  tout  avec  les  intérêts  judi- 
ciaires ;  ordonne  que  la  somme  revenant  aux  mineurs  sera, 
jusqu'à  la  majorité  de  ceux-ci,  placée  en  rente  sur  l'État 
belge,  inscrite  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique  ; 
Condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 
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CONSEILS  DE  ^INDUSTRIE  &  DU  TRAVAIL  (suite).  (Arrêté  royal 
du  30  Décembre  1900.)  (1) 

Protection  contre  les  atteintes  des  déhris  ou  éclats  de  matière 
ou,  en  général,  contre  tes  atteintes  de  toutes  les  matières  dan- 
(/eren^es. 

Art.  30.  Les  organes  mécaniques  animés  d'un  mouvement 
de  rotation  rapide  seront,  autant  que  possible,  enveloppés  de 
manière  à  éviter  que,  en  cas  de  rupture,  leurs  débris  puissent 
atteindre   le  personnel. 

De  plus,  aucun  travailleur  ne  pourra  être  occupé  aux  abords 
d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin  tournant  à  grande  vitesse 
à  moins  que  les  nécessités   du   travail  ne   l'exigent. 

Art.  31.  Des  grillages  ou  autres  appareils  préserveront  les 
ouvriers  contre  les  atteintes  de  débris  ou  d'éclats  projetés  par 
la  matière  mise   en  œuvre. 

Des  lunettes  réunissant  les  conditions  voulues  seront  mises 
à  la  disposition  des  travailleurs  dont  les  yeux  pouiraient  être 
atteints  par  les  débris   ou   éclats. 

Art.  32.  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'effet  de  soustraire  le  personnel  au  contact 
des  matières  corrosives,    brûlantes  ou   nuisibles. 

Des  pi*écautions  spéciales  seront  prises  en  vue  d'empêcher, 
autant  que  possible,  les  projections  de  ces  matières  et  de  pré- 
server les  ouvriers  de  leui*  atteinte  dans  le  cas  où  les  pro- 
jections viendraient   à   se  produire. 

Monte-charges.   —  Appareils  de  lexage. 

Art.  33.  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  grues 
et  engins  analognes  devront  portei*  l'indication  de  leur  puis- 
sance évaluée  en  kilogi*ammes  et,   s'ils  sont  affectés  au  service 

(1)  Voir  notre  Revue  1901  p.   177. 
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du  personnel,  du  nombre  de  pei-soiines  ti*ansportables  simulta- 
nément sans  danger.  Ils  seront  inunis  de  freins,  cliquets 
d'arrêts,  parachutes  ou  autres  dispositifs  de  sécurité  empêchant 
la  descente  inopinée  des  charges.  Leurs  engrenages  et  trans- 
missions seront  enveloppés  ou  garantis  de  manière  à  écartei* 
tout  danger. 

Art.  34.  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  en  vue 
d'éviter  la  chute  des  charges  ou  parties  des  charges  nianœu- 
vrées  par  les  dits   engins. 

Art.  35.  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  vérifieront  ou 
feront  vérifier  fréquemment  les  monte-charges,  les  ascenseurs, 
les  appareils  de  levage  et  autres  analogues,  les  chaînes,  cordes, 
câbles,  etc.,  de  manière  à  s'assurer  de  la  solidité  et  de  l'état 
de  conservation  du  matériel  mis   en  œuvre, 

Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité  douteuse  sera  mise 
hors  service  et  transportée  immédiatement  en  dehors  des  locaux 
de  travail. 

Art.  36.  Lorsque  les  ouvertures  destinées  au  passage  ou  à 
la  manœuvre  des  charges  présenteront  des  dangers  pour  le 
personnel,  elles  seront  munies  de  garde-corps  ou  autres  dis- 
positifs de  protection  contre  la  chute  des  travailleurs.  Ces  dis- 
positifs   fonctionneront,    autant    que   possible,   automatitiuement. 

Puits,   citernes,    etc. 

Art.  37.  Les  puits,  citernes,  bassins  ou  réservoirs  quel- 
conques, loi^qu'ils  pi'ésentent  du  danger  poui*  les  travailleui*s, 
seront  convenablement  couvei*ts  ou  entourés  de  garde-corps 
solidement  établis. 

Escaliers,  échelles,   passerelles,  galeries,   etc. 

Art.  38.  Les  escalier*s  présenteront  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  solidité,  de  stabilité,  de  sécurité  et  de  conunodité. 
Ils  seront  munis  de  fortes  rampes  d'une  hauteur  suffisante. 
Les  dispositions  voulues  seront  prises  en  vue  d'empêcher*  que 
les  travailleurs  puissent  être  précipités  dans  les  cages  d'escaliei*s. 

Les  escaliers    amovibles   et   les    échelles    présenteront    toute 
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la  solidité  et  la  rigidité  voulues  ;  ils  seront  appuyés  de  manière 
à  ne  pouvoir  se  ren veiner  ni  glisser.  Leur  longueur  sera  suffi- 
sante et  les  dispositions  seront  prises  à  l'effet  de  permettre 
au  personnel  de  passer,  en  toute  sécurité,  de  ces  escaliere  ou 
échelles  sur  les  planchei*s  qu'ils  desservent  ou  invei*seraent  de 
ces  planchers  sui*  les  escaliei's  ou  échelles. 

Il  est  interdit  (remployer  des  échelles  auxquelles  manque- 
rait un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou 
mobile. 

Les  passerelles,  les  galeries,  etc.,  seront  solidement  instal- 
lées ;  elles  auront  une  largeur  suffisante,  seront  pourvues  de 
garde-corps  d'une  hauteur  convenable  et  présenteront  toutes 
les  garanties  désirables  de  sécurité.  Les  mesures  seront  prises 
pour  éviter  les  oscillations  sous  l'effet  de  la   circulation. 

Manamtres  et  transports  intérieurs  d'objets  pondéi'eux, 
voluminettx  oic  dangereux. 

Art.  39.  Les  matièi^s  premières,  marchandises,  produits 
fabriqués  ou  objets  quelconques  qui,  pendant  leur  manœuvre 
ou  leur  ti*ansport,  pourraient  causer  des  accidents  par  suite 
de  leur  poids,  de  leur  grand  volume,  de  leur  fragilité  et,  eu 
général,  par  suite  de  leur  nature,  seront  manœuvres  et  trans- 
portés, autant  que  possible,  à  l'aide  d'appareils  appropriés  écar- 
tant  le  danger. 

Art.  40.  Il  est  interdit  de  laisser  transporter,  à  bras 
d'homme,  des  charges  pouvant  masquer  la  vue  des  pei'sonnes 
qui  les   portent. 

Art.  41.  Des  mesures  spéciales  seront  prises  a  l'effet  d'éviter 
les  accidents  que  pourrait  causer  le  transport  des  matières 
cori*osives,  brûlantes  ou  nuisibles. 

Précautimis  contre  les  incendies. 

Art.  42.  Les  précautions  indiquées  par  les  cii*constances 
seront   prises   en  vue  d'éviter  les  incendies. 

Les  installations  seront   aménagées  de   manière  à   assurer  le 

sauvetage  du    personnel  en  cas   de    sinistre.    Les  issues  seront 
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de  dimensions  et  en  nombre  suffisant  pour  permettre  Tévacua- 
tion  rapides  des  locaux.  Elles  ne  pourront  jamais  être  encom- 
brées de  marchandises,  de  matières  en  dépôt  ni  d'objets 
quelconques. 

Les  portes  s'ouvriront  vei*s  l'extérieur  pour  autant  que  cette 
disposition  n'entrave  pas  l'évacuation  générale  des  locaux.  Les 
escaliers,  les  passerelles  et  galeries  seront  en  nombre  suffisant 
et  construits,  autant  que  possible,  en  matériaux  incombustibles, 

Éclairage. 

Art.  43.  Dans  les  locaux  de  travail  l'éclairage  seira  suffi- 
sant pour  permettre  de  distinguei*  les  machines  et  les  trans- 
missions  de  mouvement  qui  y  sont  installées. 

Les  escaliers,  couloirs,  cours  et  dépeiulances  des  ateliers 
seront  suffisamment  éclairés  poui*  c^ue  le  personnel  puisse  y 
circuler  sans   danger. 

Art.  44.  Lorsque  les  locaux  seront  éclairés  au  pétrole  ou 
à  toute  autre  huile  ou  essence  minérale,  les  mesures  seront 
prises  pour  éviter  la  chute  et  l'explosion  des  lampes  :  l'usage 
du  pétrole  ou  de  toute  autre  huile  ou  essence  minérale  est 
interdit  dans  les  lampes  portatives  dites  «  crassets  »  et  dans 
tous  autres  appareils  dangereux. 

Art.  45.  Les  appareils  d'éclairage  au  gaz  sei-ont  soi- 
gneusement entretenus  et  surveillés.  Les  mstallations  électriques 
destinées  à  l'éclairage  seront  disposées  de  manière  à  présenter 
toutes   les  garanties   désirables   de  sécurité. 

Art.  46.  Il  est  interdit  de  se  servir,  sous  aucun  pré- 
texte, de  feu  ou  de  lampes  autres  que  des  lampes  de  sûreté, 
dans  les  locaux  où  pourraient  exister,  malgré  les  précautions 
prises,  des  gaz,  des  vapeurs,  des  poussières  inflammables  ou 
explosives. 

PrécatUions  à  prendre  pendant  le  repos  des  ouvriers. 

Art.  47.  Le  l'epos  et  le  sommeil  sont  interdits  sur  les 
maçonneries  de  chaudières,  de  même  qu'à  proximité  des  puits, 
fours,  foyers  de  chaleui^,  machines  ou  transmissions  en  marche. 
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voies  de  trauspoi't  et,   en  général,  dans  les  endroits  dangereux 
ou   insalubres. 

SECTION   II.   -r-  Mesures   imposées   atx  ouvriers. 

Art.  48.  Les  ouvriei's  occupés  dans  les  locaux  ou  à  des 
travaux  spécialement  insalubres,  devi*ont  porter  un  vôtennent 
de    travail   qu'ils   enlèveront   avant   de   quitter    rétablissement. 

Art.  40.  II  est  interdit  aux  travailleurs  de  pénétrer  dans 
les  puits,  citernes,  réservoirs  ou  auti*es  endroits  analogues  où 
pourraient  existei-  des  gaz  asphyxiants,  délétères  ou  inflam- 
mables avant  que  l'atmosphère  ait  été  assainie  par  une  venti- 
lation efficace  et  que  la  dispantion  du  dangoi*  ait  été  constatée. 

De  plus,  il  est  défendu  aux  ouvriers  de  pénétrer  dans  les 
dits  endroits'  sans  porter  autour  du  corps,  à  la  ceintui*e  ou 
sous  les  aisselles,  une  corde  de  sûreté  communiquant  avec 
Textérieur   et   permettant   de  les  retii*er  en   cas  de  nécessité. 

Art.  50.  Les  ouvriers  ne  pouri-ont  entrer  dans  les  locaux 
où  sont  installées  les  machines  motrices  à  moins  d'y  être  appe- 
lés pai*  des  raisons  de  service.  Il  leur  est  interdit  de  procéder 
à  la  mise  en  marche  des  moteurs  à  explosion  en  agissant  sur 
les  bras  du   volant. 

Art.  51.  Pendant  la  marche  des  machines,  appareils  ou 
ti'ansmissions  reliés  pai*  des  câbles,  chaînes  ou  courroies,  il 
est  défendu  aux  ouvriers  de  manier  ou  de  léparer  sur  place 
ces  câbles,  chaînes  ou  courr*oies,  de  les  remonter  directement 
à  la  main  sur  leurs  poulies  et  de  les  pousser  directement  à 
la  main  d'une  poulie  fixe  sur  une  poulie  folle  ou  inversement 
d'une   poulie   folle  sur  une    poulie   fixe. 

Art.  52.  Il    est  également  interdit  aux  travailleurs  : 

A,  D'enlever,  de  leur  propre  autorité,  les  appareils  de  pix)- 
tection  contre   les  accidents  ; 

B,  De  nettoyer  ou  de  répai*er,  pendant  leur  fonctionnement, 
les  machines,  les  appareils  et  transmissions  présentant  des  or- 
ganes susceptibles  de  produire  des  accidents; 

(\  De  fixer  ou  de  serrer  les  cales,  boulons,  vis,  etc.,  tant 
que  les  organes  qui  les  portent  ne  sont  pas  complètement  arrêtés  ; 
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D,  D'effectuer  le  graissage  des  organes  dangereux  des  trans- 
missions, machines  motrices  ou  autres  en  activité,  à  moins 
que  les  procédés  adoptés  donnent  toutes  les  garanties  désira- 
bles  de  sécurité  ; 

E,  De  changer  de  vêtements  et  de  déposer  ceux-ci  à  pi-o- 
ximité  des   machines,  appareils   ou  transmissions  en  marche; 

F,  De  porter  des  vêtements  non  ajustés  et  flottants  quand 
le  '  travail  s'effectue  près  de  machines  ou  transmissions  en 
mouvement  ;  dans  ce  cas,  il  est  interdit  aux  ouvrières  de 
travailler  sans  s'être  préalal>lement  enveloppé  la  tête  de  ma- 
nière à  ce  que  leui*  chevelui*e  ne  puisse  être  saisie  par  les 
mécanismes  ; 

G,  De  pmcéder  à  des  travaux  susceptibles  de  produire  des 
éclats  ou  des  projections  de  matières  sans  avoir  les  yeux  pro- 
tégés  par   les  lunettes  réunissant   les   conditions   voulues  : 

H.  De  circuler  ou  de  se  tenir  sous  les  charges  en  ti*anspoi*t 
ou  suspendues  ; 

/.  De  se  servir,  sous  aucun  prétexte,  de  feu  ou  de  him[)es 
autres  que  des  lampes  de  sûreté,  dans  les  locaux  et  les  en- 
droits où,  malgré  les  précautions  prises,  pouri*aient  exister  des 
gaz,   vapeurs  ou   poussières,   inflammables   ou  ex[>losives  ; 

/.  De  dormir  ou  de  se  reposer  sur  les  matjonneries  des 
chaudières  et  à  proximité  des  puits,  fours,  foyers  de  chaleur, 
machines  ou  transmissions  en  marche,  voies  de  transport  et, 
en  général,   dans  les  endroits  dangereux  ou  insalubres. 

SECTION  m.  —  Dispositions  (générales 

Art.  53.  Les  députations  permanentes  pourront,  à  la  demande 
des  intéressés,  et  après  avis  de  l'inspecteur  du  travail,  auto- 
riser des  dérogations  motivées  aux  mesures  prescrites  par  les 
articles  précédents  en  ce  ([ui  concerne  soit  les  établissements 
déjà  en  activité,  soit  les  établissements  à  installer  dans 
l'avenir. 

Art.  54.  Les  pati-ons  ou  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  rapidement,  en 
cas  d'accident,  aux  ouvriers  blessés,  les  premiers  soins  médicaux 
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ainsi  que  le  transport  commode  jusqu'au  poste  de  secours  le 
plus  voisin. 

En  cas  d'indisposition,  le  malade  sera  transporté  dans  un 
local  convenable   où   il  recevra  les  soins   exigés  par  son   état. 

Art.  55.  Tout  accident  ayant  causé  la  mort  d'un  ouvrier 
ou  une  blessure  pouvant  occasionner  une  incapacité  de  travail 
de  huit  jours  au  moins  sera  signalé,  dans  les  quarante-huit 
heures,  par  le  patron,  le  chef  d'entreprise  ou  le  délégué,  à 
l'inspecteur  du  travail. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  mort  d'homme,  l'inspec- 
teur du  travail  fei*a  une  enquête  sur  les  causes  de  l'accident. 

Art.  56.  Les  patinons  ou  chefs  d'entreprises  tiendront  à  la 
disposition  de  leuî*  pei'soimel  un  exemplaire  du  présent  arrêté. 

Art.  57.  Les  inspecteui*s  du  travail  et  délégués  h  l'inspec- 
tion  du   travail  veilleront  à   l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  58.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  règle- 
ment ser*ont  punies  des  peines  comminées  par  la  loi  du 
5  mai  1888  relative  à  l'inspection  des  établissements  dangei*eux, 
insalubres  ou  incommodes. 

Art.  59.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  six  mois 
après  sa  promulgation,  dans  les  entreprises  qui  emploient  dix 
ouvi»iers  au   moins. 

Dans  les  deux  ans  qui  suivront  sa  promulgation,  son  appli- 
cation sera  étendue  aux  entreprises  qui  occupent  cinq  ouvriei'S 
au  moins,  et  dans  les  quatre  ans  à  partir  de  la  même  époque, 
à  toutes  les  entrepi'ises  sauf  celles  prévues  à  l'alinéa  2  de 
l'article    l«^ 

Art.  6().  ?sotre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  etc. 
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ANNEXE    II 


Projet  d'arrêté  royal  prescrivant  les  tnesures  de  sécurité  à  ob- 
server  datis  Vindustrie  du  bâtime^it,  des  travatix  de  cons- 
tniction  et  de  terrassement  en  général. 


LÉOPOLD  II,  etc. 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1889  concernant  la  sécurité  et  la 
santé  des  ouvriers  employés  dans  les  entreprises  industrielles 
et  commerciales  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'imposer,  tant  aux  ouvriers 
qu'aux  patrons  ou  chefs  d'entreprises,  des  mesures  propres  à 
^éviter,  autant  que  possible,  les  dangers  que  présente,  pour  la 
sécurité  de  l'ouvrier,  l'exploitation  des  diverses  entreprises  que 
comportent  l'industrie  du  bâtiment,  les  travaux  de  construction 
et  de  terrassement  en  général  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

SECTION    I.    —   MESURES    IMPOSÉES    AUX    PATRONS 

I 

ou    THEFS    d'entreprises. 

Travaux  de  terrassement,  creusement  de  puits,  etc. 

Article  premier.  Les  travaux  de  terrassement,  de  fouille, 
(l'excavation  du  sol  et  de  creusement  des  puits,  seront  exécutés 
de  manière  à  éviter  les  chutes  inopinées  de  terrain. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  de  ces  travaux,  les 
parois  des  parties  déblayées  seront  consolidées  par  des  soutè- 
nements donnant  toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité  et 
appropriés  à  la  nature  du  terrain  et  du  travail. 

Art.  2.  Les  mesures  voulues  seront  prises  en  vue  d'éviter 
les  accidents  qui  pourraient  résulter  de  Téboulement  des  terres 
retroussées  ou  de  l'amoncellement  des  matériaux. 

Le  matériel  et  les  matériaux  pondéreux  ne  pourront  être 
déposés  qu'à  une  distance  du  bord  des  porties  déblayées,  suffi- 
sante pour  éviter  les  éboulements. 
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Aiii.   3.    Pendant   toute   la   durée  des    travaux,    les    endroits 

où  le  dénivellement  du  sol  pourrait  causer  des  accidents  seront 

convenablement  couverts  ou  entourés  de  garde-corps  solidement 

établis. 

Citernes,   bassins,   etc. 

Ai't.  4.  Les  prescriptions  de  l'article  3  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  citernes,  bassins,  puits  ou  réservoirs  quelconques, 
lorsqu'ils  présentent  du  danger  pour  les  travailleui's. 

Trataux  sur  toitures,  clochers,  etc. 

Art.   5.    Lorsque  les    travaux  s'exécutent  sur    les    toitures, 

clochers,   corniches,    cheminées,  les   précautions    indiquées   par 

les  circonstances  seront  prises  à  l'efTet  d'empêcher  la  chute  du 
pereonnel. 

Trataux  datis  les  endroits  susceptibles  de  contenir 
des  gaz  dangereux. 

Art.  6.  Il  est  interdit  de  laisser  pénétrer  les  travailleurs 
dans  les  puits,  citernes,  résen^oirs  et  autres  endroits  analogues, 
où  pourraient  exister  des  gaz  asphyxiants,  délétères  ou  inflam- 
mables, à  moins  d'avoir  préalablement  procédé  à  l'assainis- 
sement de  l'atmosphère  par  une  ventilation  efficace  et  <le  s'être 
assuré  de  la  disparition  du  danger. 

De  plus,  les  ouvriers  occupés  dans  les  dits  endroits  seront 
activement  surveillés  et  fréquemment  remplacés.  Ils  portei'ont 
autour  du  corps,  à  la  ceinture  ou  sous  les  aisselles,  une  corde 
de  sûreté  communiquant  avec  l'extérieur  et  permettant  de  les 
retirer  en  cas  de  nécessité. 

Traxaux  dans  Vair  comprimé. 

Art.  7.  Dans  les  travaux  qui  s'exécutent  à  l'air  comprimé, 
les  patinons  ou  chefs  d'entreprise  mettront  à  la  disposition  de 
leurs  ouvriei*s  des  chambres  de  repos  et  des  vestiaires. 

Voies  de  transport, 
kvi.   8.    Les   dispositions   nécessaires    seront   prises   à    l'effet 
d'éviter  les  accidents  sur  les  voies  de  transport. 
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Machines  molrices  et  transmissions. 

Art.  9.  Loreque  les  machines  motrices  seront  installées  dans 
des  locaux  qui  les  isolent  des  chantiers  de  travail,  Taccès 
de  ces  locaux  sera  interdit  aux  personnes  qui  n'y  sont  pas 
appelées  par  des  raisons  de  service. 

Les  machines  motrices  qui  ne  seraient  pas  installées  dans 
des  salles  spécialement  réservées  à  cet  effet,  seront  isolées  par 
des  balustrades  ou  autres  dispositifs  analogues  de  sécurité. 

Dans  tous  les  cas,  les  fosses  des  volants  et  des  poulies, 
ainsi  que  les  organes  en  mouvement  des  machines  motrices 
seront  constamment  entourés  de  garJe-corps  ou  d'enveloppes 
protectrices  propres  à  garantir,  autant  que  possible,  le  personnel 
contre  les  accidents. 

Les  moteurs  à  explosion  tels  que  les  moteui's  à  gaz,  à 
pétrole,  etc.,  ne  pourront  être  mis  en  marche  qu'à  l'aide  de 
procédés  n'obligeant  pas  les  ouvriers  à  agir  sur  les  bras  du  volant. 

Art.  10.  Les  précautions  indiquées  par  les  circonstances 
seront  prises  à  l'égard  des  transmissions  de  mouvement  ainsi 
que  des  pièces  saillantes  et  mobiles  des  mécanismes  lorsqu'elles 
pourraient  donner  lieu  à  des  accidents. 

Les  engrenages,  arbres,  poulies,  câbles,  courroies,  chaînes 
et  autres  organes  en  mouvement,  de  même  que  les  parties 
saillantes  des  cales,  vis,  boulons,  etc.,  lorsqu'ils  pourront 
compromettre  la  sécurité  des  travailleur,  seront  disposés, 
enveloppés  ou  entourés  de  manière  à  écarter  le  danger. 

Les  arbres  de  transmissions  horizontaux,  de  même  que  les 
poulies,  chaînes,  câbles  et  courroies  installés  à  faible  distance 
du  sol  et  au-dessus  ou  au-dessous  desquels  le  personnel  pourj*a 
être  appelé  à  circuler,  seront  toujours  couverts  sur  toute  la 
largeur  du  passage  de  circulation. 

Art.  II.  Les  câbles,  chaînes  et  courroies  reliant  des  ma- 
chines, appareils  ou  transmissions  en  marche,  ne  i)Ourront  être 
maniés  ni  réparés  sur  place,  ni  remontés  directement  à  la 
main  sur  leurs  poulies,  ni  poussés  dii'ectement  à  la  main  d'une 
poulie  fixe  sur  une  poulie  folle  ou  inversement  d'une  poulie 
folle  sur  une  poulie  fixe. 
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Les  dispositions  seront  prises  pour  éviter  que  les  cables, 
chaînes  et  courroies  démontés  de  leurs  poulies  puissent  i^eposer 
sur  les  arbres  de  transmission  ou  se  mettre  en  contact  avec 
eux. 

Lorsque  la  transmission  de  la  force  s'effectuera  par  l'élec- 
tricité, les  mesures  seront  prises  en  vue  de  soustraire  les 
ouvriei's  k  l'action   des  courants. 

Art.   12.   Il  est   interdit  de  nettoyer  ou  de  réparer  pendant 

leur  fonctionnement  les  machines,  les  appareils  et  transmissions 

présentant   des   organes  susceptibles  de  piv)duire   des  accidents. 

Les  cales,  boulons,  vis,  etc.,  ne  pourront  être  fixés  ou  serrés 

que  pendant  l'arrêt  des  organes  mécaniques  qui   les  portent. 

Il  est  également  défendu  d'effectuer  le  graissage  des  organes 
dangereux  des  transmissions,  machines  motrices  ou  autres,  en 
activité,  h  moins  que  les  procédés  adoptés  donnent  toutes  les 
garanties  désirables  de  sécurité. 

Art.    13.   Les  passages  de  circulation  sui'  les  travaux  auront 
une   largeur  et   une   hauteur   suffisantes   pour  que   les  ouvriers 
^  ne  puissent  être  atteints  par  les  machines  ou  transmissions  en 

^  mouvement.  Le  sol  de  ces  passages  sera  convenablement  nivelé 

:^>.  et  ne  présentera  ni  une  surface  glissante,  ni  des  obstacles  qui 

rj  pourraient  faire  trébucher. 

?  Art.    14.   Le  personnel  appelé  à  se  tenir  ou  à  circuler  prés 

f^  des  machines  ou  transmissions  en  mouvement,  devra  porter  des 

^  vêtements  ajustés  et  non  flottants. 

h  ,  Il    est    défendu    de    changer    de    vêtements    et    de    déposer 

ff-       •  ceux-ci  à  proximité  des  transmissions  ou  machines  en  marche. 

I  Art.   15.    Les   machines,   appareils  ou   transmissions  qui,    par 

I  suite   de   leur    situation   ne   sont    pas   susceptibles   de    produire 

I  des  accidents  dans  les  conditions  normales  du  travail  mais  qui 

g  deviendraient  dangereuses  pendant  l'exécution  de  travaux  excep- 

I  tionnels  de  montage,    de  maçonnerie  ou   autres,   seront  conve- 

I  nablement  protégés   pendant  toute   la  durée  de   ces  travaux. 

Installation  des  échafaudages. 

Art.  10.  Le  montage  et  le  démontage  des  échafaudages  s'ef- 
fectueront par  un  pei'sonnel  expert  en  ce  genre  d'installations. 
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Art.  17.  Les  échafaudages  et  en  général  les  installations 
sur  lesquelles  le  personnel  peut  être  appelé  à  circuler  ou  à  se 
tenir,  présenteront  toutes  les  garanties  désirables  de  solidité 
et  de  stabilité. 

Les  bois  ne  pouri*ont  être  mastiqués  ;  ils  seront  de  bonne 
qualité,  en  parfait  état  de  conservation,  exempts  de  fentes  ou 
défauts  de  nature  à  compromettre  leur  résistance.  L'application 
d'une  peinture  ou  d'un  enduit  qui  cacherait  un  défaut  est 
interdite. 

Art.  18.  Quand  les  circonstances  le  permettront,  les  mon- 
tants des  échafaudages  plantés  seront  engagés  dans  le  sol  à 
une  profondeur  suffisante  pour  assurer  la  parfaite  stabilité  de 
l'installation. 

Les  montants  non  engagés  dans  le  sol  seront  maintenus 
soit  au  moyen  d'un  empattement  fait  au  plâtre,  soit  en  les 
reliant  entre  eux  ou  en  les  fixant  au  mur  de  manière  à 
ennpêcher  tout  glissement. 

Les  montants  établis  sur  des  gitages  devront  reposer  sur  une 
semelle  en  bois  suffisanmient  solide,  répartissant  l'effort  sur 
trois  gites  au  moins  et  fixée  aux  gites  extrêmes. 

Dans  tous  les  cas,  les  montants  présenteront  une  surface 
d'appui  plane  et  reposeront  sur  un  corps .  plan  suffisamment 
stable  et  résistant. 

Les  échelles  volantes  suspendues  seront  solidement  main- 
tenues h  l'aide  de  crochets  et  de  cordes.  Elles  seront  conve- 
nablement attachées  aux  murs  de  manière  à  éviter  tout  mou- 
vement latéral.  L'un  des  montants  portera  des  marchepieds, 
fortement  fixés  ;  toutefois,  cette  dernière  disposition  ne  sera  pas 
applicable  aux  échafaudages  de  plafonneure. 

l'ne  tringle  de  sûreté  en  fer  sera  placée  sous  chaque  échelon. 

Art.  19.  Les  traverses  et  les  planches  présenteront  toutes  les 
garanties  désirables  le  solidité  ;  elles  seront  appuyées,  calées 
et  fixées  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 

Les  planches  gondolées  ou  voilées  seront  i^ebutées. 

Les  planches  sur  lesquelles  le  personnel  est  appelé  k  circuler 
ou  à  se  tenir  ne  pourront  présenter  des  porte-à-faux  suscep- 
tibles  de    causer   des   accidents;   Tout   mouvement  éventuel   de 


Digitized  by 


Google 


278  REVUE  DES   QUESTIONS 


bascule  sera  soigneusement  empêché.  Ancun  vide  dangereux  ne 
pourra  exister  entre  les  planches. 

Les  planchers  des  échafaudages  destinés  à  des  travaux  de 
peinture  et  autres  analogues  ne  comprendront,  sur  leur  lai*geur, 
qu'une  seule  planche. 

Art.  20.  Des  garde-corps  solides  établis  à  hauteur  convenable 
et,  autant  que  possible,  des  traverses  suffisamment  résistantes 
placées  en  diagonale,  seront  disposés  de  manière  à  consolider 
l'échafaudage  tout  en  garantissant  le  personnel  contre  les 
accidents. 

Les  garde-corps  des  échafaudages  sur  lesquels  le  pei*sonnel 
travaille  assis,  comprendront  deux  lattes  dont  Tune  placée  de 
façon  à  guider  la  main  de  l'ouvrier  marchant  sur  la  planche 
et  l'autre  à  hauteur  de  l'épaule  de  l'ouvrier  assis. 

L'obligation  d'établir  des  garde-corps  s'étend  au  plancher 
supérieur  de  l'échafaudage. 

Art.  21.  Il  est  interdit  de  faire  supjwrter  par  des  échafau- 
dages des  chai*ges  dont  le  poids  serait  de  nature  à  compro- 
mettre la  stabilité  de  l'installation. 

Installation  des  cintres,  élançons,  etc,  Béciiitrement, 

Art.  22.  Les  cintres,  les  étançons  et  tous  autres  engins 
analogues  destinés  à  soutenir  les  constructions  seront  confec- 
tionnés et  installés  de  manière  à  donner  toutes  les  garanties 
désirables  de  solidité  et  de  stabilité. 

Les  travaux  de  décintrement  et  l'enlèvement  des  étançons 
se  pratiqueront  dans  les  conditions  voulues  et  avec  toutes  les 
précautions  désirables  pour  éviter  les  effondrements. 

Les  mesures  de  sécurité  nécessaii*es  seront  prises  à  l'égai-d 
des  voûtes,  des  arches,  des  arcades,  etc.,  fraîchement  décintrées- 

Échelles, 

Ai*t.  23.  Les  échelles  ordinaires  ou  de  pied  seront  confec- 
ticmnées  en  matériaux  de  bonne  qualité  en  parfait  état  de 
conservation,  exempts  de  fentes  ou  de  défauts  qui  sei*aient  de 
nature  à  compromettre  leur  résistance.  Elles  présenteront  toutes 
les  garanties  désirables  de  solidité  et  de  rigidité.   L'application 
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d'une  peiïitui'e  ou  d'un  enduit  qui  cacherait  un  défaut  est 
interdite. 

Les  échelles  auront  une  longueur  suffisante  et  les  dispositions 
seront  prises  à  Teffet  de  permettre  au  pei*sonnel  de  passer  en 
toute  sécurité  des  échelles  sur  les  planchers  ou  installations 
quelconques  qu'elles  desservent  et  inversement  de  ces  planchers 
ou  installations  sur  les  échelles. 

Il  est  interdit  d'employer  des  échelles  auxquelles  manquerait 
un  échelon  ou  qui  auraient  un  échelon  brisé,  fendu  ou  mobile. 

Art.  24.  Les  échelles  plantées  sur  sol  devront  reposer  sur 
une  surface  suffisamment  résistante.  Les  deux  montants  seront 
parfaitement  appuyés  et  calés. 

Il  est  intf^rdit  d'appuyer  les  échelles  sur  l'un  de  leurs 
échelons,  à  moins  que  cet  échelon  ne  soit  en  fer,  d'une  résis- 
tance suffisante  et  maintenu  dans  les  montants  de  façon  à  ne 
pouvoir  tourner. 

Des  mesures  seront  prises  on  vue  d'éviter  la  chute  et  le 
renversement  des  échelles  doubles. 

Les  échelles  suspendues  devront  être  fixées  avec  tous  les 
soins  désirables  et  de  manière  à  éviter  les  mouvements  de 
balancement. 

Art.  25.  Il  sera  fait  usage,  autant  que  possible,  d'échelles 
distinctes  pour  donner  accès  aux  planchers  de  travail  et  pour 
en  descendre. 

Le  pied  des  échelles  sera  préservé  contre  tout  choc  de 
nature  à  causer*  un  accident. 

La  circulation  à  proximité  du  pied  des  échelles  sera  empêchée 
dans  la  mesure  du  possible. 

Appareils  de  le%age. 

Art.  26.  Les  appareils  do  levage  seront  construits  en  maté- 
riaux de  bonne  qualité  et  de  résistance  convenable.  Ils  seront 
installés  de  manière  à  assurer  leur  parfaite  stabilité. 

Ces  appareils  devront  porter  l'indication  de  leur  puissance 
évaluée  en  kilogrammes. 

Ils  devront  être  munis  de  freins,  cliquets  d'arrêts  ou  autres 
dispositifs    de    sécurité    empêchant    la    descente    inopinée    des 
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charges.  Leurs  engrenages  et  transmissions  seront  enveloppés 
ou  gai*antis  de  manière  à  écarter  tout  danger. 

Art.  27.  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  en  vue 
d'éviter  la  chut^  des  charges  ou  partie  des  charges  manœuvrées 
par  les  dits  appareils. 

Art.  28.  Lorsque  les  ouvertures  destinées  au  passage  ou  à 
la  manœuvre  des  charges  présenteront  des  dangei^  pour  le 
personnel,  elles  seront  munies  de  garde-corps  ou  autres  dispo- 
sitifs de  pi*otection  contre  la  chute  des  travailleurs. 

Chute  du  personnel  et  des  matériaux. 

Art.  29.  Des  mesures  indiquées  par  les  circonstances  seront 
prises  en  vue  d'éviter  la  chute  du  personnel  occupé  à  des 
travaux  de  maçonnerie,  plafonnage,  charpenterie,  menuiserie, 
vitrerie,  ferronnerie,  peinture,  placement  des  échafaudages,  des 
cintres,  d'étançons,  montage  de  machines  ou  appareils  et,  en 
général,  à  tous  travaux  de  construction,  d'installation  ou  de 
montage. 

Le  personnel  ouvrier  sera  gaianti,  autant  que  possible,  conti^e 
les  atteintes  du  matériel  ou  des  matériaux  qui  viendraient  à 
tomber  pendant  ces  travaux. 

Des  mesures  analogues  seront  prises  à  l'effet  d'éviter  les 
accidents  qui  pouiTaient  se  produii'e  pendant  la  démolition  des 
constructions,  le  démontage  des  échafaudages,  l'enlèvement  des 
cintres,  étançons  ou  autres  appareils  et,  en  général,  pendant 
tous  les  travaux  de  démolition  ou  de  démontage. 

Manœuvres  et  transports  intérieurs  d'objets  pondéreux 
ou  volumineux. 

Art.  Î30.  Le  matériel  ou  les  matériaux  qui  pendant  leur 
manœuvre  ou  leur  transport  pourraient  causer  des  accidents 
par  suite  de  leur  poids,  de  leur  grand  volume,  de  leur  fi'agilité 
et,  en  général,  par  suite  de  leur  nature,  seront  manœuvres  et 
transportés,  autant  que  possible,  à  l'aide  d'appareils  appropriés 
écartant  le  danger. 

Art.    31.    Il    est    interdit    de    laisser    transporter,    à    bras 
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(l'homme,  des  charges   pouvant  masquer  la  vue  des   personnes 
qui  les  pointent. 

Précautions  à  prendre  pendant  le  repos  des  ouvriers. 

Art.  32.  Le  repos  et  le  sommeil  sont  interdits  sur  les  toi-ts, 
échafaudages,  maçonneries  de  chaudières,  de  même  qu'à  pro- 
ximité des  puits,  fours,  foyers  de  chaleur,  machines  ou  trans- 
missions en  marche,  voies  de  transport  et,  en  général,  dans 
les  endroits  dangereux  ou  insalubres. 

Vérification  du  matériel. 

Art.  'i3.  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  vérifieront  ou 
feront  vérifier  fréquemment  les  échafaudages  et  leurs  acces- 
soires, les  cintres,  les  étançons,  les  appareils  de  levage,  les 
échelles,  les  chaînes,  les  cordes,  etc.,  de  manière  à  s'assurer 
de  la  solidité  et  de  l'état  de  conservation  du  matériel  à  mettre 
eu  œuvre. 

Toute  pièce  jugée  mauvaise  ou  de  solidité  douteuse  sera 
mise  hors  service  et  transportée  immédiatement  en  dehoi*s  du 
chantier  de  travail. 

Les  membres  des  échafaudages  ou  des  échelles  (montants  et 
travei*ses)  qui  viendraient  à  se  briser  ou  à  se  fendre,  devront 
être  complètement  renouvelés. 

SECTION  IL  —  Mesures  imposées  aux  ouvriers. 

Art.  34.  Il  est  interdit  anx  travailleurs  de  pénétrer  dans 
les  puits,  citernes,  réservoirs  ou  autres  endroits  analogues  où 
pourraient  exister  des  gaz  asphyxiants,  délétères  ou  inflam- 
mables, avant  que  l'atmosphère  ait  été  assainie  par  une  venti- 
lation efficace  et  que  la  disparition  du  danger  ait  été  constatée. 

De  plus,  il  est  défendu  aux  ouvriers  de  pénétrer  dans  les 
dits  endroits  sans  porter  autour  du  corps,  à  la  ceintui'e  ou 
sous  les  aisselles,  une  corde  de  sûreté  communiquant  avec 
l'extérieur  et  permettant  de  les  retirer  en  cas  de  nécessité. 

Art.  35.  Les  ouvriers  doivent  s'abstenir  de  circuler  et  de 
rester    à   proximité    du    pied    des    échelles   à   moins    d'y    être 
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obligés  par  leur  travail.  Dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  y 
séjourner  pendant  le  transport  de  matériaux  ou  de  charges 
quelconques  et,  d'une  manière  générale,  il  leur  est  interdit 
de  circuler  ou  de  se  tenir  sous  les  charges  en  transport  ou 
suspendues. 

Art.  36.  Les  ouvriers  ne  pourront  entrer  dans  les  locaux  où 
sont  installées  les  machines  motrices  à  moins  d'y  être  appelés 
par  des  raisons  de  service.  Il  leur  est  interdit  de  procéder 
îi  la  mise  en  marche  des  moteurs  à  explosion  en  agissant  sur 
les  bras  du  volant. 

Art.  37.  Pendant  la  marche  des  machines,  appareils  ou 
transmissions  reliées  par  des  câbles,  chaînes  ou  courroies,  il 
est  défendu  aux  ouvriei^  de  manier  ou  de  réparer  sur  place 
ces  cables,  chaînes  ou  courroies,  de  les  remonter  directement 
à  la  main,  sur  leure  poulies  et  de  les  pousser  directement  k 
la  main  d'une  poulie  fixe  sur  une  poulie  folle  ou  inversement 
d'une  poulie  folle  sur  une  poulie  fixe. 

Art,  38.   Il  est  également  interdit  aux  travailleurs  : 

A.  D'enlever,  de  leur  pi*opre  autorité,  les  appareils  de  pi*o- 
tection  contre  les  accidents  ; 

B.  De  nettoyer  ou  de  réparer  pendant  leur  fonctionnement 
les  machines,  les  appareils  et  transmissions  présentant  des 
organes  susceptibles  de  produire  des  accidents  ; 

C.  De  fixer  ou  de  serrer  les  cales,  boulons,  vis...  etc.,  tant  que 
les  organes  qui  les  portent  ne  sont  pas  complètement  arrêtés  ; 

Z?.  D'effectuer  le  graissage  des  organes  dangereux  des  tmns- 
missious,  machines  motrices  ou  autres  en  activité,  à  moins  que 
les  procédés  adoptés  donnent  toutes  les  garanties  désirables  de 
sécurité  ; 

F,  De  changer  de  vêtements  et  de  déposer  ceux-ci  à  pro- 
ximité des  machines,  appamls  ou  transmissions  en  marche  ; 

F.  De  porter  des  vêtements  non  ajustés  et  flottants  quand 
le  travail  s'effectue  près  de  machines  ou  transmissions  en 
mouvement  ; 

G.  De  dormir  ou  de  prendre  du  repos  sur  les  toits,  écha- 
faudages, maçonneries  de  chaudières,  de  même  qu'à  proximité 
des  puits,  fours,   foyers  de  chaleur,  machines  ou  transmissions 
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en  marche,  voies  de  transport  et,  en  générai,  dans  les  endroits 
<langereux  ou  insalubres. 

SECTION  III.  —  Dispositions  générales. 

Art.  39.  Les  députations  psrmanentes  pourront,  à  la  demande 
<]es  intéressés  et  après  avis  de  l'inspecteur  du  travail,  autoriser 
des  dérogations  motivées  aux  mesures  prescrites  par  les  articles 
précédents,  en  ce  qui  concerne  soit  les  travaux  en  voie  d'exé- 
cution, soit  les  travaux  à  entamer  dans  l'avenir. 

Art.  40.  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  sont  tenus  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  rapidement,  en 
cas  d'accident,  aux  ouvriers  blessés,  les  premiers  soins  médicaux 
ainsi  que  le  transport  commode  jusqu'au  poste  de  secoui*s  le 
plus  voisin. 

Art.  41.  Tout  accident  ayant  causé  la  mort  d'un  ouvrier 
ou  une  blessure  pouvant  occasionner  une  incapacité  de  travail 
de  huit  jours  au  moins  sera  signalé,  dans  les  quarante-huit 
heures  par  le  chef  d'entreprise  ou  son  délégué,  à  l'inspecteur 
Au  travail. 

La  déclaration  de  l'accident  devra  être  faite  suivant  le 
modèle  qui  sera  dressé  par  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  mort  d'homme, l'inspecteui* 
<lu  travail  fera  une  enquête   sur   les  causes  de  l'accident. 

Art.  42.  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  tiendront  à  la 
disposition  de  leur  personnel  un  exemplaire  du  présent  arrêté. 

Art.  43.  Les  inspecteurs  du  travail  et  délégués  à  l'inspection 
du  travail  surveilleront  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Art.  44.  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  règlement 
semnt  punies  des  peines  comminées  par  la  loi  du  5  mai  1888 
l'elative  a  l'inspection  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

Art.  45.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  six  mois  après 
sa  pmmulgation. 

Art.  46.  Notre  Ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  etc. 

Approuvé  etc. 
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N.  B.  —  Cette  table  a  été  dressée  d'après  la  méthode  suivie  par  les  Pandecles 
Belges  :  les  diverses  matières  ont  été  démembrées  autant  (|ue  possible  ;  il  vaut  donc 
mieux  chercher  le  mot  spécial  que  le  mot  général. 


Accidents  du  Travail  en  général.  —  (Vo3'^ez  aussi  Responsabilité  en  général, 
Accidents  dam  les  Mines,  Procédure  civile  et  Procédure  pénale.) 


Tabi.e-Sommaire 


Appareils  protecteurs,  10. 

Assurance  contre  les  accidents,  12. 

Blessure  aux  yeux,  3. 

Chemin  de  ier,  5. 

Cheminée  (montage  d'une),  4. 

Chèvre  (attache  d'une),  4. 

Éboulement,  7. 

Entrepreneur,  4. 

Frein,  5. 

Garde-corps,  10. 

Grue  hydrauli(iue,  G. 


Imprudence,  7,  8. 
Jeunes  ouvriers,  2,  7. 
Jurisprudence  française,  11. 
Habitude  ordinaire  de  travail,  1. 
Lunettes,  8. 
Machine  à  vapeur,  10. 
Modification  d'un  appareil,  8. 
Niveaux  d'eau  (tubes  indicateurs  des),  9. 
Port  (outillage  d'un),  6. 
Tubes  indicateurs,  9. 
Yeux  (blessures  aux),  3. 


1.  —  Mode  d'exécution  du  travail.  —  Habitude  généralement  suivie  correspondant 
à  la  volonté  certaine  des  ouvriers.  —  Absence  de  responsabilité  du  patron. 

Lorsque  le  travail  auquel  la  victime  se  livrait  avec  ses  compagnons  a  de  tout 
temps  été  exécuté  comme  il  l'était  le  jour  de  l'accident,  sans  donner  lieu  h  aucun 
inconvéni(  nt  et  que  la  disposition  prise  résultait  d'une  habitude  si  généralement 
suivie  qu'elle  rendait  tout  signal  inutile  et  correspondait  îi  la  volonté  certaine  des 
travailleurs,  la  responsabilité  du  patron  n'est  pas  engagée.  (Civil  Bruxelles, 
29  octobre  1900.  37 

2.  —  Ouvrier  jeune  et  inexpérimenté.  —  Obligation  du  patron  de  veiller  h  sa 
sécurité. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  jeunes  et  inexpérimentés,  le  patron  est  tenu  de 
veiller  à  leur  sécurité  et  de  prendre  les  mesures  de  nature  à  les  protéger  môme 
contre  leur  propre  imprudence.  (Corr.  Charleroi,  8  décembre  1900.)  58 

3.  —  Charbonnage.  —  Ateliers  de  réparations.  —  Blessure  k  l'œil.  —  État  des 
engins  acceptés  par  l'ouvrier.  —  Non  responsabilité  du  patron. 

Le  patron  n'est  point  tenu  d'obliger  ses  ouvriers  à  se  servir  de  lunettes 
préservatrices. 
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Il  appartient  aux  ouvriers  de  choisir  les  outils  ou  matériaux  avec  lesquels  ils 
doivent  travailler,  comme  aussi  de  suppléer  à  Pinsuffisance  de  l'éclairage,  s'ils 
ont  des  lampes  à  leur  disposition.  (Civil  Charleroi,  6  novembre  lîKX).)  65 

4.  —  Entrepreneur.  —  Société  métallurçfique.  —  Montage  d'une  cheminée.  — 
Attache  des  amarres  d'une  chèvre  aux  rails  d'une  voie  ferrée.  —  Absence  d'avis 
aux  préposés  de  la  Société.  —  Irresponsabilité  de  celle-ci.  —  Faute  de  l'entre- 
preneur. 

Commet  une  laute  engageant  sa  responsabilité,  l'entrepreneur  qui,  chargé 
d'un  montage  dans  une  usine,  laisse  attacher  les  haubans  d'une  chôvre  aux  rails 
d'une  voie  terrée  sans  en  aviser  les  préposés  de  la  Société  aux  fins  «le  l'aire  inter- 
dire les  manœuvres  sur  cette  voie. 

La  Société  elle-même  n'encourt  aucune  responsabilité  du  chef  d'un  accident 
amené  par  une  locomotive  renversant  cette  chèvre,  quand  son  machiniste,  non 
averti  de  la  présence  d'un  obstacle  sur  la  voie,  pouvait  y  croire  la  circulation 
absolument  Ubre.  (Civil  Charleroi,  3  janvier  1901.)  67 

5.  —  Droit  industriel.  —  Chemin  de  fer,  —  Manœuvre  voulant  abaisser  le  frein.  — 
Dangers  du  terrain.  — Connaissance  par  la  victime.  — Non  responsabilité.  (Civil 
Charleroi,  17  novembre  1900.)  125 

G.  —  Outillage  d'un  port.  —  Grues  hydrauliques.  —  Fonctionnement  de  ces 
appareils  j>ar  les  agents  de  l'administration  conununale.  —  Responsabilité  de  la 
commune.  (Cass.  25  mai  1900.)  151 

(Voyez  aussi  i'ouiyHençe.) 

7.  —  Ouverture  d'une  large  excavation  dans  la  terre  noire.  —  Provocation  d'ébou- 
Icments.  —  Faute  des  ouvriers.  —  Victime  ayant  participé  à  ce  travail  —  Soin 
insuffisant  de  sa  propre  sécurité.  —  Partage  de  responsabilité. 

En  prati([uant  *lans  la  terre  noire  une  large  excavation  de  façon  à  provoquer 
dos  éboulements,  les  ouvriers  omployent  un  procédé  dang<'reux  et  condamné  par 
l'expérience  ;  ils  coinmettent  une  faute  en  accueillant  parmi  eux  un  jeune  ouvrier 
et  en  lui  permettant  de  les  aider  dans  leur  travail,  sans  le  prémunir  contre  le 
péril  qu'il  courait  ainsi  :  par  contre,  celui-ci  ouvrier  terrassier,  l>ien  en  état  de 
se  rendre  c«)mpte  par  lui-même  du  danger  que  présentait  le  mode  d'exploitation 
dont  il  s'agit,  aurait  dû  prendre  plus  de  soins  de  sa  propre  sécurité,  soit  en 
sécartant  de  l'endroit  où  l'excavation  a  été  pratiquée,  soit  mieux  encore,  en 
allant  travailler  à  la  surface 

En  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  responsabilité  partagée.  (Appel  Bruxelles,  16  novembre 
1900.)  154 

8.  —  Accident.  —  0|)érati(m   nécessitant  l'effort  de  deux  ouvriers.  —  Exécution 
par  la  victime  seule. — Faute.  —  Responsabilité  du  patron. — Faute  dans  le 

chef  du  patron. —  Preuve. —  Modification  de  l'appareil  après  l'accident. — Simple 
désir  d'améliorer  les  cimditions  de  sécurité  de  INiuvrier.  —  Preuve  insuffisante. 

L(»rsque  c'est  pour  avoir  voulu  faire  seul  une  opération  qui  nécessitait  l'effort 
(Ml  commun  de  deux  personnes,  que  l'accident  s'est  produit,  la  cause  directe  qui 
l'a  occasionné  réside  dans  le  fait  personnel  de  la  victime,  constituant  de  sa  part 
une  véritable  imprudence  surtout  lorsqu'il  lui  était  interdit. 

Si  après  l'accident  le  patron  a  modifié  la  disposition  de  l'appareil  qui  l'a 
produit,  rendant  ainsi  l'.ipération  plus  difficile  mais  moins  dangereuse  peut-être, 
cette  modification  ne  constitue  nullement  la  rec(»nnaissance  que  l'état  antérieur 
«tait  défectueux,  mais  témoigne  exclusivement  (le  sou  dé.sir  (Paméliorer  les 
conditions  de  s(^curité  de  l'ouvrier,  fût-ce  même  au  préjudice  de  la  facihté  du 
travail  à  effectuer.  (Appel  Bruxelles,  23  mai  1901.  240 

9.  —  Tubes  indicateurs  de  niveau  d'eau  (protection  des).  (Expertise,  12  février 
1901.)  243 
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10.  —  Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Machine  à  vapeur.  —  Absence 
de  garde-corps.  —  Précaution  nou  réglementaire  et  non  usitée.  —  Responsabilité' 
du  patron.  —  Imprudence  de  la  victime.  — -  Partage  de  responsabilité. 

Le  patron  est  en  faute  lorsqu'il  s'abstient  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer,  dans  la  mesure  du  possible,  la  sécurité  de  ses  ouvriers. 

Lorsqu'à  cause  du  défaut  de  garde-corps  ou  d'envel(»ppe  protectrice  il  survient 
ûu  accident  k  l'ouvrier  préposé  au  fonctionnement  d'une  machine,  le  patron  est 
responsable  en  dehors  de  toute  prescription  réglementaire  ;  il  ne  lui  est  pas  permis, 
dans  de  semblables  circonstances,  d'invoquer  l'usage  i\\i\  a  pu  exister  h  cette 
époque  chez  les  autres  industriels. 

Lorsque  l'imprudence  de  la  victime  a  été  la  cause  initiale  de  l'accident,  il  y  a 
lieu  d'établir  un  partage  de  responsabilité.  (Bruxelles,  3  janvier  1901.)  2i\2 

11.  —  La  Jurisprudence  française  et  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  indus- 
triels. Voyez  Doctrine,  3. 

12.  -  Accidents  du  travail  et  assurance  contre  les  accidents.  Voyez  Bibliographie ^  1. 

Accidents  dans  les  Mines.  —  (Voyez  aussi  Accidents  du  Travail  en  général.) 

1.  —  Charbonnage.  —  Exjilosion  d'une  mine.  —  Incertitude  sur  les  causes  de 
l'accident.  —  Non  responsabilité.  (Civil  Liège,  B  mars  lîKX).)  31 

2.  —  Boute-feu.  —  Fonctions  remplies  par  un  ouvrier.  —  Tolérance  aux  risques 
et  périls  de  l'exploitant.  —  Travail  à  la  tâcln».  —  Oeusement  d'une  bacnure.  — 
Association  d'ouvriers.  —  Ouvrier  imprudent.  —  Responsabilité»  partagée.  — 
Explosion  d'une  mine.  — Cause  non  prouvée  ou  douteuse.  — X(m  fondement  de 
l'action  en  responsabilité. 

En  admettant  même  que  parfois  l'administration  des  mines,  ainsi  que  l'intimé 
en  oflre  la  preuve,  permette  qu'un  ouvrier  expérimenté  fasse  l'office  de  boute-feu, 
c'est  nécessairement  à  .ses  risques  et  périls  que  jouit  de  cette  tolérance  l'exploitant 
(jui  cherche  de  la  sorte  à  faire  l'économie  d'un  préposé  spécial. 

Toutefois  une  faute  qui  viendrait  h.  être  relevée,  en  pareil  cas,  \\  charge  d'un 
charbonnage  n'exclurait  pas  celle  qui  pourrait  être  également  imputée  aux 
ouvriers  composant,  comme  dans  l'espèce,  une  sorte  d'association  momentanée 
de  production,  pour  y  avoir  admis  un  couïpagnon  de  travail  impiudent  ou 
maladroit.  (Appel  Liège,  10  novembre  1900.)  B4 

8.  —  Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Charbonnage.  —  Risque  profes- 
sionnel. —  Non  responsabiUté. 

Lorsque  le  demandeur  a  été  victime  du  risque  attaché  à  la  [)roléssion  qu'il 
exerçait,  et  qu'il  n'existait  pas  dans  le  chantier  un  vice  d'organisation  qui  eût 
été  la  cause  de  l'accident,  l'action  n'est  pas  fondée.  (Civil  Charleroi,  27  octobre 
1900.)  «4 

4.  —  Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Charbonnage.  —  Éboulement.  — 
Boisage  insuffisant.  —  Responsabilité. 

Le  fait  de  n'avoir  établi  dans  une  voie  un  boisage  complet  que  sur  20  mètres 
au-delà  de  l'endroit  de  l'accident,  malgré  la  nature  plus  lourde  du  terrain,  le 
tassement  plus  considérable  par  suite  de  la  puissance  de  la  veine  et  la  superpo- 
sition d'autres  voies,  malgré  l'existence  d'un  "  remontement  n  et  d'un  «  chirroi  n 
constitue  un  défaut  de  prudence  et  de  prévoyance.  (Civil  Mons,  10  mai  ISKX).) 

118 

5.  —  Trainage  de  wagonnets  par  des  ouvrières.  —  Imprudence  de  la  victime.  — 
Non  responsabilité.  (Appel  Bruxelles,  16  novembre  1900  )  137 

6.  —  Recarrage  des  voies  dans  les  mines.  —  Lésion  aux  yeux.  —  Inefficacité  des 
lunettes  comme  appareils  de  préservation. 

Le  recarrage  des  voies  dans  les  mines  ne  présente  pas  de  dangers  spéciaux 
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pour  la  vue  nécessitant  un  usage  constant  ou  normal  d'appareils  préservateurs, 
il  n'est  pas  d'usage  que  les  ouvriers  chargés  de  pareils  travaux  se  munissent  de 
lunettes.  Expertise  (Rapport  d').  157 

7.  —  Tirage  simultané  de  deux  mines.  —  Débourrage  d'une  mine  ratée.  —  Lésions 
aux  yeux.  —  Imprudence  de  la  victime.  —  Non  responsabilité. 

Si  les  chefs  d'industrie  ont  jusqu'à  un  certain  point  l'obligation  de  prémunir 
des  enfants  ou  des  ouvriers  jeunes  et  non  expérimentés  contre  les  suites  de  leur 
imprudence,  lorsqu'ils  les  emploient  à  un  travail  dangereux,  la  même  obligation 
de  la  surveillance  incessante  n'existe  pas  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  habiles, 
intelligents,  à  même  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  nature  du  travail  qui  lui 
est  confié  et  de  ses  dangers.  (Appel  Bruxelles,  28  novembre  1900  )  171 

Ankilostonutsie.  —  Voyez  Législation,  2  et  5. 

Assurances  contre  les  accidents. 

1.  —  Droit  industriel.  —  Assurances  contre  les  accidents  du  travail.  —  Clause 
établissant  une  prescription  d'un  an  vis-à-vis  de  la  compagnie  d'assurances.  - 
Validité. 

La  clause  d'une  police  d'assurances  portant  :  "  Les  actions  dérivant  de  la 
présente  police  se  prescrivent  par  une  année  dès  et  y  compris  le  jour  de 
l'accident  »  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  ;  elle  forme  la  loi  des  parties  et 
doit  être  apdliquée.  (Sentence  arbitrale,  5  janvier  1900.)  41 

2.  —  Assurance  contre  les  accidents.  —  Action  en  payement  de  l'indemnité  contre 
la  société  d'assurances.   —  Compétence  du  Tribunal  de  commerce.  Voyez 

Compétence,  1. 

3.  —  Droit  commercial  et  droit  industriel.  —  Assurance  collective  c^^ntre  les 
accidents.  —  Pluralité  de  contrats.  —  Réclamation  par  la  victime  du  bénéfice  de 
chacun.  —  Prétendu  gain  illicite.  — -  Rejet  de  ce  moyen. 

Lorsqu'un  patron  a  contracté,  au  profit  de  ses  ouvriers,  deux  assurances  qui 
coexistaient  lors  d'un  accident,  il  ne  peut,  lorsque  l'ouvrier  (|ui  en  a  été  victime 
invoque  Ip  bénéfice  de  chacune  d'elles,  lui  opposer  qu'il  réaliserait  de  la  sorte 
un  gain,  contrairement  au  principe  fondamental  en  matière  d'assurance  qu'a 
consacré  l'art.  12  de  la  loi  du  11  juin  1874. 

Il  ne  saurait  être  fait  application  de  cette  règle  quand  il  n'est  pas  démontré 
que  la  première  assurance  suffit  à  rendre  la  victime  indemne  de  tout  préjudice  ; 
il  en  est  ainsi  lorsque  les  deux  contrats  d'assurance  n'ont  pas  déterminé  le  taux 
de  l'indemnité  d'après  le  montant  réel  du  dommage,  mais  qu'au  contraire, 
l'infirmité  résultant  de  l'accident  y  fait  l'objet  d'une  tarification  à  forfait  dont 
Tun  des  éléments  se  trouve  être  l'importance  de  la  prime  qu'on  a  surtout  prise 
on  considération  à  cette  fin.  (Appel  Liège,  22  décembre  1900.)  237 

4.  —  Accidents  du  travail  et  assurances  contre  les  accidents.  Voyez  Bibliographie,  1. 


BaU. 

Droit  civil  et  droit  commercial.  —  Contrat  de  louage.  —  Immeuble.  —  Destruction 
par  un  incendie.  —  Résolution.  —  Bail  dépendant  d'une  cession  d'industrie.  — 
Prétendue  obligation  du  bailleur  de  réédifier.  —  Rejet. 

La  promesse  faite  par  le  cédant  d'une  entreprise  industrielle  de  laisser  le 
oessionnairejr>uir  de  l'immeuble  aussi  longtemps  qu'il  en  paierait  la  location, 
n'implique  en  aucune  façon  l'engagement  de  réédifier  l'usine  donnée  à  bail  si 
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celle-ci  venait  îi  être  détruite  par  le  feu  pendant  qu'il  en  avait  la  jouissance  et 
la  garde. 

Le  cédant  est  fondé  k  se  prévaloir  de  l'art.  1741,  Code  civil,  aux  ternies  duquel 
le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose  louée  ;  il  n'est  pas  permis 
de  voir  dans  son  attitude  une  violation  des  engagements  qu'il  a  contractés  envers 
le  cessionnaire  de  son  industrie.  (Civil  Bruxelles,  7  février  1901.  147 

Brevets  d'Invention. 

1.  —  Brevet  d'invention.  —  Interprétation  du  brevet.  -  Fonction  des  organes.  — 
Ressemblance  et  dissemblance.  —  Contrefaçon. 

S'il  résulte  de  la  description  d'une  invention  consistant  en  la  combinaison 
nouvelle  de  moyens  c(mnus  (|ue  l'idée-mère  de  cette  invention  est  indépendante 
du  type  d'une  combinaison  d'organes  figurant  sur  les  dessins,  pour  apprécier  les 
droits  de  l'inventeur  il  faut  s'en  rapporter  non  k  la  forme  mais  h  la  fonction 
des   organes  com[)osant  l'appareil  breveté. 

La  contrefaçon  peut  éviter  malgré  certaines  dissemblances  entre  l'appareil 
breveté  et  l'appareil  argué  de  contrefaçon  comme  elle  peut  aussi  ne  pas  exister 
malgré  certaines  ressemblances  ;  toute  la  (jnestion  est  de  savoir  si  les  dites 
ressemblances  ou  dissemblances  portent  sur  les  points  caractéristiques  de  l'in- 
vention ou  seulement  sur  les  points  secondaires.  (Cassation  française,  11  janvier 
1901.)  i:îr> 

2.  —  Nature  juridique  de  la  propriété  des  inventitms.  V<\vez  Doctrine^  4. 

3.  —  Nullités  et  déchéances  des  brevets  d'invention.  Voyez  Doctrine ,  (î. 

Bibliographie. 

1.  —  Accidents  du  travail  et- assurances  contre  les  accidents,  par  G.  Féolde, 
docteur  en  droit,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  professeur  d'économie  politi(iue  h  l'école  commerciale.  —  Paris, 
librairie  polytechnique  Ch.  Béranger,  éditeur.  127 

2.  —  Bulletin  de  l'association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
travail.  N*»  12,  année  1900.  128 


Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  Voyez  Doctrine,  1. 
CShemin  de  fer  (Accident  de).  Voyez  Accident  du  travail  en  général^  5. 

Compétence. 

1.  —  Droit  de  procédure  civile.  —  Compétence  "  ratione  materi.e  w.  —  Assurance 
contre  les  accidents.  —  Action  en  paiement  d'indemnité.  —  Compétence  du 
tribunal  de  commerce. 

La  loi  du  27  mars  1891,  aux  termes  de  laquelle  les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaissent  en  aucun  cas  des  contestations  ayant  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  causé  soit  par  la  mort  d'une  personne,  soit  par  une  lésion  corporelle 
ou  une  maladie,  établit  la  condition  d'une  relation  directe  de  cause  k  effet  entre 
l'objet  de  l'action  intentée  et  l'imputabilité  et  les  conséquences  dommageables 
de  l'accident  lui-même  ;  elle  n'est  pas  applicable  \\  l'action  qui  a  pour  «»bjet  le 
paiement  d'une  indemnité  déterminée  par  un  contrat  d'assurance  ;  celle-ci  est  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  (Civil  Charleroi,  17  novembre  1900.)    71 

2.  —  Droit  commercial.  —  Commerçant.  —  Société  charbonnière.  —  ^Société  civile 
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nonobstant  la  forme  anonyme.  —  Actes  d'industrie  ou  de  commerce  accessoires 
de  l'exploitation  minière.  —  Conservation  du  caractère  civil. 

Une  société  charbonnière  est  une  société  civile,  nonobstant  la  forme  anonyme 
dont  elle  serait  revêtue  ;  elle  ne  perdrait  pas  ce  caractère,  si  même  elle  faisait  des 
actes  de  fabrication  de  coke,  de  briquettes  ou  autres  produits,  achetait  pour  les 
revendre  des  charbons  autres  que  ceux  de  ses  concessions,  k  la  condition  que  ce 
ne  soit  qu'à  titre  d'accessoire  de  son  exploitation  minière.  (Comm.  Anvers, 
20  octobre  lîXK).)  75 

3.  —  Droit  commercial  et  droit  de  procédure  civile.  —  Acte  de  commerce.  — 
Obligation  au  porteur.  —  Emission  par  une  société  de  charbonnages.  —  Action 
en  paiement.  --  (Compétence  du  tribunal  de  commerce. 

Ce  qui  caractérise  l'acte  commercial  et  le  distingue  de  l'engagement  civil,  c'est 
sa  transmissibilité  par  la  voie  de  l'endossement  ou  par  la  simple  tradition  s'il  est 
au  porteur. 

Bien  que  les  termes  «  obligations  au  porteur  r  ne  se  lisent  pas  dans  l'énuroé- 
ration  que  l'art.  2,  alinéa  7,  Loi  15  décembre  1872  fait  des  actes  de  commerce, 
il  n'est  cependant  pas  douteux  qu'ils  doivent  y  être  compris. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  juger  l'action  en  paiement  de 
semblables  obligations,  quoique  la  société  de  charbonnages  qui  les  a  émises 
conserve  le  caractère  de  société  civile,  par  application  de  l'art.  186,  Ix)i  18  mai 
187.S,  même  lorsqu'elle  a  revêtu  la  forme  commerciale  ;  les  tribunaux  de  commerce 
connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  qualité  de  celui  qui  les  fait.  (Appel  Liège,  9  janvier 
liMK).)  77 

4.  --  (Compétence.  —  Séparation  des  piuivoirs.  —  Outillage  d'un  port.  —  Gnies 
bydrauliquos.  —  Fonctionnement  de  ces  appareils  par  les  préposés  de  l'admi- 
nistration communale.  —  Responsabilité  de  la  commune. 

Si  l'administration  communale,  déléguée  de  l'Ktat  remplit  une  mission  politique, 
lorsqu'elle  procède  h  l'organisation  et  à  la  surveillance  d'un  port  et  de  ses 
dépendances,  notamment  lorsqu'elle  établit  des  grues  hydrauliques  pour  le 
lestage  ot  le  délestage  des  navires  et  lorsqu'elle  en  réglemente  l'usage,  il  en  est 
autrement  lorsque,  par  ses  préposés,  elle  se  charge  elle-même  de  faire  fimctionner 
ces  appareils  pour  le  service  des  particuliers.  Il  importe  peu  que  le  service  ait 
été  institué  dans  un  but  d'utilité  générale  et  que  l'engin  dont  il  est  fait  usag'e 
appartienne  au  domaine  public.  Ce  n'est  pas  la  nature  juridique  de  l'engin,  mais 
cplle  de  l'acte  accompli  qui  doit  être  pris  en  considération.  La  commune  est,  en 
consé<|neBce,  civilement  responsable  des  fautes  commises  par  ses  agents  préposés 
à  la  manœuvre  des  grues  hydrauliques.  (Cass.  25  mai  1900.)  151 

5.  —  Ktabhssement  industriel.  —  Construction  d'un  puits  artésien.  —  Obligatii>n 
c(»mmerciale. 

Bien  (juc  les  opérations  ayant  des  immeubles  pour  objet  ne  soient  jamais  des 
actes  de  commerce,  il  en  est  autrement  de  la  convention  touchant  la  construction 
d'un  puits  artésien  et  la  fourniture  de  l'eau  nécessaire  ù  un  établissement 
industriel.  (Appel  Gand,  24  mars  1900.)  150 


Dessins  et  Modèles  industriels.  --  Voyez.  Marques  de  fabrique. 

Doctrine. 

1.  —  Jules  Smeysters.  —  Les  institutions  de  patronage  dans  les  cbarbonna^fes 
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belges.  —  Les  Caisses  de  pr<^voyance  en  faveui*  des  ouvriers  mineurs.  5 

2.  —  Hbkri  Capitaht.  -—  Des  dommages  causés  par  la  mine  a  la  surface.  49 

3.  —  A.  Vassakt.  —  La  Jurisprudence  française  et  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les 
accidents  industriels.  81 

4.  —  G.  FÉOLDE.  —  Nature  juridique  de  la  propriété  des  inventions.  129 

5.  —  Albekt  Capitaine.  —  Étude  sur  les  marques  de  fabrique.  —  Conditions 
requises  pour  la  validité  du  dépôt  fait  en  Belgique  d'une  marque  destinée  à 
couvrir  des  produits  importés  de  l'étranger.  18G 

6.  —  Louis  Taet.  —   Nullités  et  déchéances  des  Brevets  d'Inventions  (suite). 

209 
Dommages  à  la  surface.  —  Voyez  Mines. 

Dommages-intérêts  (Évaluation  des). 

1.  --  Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Atelier  de  construction  —  Ajusteur 
a3'ant  perdu  l'usage  du  bras  gauche.  —  Calcul  et  évaluation  des  indemnités. 

L'indemnité  du'*  à  un  ouvrier  ajusteur  de  2ô  ans  qui,  par  suite  d'un  accident 
industriel,  a  subi  au  bras  gauche  des  lésions  qui  ont  entraîné  une  incapaeit/» 
définitive  de  travail  quant  à  ce  membre,  peut  être  estimcV»,  sur  la  ba.se  d'une 
dépréciation  de  1.50  fr.  sur  un  .salaire  antérieur  de  3.50  fr.  et  capitalisée  en  tenant 
compte  de  21H1  jr»urs  utiles,  au  taux  de  la  Caisse  d'Epargne  et  de  Retraite  (soit 
9177  frs). 

Si  le  traitement  a  duré  cinij  ou  six  mois,  et  a  été  particulièrement  douloureux, 
il  convient  d'allouer  h  raison  des  souffrances  physir|ues  endurées,  comme  au«isi 
H  raison  des  souffrances  morales  à  endurer  toute  la  vie,  une  somme  de  mille  francs. 
(Civil  Liège,  15  novembre  liKK).)  43 

2.  —  Droit  industriel.  —  Accident  du  travail.  —  Évaluation  do  l'indemnité.  — 
Souffrances  de  la  victime.  —  Préjudice  matériel.  —  Préjudice  moral.  —  Calcul 
pour  la  veuve  et  les  enfants. 

Les  dommages-intérêts  dûs  si  la  veuve  et  à  l'enfant  d'un  ouvrier  métallurgiste 
gagnant  environ  4  francs,  mort  h  l'âge  de  24  ans,ai>rès  quatre  jours  <le  souffrances, 
peuvent  être  équitablement  évalués  à  22000  francs,  dont  2000  pour  le  préjudice 
moral  éprouvé  par  la  veuve  et  1000  francs  pour  le  préjudice  moral  éprouvé  par 
l'enfant. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  les  intcréts  compensatoires  depuis  l'accident.  (Corr.  Char- 
leroi*  8  octobre  1900  )  62 

3.  —  Droit  civil.  —  Dommages-intérêts.  —  Calcul  et  évaluation.  —  Fils  mort.  — 
Dommage  matériel  et  moral. 

Le  dommage  moral  causé  aux  parents  par  la  perte  de  leur  fils  âgé  de  20  ans, 
ouvrier  bouilleur,  gagnant  fr.  3.50  et  laissant  des  frères  et  sœurs,  peut  être  fixé 
à  3000  francs  (Civil  Mons,  10  mai  1900.)  118 

4.  —  Calcul  des  dommages-intérêts.  —  Éléments  et  évaluation  des  préju  Jices  subis 
par  les  parents  de  la  victime. 

On  peut  évaluer  à  3000  frs  la  valeur  de  l'action  appartenant  à  une  ouvrière 
atrocement  brûlée,  ayant  enduré  une  longue  et  douloureuse  agonie. 

On  peut  évaluer  à  2000  frs  pour  chacun  le  préjudice  moral  subi  par  le  père  et 
par  la  mère  de  la  victime,  et  à  3000  frs  pour  eux  deux  le  préjudice  matériel 
résultant  de  la  perte  des  salaires  et  d'une  action  éventuelle  de  pension  aUmentaire. 
(Corr.  Charleroi,  10  janvier  1901.)  122 

Droit  pénal. 

1.  —  I>roit  pénal  et  industriel.  — -  Imprudence  d'un  préposé.  —  Frais  de  l'instance 
correctionnelle  réclamés  à  la  partie  civilement  responsable. 
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La  responsabilité  du  commettant  s'étend  aux  frais  de  l'instance  correctionnelle 
contre  son  préposé.  (Corr.  Charleroi,  30  novembre  1900.)  46 


Entrepreneur.  -  Voyez  Accidents  du  Tracaii  en  générai^  4. 

Entreprises  de  travaux. 

Entreprise  de  travaux.  —  Foraj^e  d'un  puits  artésien.  —  Engagement  de  l'entre- 
preneur de  fournir  de  l'eau.  —  Obligation  illimitée.  —  Nullité.  —  Obligation 
subordonnée  à  la  nature  géologique  du  sol.  —  Validité.  —  Contrat  aléat4)ire. 

Dans  l'entreprise  d'un  puits  artésien,  l'engagement  de  fournir  de  l'eau  se 
conçoit  aussi  bien  dans  une  convention  où  le  prix  est  fixé  h  l'unité  que  dans 
celle  où  il  l'est  pour  un  montant  global. 

L'engagement  de  l'entrepreneur  est  nul  s'il  comprend  l'obligation  illimitée  de 
livrer  de  l'eau.  ITest  valable  si  l'entrepreneur  a  le  droit  de  cesser  le  travail 
devenu  inexécutable  par  suite  de  la  nature  du  sol,  sauf  à  ne  pouvoir  réclamer, 
dans  ce  cas,  l'exécution  des  engagements  du  contractant  qui  étaient  le  corollaire 
des  siens.  Pareille  convention  a  un  caractère  aléatoire  et  tout  à  fait  licite.  (Comm. 
Bruges,  13  juillet  1899.)  24 


Fils  et  cailles  électriques  (fitbrique  de).  —  Classement.  —  Arrêté  royal  du 
26  août  19t)0.  117 


Législation. 

1 .  —  18  août  1899  (Arrêté  royal).  —  Clas.sement  des  ateliers  de  taille,  de  sculpture 
et  de  polissage  des  pierres.  18 

2.  —  21  août  1899  (Arrêté  royal).  —  Convocation  des  Conseils  de  l'Industrie  et  du 
Travail  représentant  l'industrie  houillère.  19 

3.  —  28  octobre  1899  (Arrêté  royal).  — -  Protection  des  ouvriers  employés  aux 
al)ords  des  fosses  de  longeage  dans  les  verreries  k  vitres.  113 

4.  —  14  novembre  1899  (Arrêté  royal).  —  Moteurs  k  inflammation  intérieure  de 
mélanges  gazeux.  —  Extension  à  toutes  les  exploitations  souterraines  de  l'inter- 
diction prescrite  par  l'arrêté  royal  du  21  janvier  1899.  114 

5.  —  7  août  1900  (Arrêté  royal).  —  Enquête  sur  l'ankylostomasie  dans  les  char- 
bonnages belges.  115 

6.-26  août  1900  (Arrêté  royal).  —  Classement  des  fabriques  de  fils  et  câbles 
électriques.  117 

7.  —  30  tlécembre  1900  (Arrêté  royal).  — -  Conseils  de  l'Industrie  et  du  Travail.  — 
Convocation  des  sections  compétentes,  en  application  de  l'article  2,  1°,  de  la  loi 
du  2  juillet  1899  concernant  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  employés  dans  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales.  177,  266 

Lunettes.— Voyez  Accident  du  Travail  en  générale  et  Accidents  dans  les  Mines 6. 
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Machines  à  vapeur.  —  Voyez  Vente,  1. 

Marques  de  fabrique. 

1.  —  Dessins  et  modèles  industriels.  —  Définition.  —  Arrêté  royal  du  10  décembre 
1884.  —  Modèles  de  voiture.  —  Dépôt  au  greffe  des  Conseils  des  prud'hommes. 

Le  terme  «  modèle  n  employé  par  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1884  prescrivant 
les  mesures  d'exécution  pour  la  conservation  de  U  propriété  des  dessins  et  des 
mtxlèles  industriels  ne  saurait  être  considéré  que  comme  le  synonyme  du  tenue 
«  dessin  n  employé  par  la  loi  du  18  mars  1806.  Il  ne  se  rapporte  donc  qu'à 
Tapplication,  h  titre  de  décor,  d'une  production  délinéatoire  sur  un  objet  ayant 
une  existence  propre  et  antérieure.  En  conséquence,  le  dépôt  d'un  modèle  de 
voiture  au  greffe  du  Conseil  des  prud'hommes  est  inopérant.  La  i»ropriété  du 
modèle  d'une  voiture  ne  peut  être  sauvegardée  que  par  l'observation  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  24  mai  1854  sur  les  brevets  d'invention.  (Comm.  Gand, 
15  février  liX)0.)  142 

2.  —  Étude  sur  les  Marques  de  fabrique.  Voyez  Doctrine,  5. 

Mines. 

1.  —  Dommages  à  la  surface.  Voyez  Doctnne,  2. 

2.  —  Dommages  ù  la  surface.  —  Clause  d'exonération. 

La  convention  par  laquelle  l'acquéreur  de  la  superficie  s'engage  pour  lui  et  les 
siens  envers  le  propriétaire  d'une  mine,  son  vendeur,  à  ne  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  dommages  que  pourra  causer  h  la  surface  l'exploitation 
régulière  de  la  mine,  n'est  autre  chose  qu'une  renonciation  \\  l'un  des  attributs 
du  droit  de  superficie  et  constitue  ainsi  une  restriction  de  ce  droit  au  profit  do 
l'exploitant  (Cassation  française,  12  décembre  181H).)  251) 

3.  —  Les  institutions  de  patronage  dans  les  charbonnages  belges.  —  Les  Cais.ses  de 
prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs.  —  Voyez  Doctrine,  1. 

4.  —  Interdiction  de  l'emploi  «les  moteurs  à  inHammation  intérieure  de  mélanges 
gazeux.  —  Vo^'cz  Législation,  4. 

Mines  (Tirage  de).  -  Voyez  Accidents  d/rns  les  Mines, 

Modèles  et  dessins  industriels.  —  \'oyez  Marques  de  fabrique. 


Pierres  (Ateliers  de  taille,  de  sculpture  et  de  polissage  des).  —  Classement  parmi 
les  établissements  dangereux,  in.salubres  et  incommodes  (Arrêté  royal  du  18  août 
1899.)  '  18 

Presse. 

Droit  civil  et  industriel.  —  Presse.  —  Attaques  injurieuses  et  méchantes  contre  un 
industriel.  —  Dommages  matériel  et  moral.  —  Évaluation. 

Des  attaques  méchantes  dans  la  presse  qui  peuvent  exciter  les  ouvriers  à 
l'indisciphne  et  rendre  le  recrutement  du  personnel  plus  difficile  et  la  main- 
il'œuvre  plus  coûteuse  causent  au  patron  un  tort  matériel  et  moral  et  nécessitent 
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une  réparation  à  évaluer  ex  œquo  et  hono  (dans  l'esp^ce,  quatre  mille  francs.) 
(Charleroi,  17  novembre  1900.)  28 

Procédure  civile. 

1.  —  Convention  réglant  la  réparation  du  dommage  causé  par  accident.  —  Parties 
n'ayant  en*  vue  que  les  conséquences  de  blessures.  —  Mort  de  la  victime.  — 
Action  des  héritiers.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Rejet. 

'Lorsque  par  la  convention  intervenue  entre  la  victime  d'un  accident  et  le 
patron  relativement  k  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'accident,  les  parties 
n'ont  eu  eu  vue  que  la  réparation  du  seul  préjudice  résultant  des  blessures  rejrues 
par  la  victime,  sans  prévoir  la  mort  de  celle-ci,  cette  convention  n'est  point  un 
obstacle  a  la  recevabilité  de  l'action  intentée  par  les  héritiers  de  la  victime, 
celle-ci  ayant  un  objet  différent  (|ui  est  la  réparation  du  dommage  résultant,  non 
plus  des  blessures,  mais  de  la  mort  de  la  victime  (Corr.  Charleroi,  8  décembre 
1900.)  58 

2.  —  Droit  civil.  —  Accident  du  travail.  —  Responsabilité.  —  Action  en  dommages- 
intérêts.  —  Droit  de  toute  partie  lésée.  —  Intérêt  appréciable  et  actuellement 
certain.  —  Frère  de  la  victime  d'un  accident.  —  Bénéfice  espéré  sur  le  prix  de 
la  pension.  —  Pr(\judice  matériel.  —  Rupture  de  liens  d'affection.  —  Dommage 
moral   —  Recevabilité  de  l'action. 

Il  résulte  de  la  généralité  des  termes  des  art.  1:^2  et  suivants,  Code  civil,  sans 
limitation  au  pri>tit  de  certaines  personnes  à  l'exclusion  de  toutes  autres,  que 
tous  ceux  (jui  sont  lésés  par  le  tait  dommageable  peuvent  agir  en  réparation  du 
préjudice  .souffert,  )»ourvu  que  le  pn\judice  dérive  directement  ilu  fait  domma- 
geable et  que  la  partie  (|ui  s"  pnHend  lésée  ait,  pour  en  poursuivre  la  réparation, 
un  intérêt  personnel,  appréciable  et  actuellement  certain. 

Il  en  est  ainsi  de  celui  qui,  sur  le  prix  de  la  pension  qu'il  touchait  de  son  frère, 
réalisait  un  bénéfice  (Kmt  il  sera  privé  à  l'avenir  et  sur  lequel  il  pouvait  rai-îon- 
nablement  continuer  à  compter,  étant  donné  une  situation  qui  durait  depuis 
longtemps  et  le  profond  attachement  que  feu  son  frère  avait  pour  lui  ;  par  la 
mort  de  son  frère  et  bien  que  celui-ci  ne  lui  diît  pas  des  aliments,  il  a  subi  un 
préjudice  matériel. 

Le  dommage  moral  résultant  de  la  brusque  rupture  des  liens  étroits  d'affection 
qui  l'unissaient  à  son  frère  et  f|ui  ne  sont  pas  l'apanage  exclusif  des  parents  en 
ligne  directe  le  rendent  également  recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 
(Appel  Bruxelles,  21  novembre  1900.)  166 

Procédure  pénale. 

1.  —  Droit  civil.  —  Chose  jugée  au  criminel.  —  Influence  au  civil.  —  Appréciation 
émise  dans  les  motifs  du  jugement.  —  Irrelevance.  — Blessures  par  imprudence. 

—  Préposé.  —  Acquittement.  —  Articulation  tendant  à  incriminer  le  préposé. 

—  Xon-recevabilité. 

L'appréciation  du  juge  répressif  mise  dans  les  motifs  de  son  jugement  ne  j>eut 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  celle-ci  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait 
l'objet  du  jugement  et  elle  d(»it  être  limitée  à  la  décision  sur  le  fait  délictueux, 
tant  au  point  de  vue  pénal  qu'à  celui  de  la  responsabilité  civile. 

Lorsqu'un  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  poursuite  du  chef  de  blessures 
par  imprudence  a  jug^que  les  préposés  d'un  patron  n'ont  commis  aucune  faute, 
l'articulation  de  faits,  tendant  à  incriminer  la  fa(jon  dont  ces  préposés  ont 
accompli  le  travail  dont  ils  ont  été  chargés,  est  non  recevable.  (Appel  Bruxelles, 
20  décembre  1900.)  144 

2.  —  Chose  jugée  au  criminel.  —  Influence  au  civil.  —  Accident  du  travail.  — 
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Patron  acquitté.  —  Interdiction  de  remettre  en  (|uestion  sa  culpabilité.  — 
Acquittement  motivé  sur  ce  que  la  prévention  n'est  pas  «  suffisamment  »  établie. 
—  Inopérance.  —  Action  civile  contre  le  commettant  l'ondée  sur  la  faute  des 
préposés.  —  Recevabilité  nonobstant  Tacquitteruent  du  patron. 

Lorsque,  par  un  jugenu  ut  d'acquittement,  il  a  été  souverainement  décidé  que 
la  mort  d'un  ouvrier  n'est  pas  due  à  une  faute  personnelle  du  patron  ou  à  un 
défaut  de  prévoyance  ou  do  préraution  dont  il  se  serait  rendu  ci»upable  dans  la 
garde  de  sa  chose,  il  importe  peu  que  le  tril)unal  correctionnel  ait  motivé 
l'acquittement  sur  ce  que  la  prévention  n'était  f»as  suffisamment  otablie  ;  la 
décision  de  la  juridiction  répressive,  passée  en  force  de  choso  jugée,  emporte 
présomption  ywm  et  de  jure  ;  il  n'est  permis  k  personne  de  produire  des  charges 
nouvelles  devant  les  tribunaux  civils  et  d'y  remettre  en  (jucstion  la  culpabilité 
du  prévenu  acquitté. 

Le  patron  peut  n'avoir  pas  commis  luî-méme  une  imprudence  ou  une  négli- 
gence soit  dans  U  direction,  soit  dans  la  surveillance  du  travail,  et  être  cependant 
responsable  sur  pied  de  l'art.  KÎ84,  Code  civil,  par  le  seul  fait  (jue  son  préposé 
imprudent  a  causé  un  dommage  dans  l'exercice  de  son  industrie  ;  nonobstant 
l'acquittement  du  patron,  l'action  de  responsabilité  est  recevable  en  tant  qu'elle 
est  basée  sur  la  faute  de  ses  ouvriers.  (Appel  Bruxelles,  16  novembre  UKK).)    154 

Puits  artésien.  —  Voyez  Entrepnse  de  Travaux  et  Compétence,  5. 


Responsabilité  en  général. 

1.  —  Pacte  exonérant  des  c«mséqueuces  d'une  faute.  —  Caractère  illicite. 

On  doit  réputer  illicite  et  de  nul  effet  tout  pacte  par  lequel  celui  qui  est  tenu 
d'un  dommage,  dû  ii  sa  faute  ou  ii  celle  des  personnes  dont  il  doit  répondre,  a 
stipulé  d'avance  sr»n  exonératicm  éventuelle  de  ce  chef.  (Appel  l^iégc,  10  n<>vembre 
1900.)  84 

2.  —  Responsabilité  en  général.  —  Patron  préposé.  —  Apprenti.  —  Non  application 
de  l'art.  1384  du  Cwle  civil. 

On  ne  peut  confondre  la  situation  du  patron  (|ui  engage  un  ouvrier  ayant  des 
connaissances  spéciales  ou  cjui  par  son  âge  est  supposé  avoir  déjà  plus  ou  moins 
conscience  de  ses  actes  avec  celle  du  patron  vis-à-vis  de  ses  apprentis  qu'il  a 
acceptés  sauf  à  les  renvoyer  à  cause  de  leur  conduite  dans  l'atelier.  Un  apprenti 
ne  peut  donc  être  considéré  comme  un  préposé.  (Civil  Verviers,  20  février  liK)l.) 

141 

3.  —  Droit  civil.  —  Responsabilité.  --  Accident  causé  par  un  animal.  —  Respon- 
sabilité de  celui  qui  s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage.  —  Portée  de  ces 
termes.  —  Application  à  celui  qui  le  guide  matériellement.  —  Ouvrier  chargé  de 
conduire  un  cheval.  —  Prétendue  faute  du  propriétaire.  —  Eléments  constitutifs. 

L'art.  13^5,  Code  civil,  impute  la  respimsabilité  des  accidents  causés  par  un 
animal  à  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  à  son  usage. 

Dans  la  pensée  du  législateur,  celui  qui  guide  matériellement  un  animal  est 
juridiquement  réputé  s'en  servir,  et  s'il  l'a  mal  conduit  ou  l'a  laissé  s'échapper, 
il  encourt  la  responsabilité  des  accidents  causés  par  cet  animal,  qui  doivent  être 
attribués  à  la  maladresse  ou  au  peu  d'attention  avec  lesquelles  il  s'en  est  servi  et 
avec  lesquelles  il  l'a  surveillé. 

On  ne  peut  ériger  en  principe  qu'il  y  a  faute  à  confier  à  un  jeune  homme  de 
près  de  17  ans,  la  conduite  d'un  cheval  âgé  de  18  mois,  même  si  le  parcours  ù 
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effectuer  nécessite  la  traversée  d'une  voie  ferrée  à  circulation  intense,  s'il  n'est 
établi  en  même  temps  que  le  cheval  était  vicieux  ou  ombrageux  et  que  son 
conducteur  ne  possédait  ni  les  forces,  ni  le  développement  physique  nécessaires 
pour  le  maintenir.  (Appel  Bruxelles,  12  novembre  1900  )  162 


Sociétés  charbonnières. 

1.  —  Actes  d'industrie  ou  de  commerce  accessoires  de  l'exploitation  minière.  — 
Voyez  CompHeme,  2. 

2.  —  Émission  d'obli^tions  au  ïiorteur.  —  Action  en  payement.  —  Compétence 
du  Tribunal  de  iu^mmerce.  —  Voyez  Compétence^  3. 


Vente. 

1.  —  Veiite.  —  Machine  et  chaudière  à  vapeur.  —  Locomobile.  —  Livraison  sans 
la  plaque  d'autorisation  de  mise  en  usage  et  les  procèà-verbaux  d'autorisation 
d'emploi.  --  Arrêté  royal  du  28  mai  1884.  —  Résolution.  —  Examen  et  essais 
préalables  inopérants,  quoique  satisfaisants. 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résolution  de  la  vente  d'une  machine  à  chaudière 
îi  vapeur,  livrée  sans  la  plaque  d'autorisation  de  mise  en  usage  et  les  procès- 
verbaux  d'autorisation  d'emploi  prescrits  par  l'arrêté  royal  du  28  mai  1884.  CVs 
procès-verbaux  et  cotto  plaque  doivent  être  considérés  comme  des  accessoires 
de  la  machine. 

Il  est  indiflférent  que  l'ac(|uisition  n'ait  eu  lieu  (ju'après  examen"  et  essai 
satisiaisants,  tant  au  point  de  vue  de  la  construction  que  du  foncticmnement. 
(Comm.  Crand,  29  mai  1900.)  60 

Voisinage  (obligations  de). 

Etabhssement  industriel.  —  Obligations  du  voisinage  entre  cet  établissement  et 
des  maisons.  —  Tolérance  forcée  dans  les  centres  industriels. 

L'exercice  du  droit  de  propriété  doit  être  mis  en  harmonie  avec  les  dr(»its  des 
tiers  et  entendu  de  manière  qu'on  ne  cause  pas  aux  propriétés  voisines  un 
dommage  qui  en  diminue  la  valeur  ou  modifie  l'exercice  du  droit  de  propriété. 
La  tolérance  due  à  l'industrie  et  les  obligations  résultant  du  voisinage  sont  plus 
grandes  dans  certains  quartiers  d'un  grand  centre  industriel  que  dans  une  ville 
de  peu  d'importance  et  à  propos  d'immeubles  situés  au  milieu  de  l'agglomération. 
(Appel  Gand,  11  juin  1900.)  174 
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DOCTRINE 


LES    POLICES    D'ASSURANCE 


DE    LA    CLAUSE    QVl    EXCLl'T    LES    INFRACTIONS 
AUX    LOIS    &    REGLEMENTS 

Généralités. 

D'aucuns  ont  souhaita  la  création  de  polices  d'assurajice 
parfaites.  C'est  là,  à  n'en  pas  douter,  un  vœu  chimérique  ! 
Nous  pensons  qu'il  est  préférable  d'éclairer  simplement  l'as- 
suré. Lui  permettre  de  se  rendre  compte,  à  peu  près,  des 
obligations  qu'il  contracte,  des  responsabilités  qu'il  encourt  en 
souscrivant  aux  conditions  des  compagnies  d'assurance,  tel  est 
le  but  que  nous  poursuivons  en  présentant  ce  premier  et  très 
modeste  opuscule. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  pratique  nous 
a  paru  être  l'analyse  des  polices  d'assurance.  L'interprétation 
des  différentes  clauses  d'après  la  loi,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence belges  seulement  restreindrait  notre  travail  à  des  limites 
trop  exigiies.  Nous  avons  été  au  delà  et  n'avons  pas  hésité  à 
invoquer  presque  constamment  l'autorité  des  décisions  et  des 
auteurs  français.  La  littérature  juridique  de  nos  voisins,  en 
matière  d'assurance,  a  acquis  un  développement  considérable, 
avant  même  la  promulgation  de  loi  du  9  avril  1898  concer- 
nant le  risque  professionnel.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
Belgique.  Quelques  jurisconsultes  tels  que  MM.  Namur,  Begerem 
et  De  Baets  et  plus  récemment  M.  Beltjens,  l'éminent  et 
infatigable  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation  nous  ont  doté  de 
commentaires  théoricjues  et  pratiques  de  la  loi  du  11  août 
1874,  dignes  de  leurs  auteurs  respectifs.  De  ce  côté,  tout  a  été 
dit  et  bien  dit.  Nous  ne  pourrions  rien  y  ajouter.  Mais  à  côté  des 
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principes  de  la  loi,  qui  dominent  la  matière  des  assurances, 
il  existe  les  conventions  des  parties,  insérées  dans  les  contrats 
d'assurance,  qui,  dérogeant  au  droit  commun,  forment  la  loi 
deç  parties.  Et,  il  est  aisé  de  constater  que  quand  un  sinistre 
se  produit,  les  dites  clauses  jouent,  dans  bien  des  cas,  un 
rôle  prépondérant  dans  les  procès  de  responsabilité.  C'est  doue 
de  ce  côté  que  nous  avons  dirigé  nos  recherches.  Des  questions 
difficiles  se  sont  présentées.  Bien  éloignés  de  prétendre  les 
avoir  toutes  résolues  justement,  nous  nous  sommes  appliqués 
cependant  à  chercher  des  solutions  conformes  aux  principes 
juridiques  et  au  bon  sens. 

Le  champ  de  la  discussion  est  vaste,  illimité  presque.  Nous 
y  prendrons  notre  place  en  examinant  d'abord  les  clauses  des 
polices  dites  de  déchéance,  d'exclusion  ou  d'exonération  de  la 
garantie.  D'elles  dépend  bien  des  fois  le  sort  d'une  assurance. 
L'assuré  succombe  souvent.  C'est  parce  qu'il  ignore  en  con- 
tractant la  véritable  portée  des  restrictions  qu'il  s'impose  et 
qui  sont  aussi  facilement  que  fréquemment  applicables.  La 
déchéance  est  l'épée  de  Damoclès  de  l'assuré.  Elle  tient  même 
parfois  moins  qu'à  un  fil. 

Il  y  a  un  remède  à  cette  situation.  Il  consiste  dans 
l'élimination  des  stipulations  draœniennes,  ou  dans  leur  rachat 
moyennant  le  paiement  d'une  surprime.  L'assuré  peut  aussi 
tirer  parti  de  la  comparaison  des  polices,  des  tarifs,  etc., 
des  différentes  compagnies,  et  s'adresser  de  préférence  à  celle 
qui  garantit  certains  risques  exclus  par  d'autres.  Mais  la 
comparaison  n'est  pas  chose  aisée.  Beaucoup  de  sociétés  et 
non  des  moins  importantes  ne  soumettent  pas  leurs  conditions 
à  l'examen  des  intéressés.  Elles  ne  délivrent  leurs  documents 
que  «  contre  remise   de  propositions  dûment  signées  »  ! 

D'autre  part  la  plupart  des  assurés  signent  leui*s  polices 
sans  connaiti'e  la  signification  des  conditions  qui  y  figurent. 
Ils  n'envisagent  que  le  côté  pécuniaire  de  l'affaire.  Le  chiffre 
de  l'indemnité  prévue  les  préoccupe  plus  que  les  clauses  d'ex- 
clusion. C'est  là  un  mauvais  calcul,  car  plus  l'indemnité  est 
élevée  plus,  généralement,  les  exclusions  de  la  garantie  sont 
accumulées.  Conséquences  :  l'assureur  a  d'autant  plus  de  chances 
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de  ne  pas  payer,  et  l'assui'é  plus  de  chances  (?)  de  débourser 
en  pure  perte  des  primes  souvent  onéreuses.  Ne  vaut-il  pas 
mieux  obtenir  éventuellement  une  réparation  équitable  de  pré- 
judice, moyennant  des  versements  relativement  élevés,  que  de 
réduire  les  versements  en  vue  d'une  indemnité  qui  serait 
superbe  si  elle  n'était  illusoire  ? 

L'assuré  ne  s'en  rapporte  d'ailleurs  qu'aux  affirmations  de 
l'agent  de  la  Compagnie,  qui,  devenu  malin,  s'il  n'est  né  tel, 
en  impose  par  son  «  assurance  ».  A  l'instar  de  Brassac,  le 
bizarre  banquier  qu'Alfred  Capus  met  en  scène  dans  la  Bourse 
ou  la  Vie  il  résume  ses  promesses  en  cette  phrase  :  Signez, 
là  et  là,   et  en  cas  de  sinistre  j'aurai  fait  votre  fortune. 

Voici  à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons  l'opinion  des 
Sociétés  de  Contre- Assurance,  créées  pour  assurer  la  «  sécu- 
rité »  do  l'assuré,  accomplir  en  son  nom  les  devoirs  que 
l'assui'ance  impose,  lui  garantir  le  remboursement  des  frais  que 
la  police  met  k  sa  charge.  Les  contre-assureui^s  s'expriment 
ainsi  pour  justifier  leur  intervention  :  «  L'inexpérience  de 
l'assuré  l'oblige  à  s'en  remettre,  pour  la  rédaction  du  contrat, 
à  l'agent  de  la  Compagnie  :  c'est  celui-ci  qui  décrit  le  risque, 
l'évalue,  formule  les  déclarations,  établit  la  prime  et,  au  bas 
de  ce  travail  dont  il  est  incapable  de  contrôler  la  correction, 
l'assuré,  pleiji  de  confiance  et  de  sécurité,  appose  sa  signature. 
Puis  il  ne  s'occupe  plus  que  d'acquitter  ses  primes,  convaincu 
que  l'accomplissement  régulier  de  cette  obligation,  qu'il  croit 
être  la  seule,  lui  assurera  une  garantie  complète  et  incontes- 
table. 

En  agissant  ainsi,  il  pei-d  de  vue  deux  considérations  essen- 
tielles : 

C'est  d'abord  que,  malgré  l'intervention  de  l'agent  de  la 
Compagnie,  il  est  seul  responsable  de  la  rédaction  de  la  police 
et  des  vices  de   forme  et  de  fond   qui    pourraient  s'y  trouver. 

C'est  ensuite  rjue  la  Compagnie  à  qui  il  confie  le  soin  de 
cette  l'édaction  représente,  il  faut  en  convenii%  un  intérêt 
diamétr-alement  opposé  au  sien.   » 

Et  pour  peu  qu'on  entende  la  Contre-Assurance  lorsqu'elle 
examine  les  conditions  générales  des  assurances,  on  reste  con- 
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vaincu  de  la  difficulté  du  métier  d'assuré.  L'intervention  du 
contre-assureur  est  d'une  incontestable  utilité.  Klle  n'offre  qu'un 
inconvénient  :  celui  de  la  rémunération.  A  ce  titre  il  est  dû 
inie  somme  fixée  à  forfait  et  ensuite  des  courtages  et  com- 
missions. 

Une  opinion  plus  considérable  et  plus  impartiale  sur  la 
difficulté  qu'il  y  a  de  faire  le  choix  d'une  bonne  police  est 
celle  formulée  par  M.  Charles  Sainctelette,  qui,  en  terminant 
son  projet  d'une  proposition  de  loi  sur  les  accidents  de  travail, 
écrivait  :  «  L'ouvrier  ne  s'assure  guère  ou  s'assure  mal.  Il 
n'a  ni  les  relations  ni  les  connaissances  nécessaires.  Il  ne  sait 
généralement  ni  faire  un  bon  choix,  ni  débattre  comme  il 
conviendrait  les  primes  et  les  clauses,  ni  exiger,  le  cas  échéant, 
l'équitable  exécution  du  contrat.  Les  patrons  sont  en  situation 
(le  faire  tout  cela  individuellement  et,  à  plus  forte  raison, 
groupés,  ils  peuvent  étudier  les  polices,  en  éliminer  les  clauses 
trop  rigoureuses,  en  faire  réduire  équitablement  les  primes. 
Ils  sont,  s'ils  savent  garder  à  l'égard  de  tous  une  bienveillante 
neutralité,  appelés  ;ï  être  de  très  utiles  intermédiaires  entre 
les  ouvriers  et  les  assureui*s.   » 

En  ce  qui   concerne   l'assurance  des  ouvriers,   on   sait  qu'un 
=  '  projet   de    loi   sur   la   réparation   des   dommages    résultant    des 

r  accidents   du    travail    vient   d'être    présenté   par   MM.    Surmont 

'{  de  Volsberghe,  et  De  Smet  de  Naeyer,  i*espectivement  Ministres 

?  de  l'industrie   et   du   travail,    et   des   finances    et    des    travaux 

r  publics,   à  nos  Chambres  législatives  (1).   Le  projet  est  destiné 

^  à   bouleverser   tout   le   système   antérieur    de    la    responsabilité 

%  du  patron.   II    part  de   ce   principe  que   l'équité   et   l'humanité 

I  exigent   que    l'ouvrier    victime    de    l'accident    du    travail    soit 

[ï  indemnisé  dans  tous   les  cas  et  que   l'indemnité  constitue  pour 

i^  lui   un   droit.    Chaque   fois   donc,    dit   l'exposé   des   motifs,   que 

ï:  l'accident  aura  causé  une  incapacité  de  plus  de  deux  semaines, 

I  l'ouvrier    aura   droit    à   réparation,    sans    qu'il    doive    justifier 

Iv  d'une   faute  quelconque  dans  le  chef  du   patron  et  sans  qu'on 

î  puisse   lui   opposeï*  sa   propre    négligence    ou   son    imprudence. 

f  ----- 

t  (1)  Voir  Moniteur  (Documents)  1901,  pp.  295  et  ss  ;  feuilles  37  et  38. 
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Toute  contestation  sur  le  principe  de  la  responsabilité  est  ainsi 
supprimée  ;  sauf,  bien  entendu,  loi^que  Taccident  a  été  inten- 
tionnellement provoqué  par  la  victime. 

L'obligation  pour  le  patron  de  réparer  le  dommage  causé 
par  tout  accident,  entraîne  avec  elle  une  conséquence  qui, 
quoiqu'en  dise  le  projet,  n'est  pas  une  question  d'ordre  secon- 
daire :  celle  du  paiement  des  indemnités.  Qui  les  paiera  ?  Le 
patron.  Mais,  il  faut  à  l'ouvrier  des  garanties.  Ces  garanties 
il  les  trouvera  dans  l'assurance  que  le  patron  sera  fatalement 
amené  à  contracter  :  Les  indemnités  déterminées  par  la  loi 
sont  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'entreprise.  Toutefois,  il 
peut  s'exonérer  totalement  ou  partiellement  de  cette  charge 
en  contractant,  soit  avec  une  société  d'assurance  agréée,  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  II  de  la  loi,  soit  avec 
la  caisse  d'assurance  organisée  en  vertu  de  l'article  31  de  la 
même  loi.  En  pareil  cas,  l'assureur  est  de  plein  droit  subrogé 
aux  obligations  du  chef  d'entreprise.  (Art.  8  du  projet.) 

Le  projet  de  loi  du  Gouvernement  consacre  un  chapitre 
spécial  aux  garanties  et  aux  assurances.  Il  contient  à  son 
chapitre  II  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  12.  Sauf  dans  les  cas  déterminés  à  l'article  14,  le 
chef  d'entreprise  est  tenu  de  constituer  le  capital  île  la  rente, 
conformément  au  tarif  visé  à  l'article  5,  soit  a  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite,  soit  à  une  société  d'assu- 
rance agréée  "pour  le  service  des  rentes. 

La  constitution  du  capital  doit  être  effectuée  : 
En  cas  de  mort  de  l'ouvrier,  dans  lo  mois  do  l'accord  entre 
les  intéi*essés  et,  à  défaut  d'accord,  dans  le  mois  du  jugement 
définitif  ; 

En  cas  d'incapacité  permanente  de  travail,  dans  le  mois  de 
l'expiration  du  délai  de  revision  prévu  à  l'article  20. 

Toutefois,  les  établissements  chargés  du  service  des  rentes 
l^uvent,  sous  leur  responsabilité,  accorder  des  délais  aux  chefs 
d'entreprise. 

Art.  13.  La  créance  de  la  victime  de  Taccident  ou  de  ses 
ayants   droit   est    garantie   par    un    privilège    qui    prend    rang 
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immédiatement  après  le  numéro  4"  de  Tarticle  19  de  la  loi 
du  16  décembre- 1851   sur  les  privilèges  et  hypothèques. 

Art.  14.  Le  chef  d'entreprise  est  dispensé  du  versement  du 
capital  de  la  rente  s'il  justifie  : 

Qu'il  a  subrogé  un  assureur  à  ses  obligations  confoi*mément 
à  l'article  8.  Cette  subrogation  emporte  libération  du  pi'ivilège 
établi  par  l'article   13  ; 

Ou  bien  qu'il  a  garanti  le  service  de  la  rente  en  déposant, 
conformément  aux  conditions  à  déterminer  par  arrêté  royal, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  à  la  Caisse  géné- 
rale d'épargne  et  de  retraite,  des  titres  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  éventuellement  la  constitution  du  ci\pital  dont  le 
versement  n'a  pas  été  effectué. 

Art.  15.  Seront  agréées  aux  fins  de  la  présente  loi  les 
sociétés  d'assurance  mutuelle  ou  k  primes  fixes  (jni  se  confor- 
meront au  règlement  à  établir  par  arrêté  royal. 

Les  sociétés  agréées  sont  astreintes  à  constituer  des  réserves 
ou  cautionnements  dans  les  conditions  à  déterminer  par  le 
règlement. 

Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  est  affecté  par 
privilège  au  payement  des  indemnités  et  rentes. 

Art.  10.  L'agréation  sera  accordée  et  révoquée  par  le 
ministre  de  l'industrie  et  du  ti*avail,  qui  prendra  préalablement 
l'avis  de  la  commission  des  accidents  du  travail. 

«  Le  patron,  dit  l'exposé  des  motifs,  est  libre  de  s'assurer 
ou  de  ne  pas  s'assurer.  A  défaut  d'assurance,  la  créance  de 
la  victime  de  l'accident  ou  do  ses  ayants  droit  est  garantie 
par  un  privilège  qui  prend  rang  immédiatement  après  celui 
qui  concerne  le  payement  des  salaires.  De  plus,  l'allocation 
d'une  rente  étant  en  principe  préférable  ix  celle  d'un  capital, 
le  chef  d'entreprise  n'est  pas  purement  et  simplement  constitué 
débiteur  des  arrérages,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances, 
mais  il  est  obligé  de  verser  le  capital  représentatif  de  la 
valeur  de  la  ..rente,  soit  à  la  Caisse  générale  de  retraite  sous 
la  garantie  de  l'État,  soit  à  une  société  d'assurance  agréée 
par  le  gouvernement.   Une   fois   ce  versement  opéré,  sou  obli- 
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gation  est  remplie  ;  il  ne  doit  plus  rien  à  la  victime  ou  à 
ses  ayants  droit  qui  Ji'ont  désormais,  pour  seul  débiteur,  que 
rétablissement  chargé  du  service  de  la  rente. 

Dans  quelles  conditions  va  maintenant  se  trouver   le  patron 
qui  s'est  fait  assurer  ? 

S'il  a  traité  avec  une  Compagnie  ou  un  établissement  non 
agréé,  sa  situation  ne  sera  pas  différente,  vis-â-vis  de  la 
future  loi,  de  celle  du  chef  d'entreprise  qui  ne  s'est  pas  assuré. 
La  loi  ignore  le  contrat  passé  avec  un  assureur  non  agréé  et 
il  doit  en  être  ainsi.  En  effet,  il  paraît  équitable  et  logique 
de  n'admettre,  en  faveur  du  patron  assui'é,  de  dérogations  aux 
régies  générales  —  c'est-à-dire,  en  sonmie,  un  régime  privi- 
légié —  que  si  l'assurance  se  présente  entourée  de  garanties 
solides  et  pleinement  satisfaisantes  au  regard  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants.  Il  en  est  ainsi,  d'après  le  système  que 
nous  proposons,  lorsque  l'assureur  auquel  l'intéressé  a  eu  recoures 
s'est  soumis  à  l'agréation  du  gouvernement  :  on  n'ignore  pas 
que  les  opérations  d'assur'ance  offrent  un  c(Mé  technique  qui 
échappe  à  la  surveillance  des  particuliers;  du  moment,  dés 
lors,  où  il  doit  s'y  attacher  des  effets  spéciaux,  de  nature  à 
influer  directement  sui*  les  droits  de  tiers  étrangers  au  contrat 
d'assurance,  le  contrôle  gouveiMiemental  apparaît  comme  une 
indispensable  nécessité.   » 

Nous  n'entrons  pas  ici  dans  l'examen  du  projet  ;  nous  nous 
bornons  à  en  signaler  la  tendance  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité. Quant  à  l'assurance,  il  est  certain  que  les  mesures 
prises  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  ouvrières  auront  pour 
efï'et  de  la  généraliser  très  i-apidement.  CompiMse  telle  qu'elle 
l'est  par  la  loi  nouvelle  elle  constitue  une  garantie  sérieuse 
pour  l'ouvrier.  Eu  est-il  de  môme  pour  le  patron  ?  Cela  est 
contestable.  Quelque  soit  le  régime  de  la  Compagnie  à  qui 
un  chef  d'industi'ie  s'adresse,  il  .est  certain  que  si  l'assurance 
garantit  â  l'ouvrier  le  paiement  de  l'indeïnnité  prévue,  en 
cas  d'accident,  peu  importe  sa  cause  —  le  cas  de  fraude 
excepté  —  ce  ne  sera  qu'à  la  condition  do  consei^er  un 
recours  contre  le  pati'on,  si  l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde 
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de  celui-ci  ou  à  l'une  des  circonstances  énumérées  dans  la 
police.  En  sorte  que  si  la  question  de  responsabilité  du  patron 
ne  souffre  plus,  en  principe,  de  discussion  en  ce  qui  concerne 
l'ouvrier,  elle  n'en  subsiste  pas  moins  vis-à-vis  de  l'assui^eur. 
La  question  des  exclusions  de  la  garantie,  de  la  déchéance 
du  patron  assuré,  devient  d'une  application  journalière.  Or,  il 
n'est  pas  douteux,  que  dans  le  système  actuel  de  l'assurance- 
accident  les  clauses  de  déchéance  sont  si  nombreuses,  si 
rigoureuses,  qu'interprétées  à  la  lettre,  elles  rendent,  dans  bien 
des  cas,  illusoire  le  bénéfice  que  le  patron  en  attend.  Il  est 
des  clauses  qui  ne  peuvent  subsister  au  nombre  des  conditions 
de  l'assurance.  Ériger  en  principe  la  responsabilité  du  patron 
est  déjà  chose  onéreuse  pour  lui.  Elle  deviendrait  chose  injuste 
si  elle  n'était  compensée  que  par  une  vaine  garantie,  l'a 
examen  approfondi  de  la  question  prouve  que  nos  appréhensions 
à  cet  égai*d  sont  justifiées. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  bon  de  remarquer  que  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  ne  s'appliquent  qu'à  la  réparation  des 
dommages  qui  résultent  des  accidents  survenus  aux  ouvriei*s 
des  entreprises  industrielles,  privées  ou  publiques,  dans  le  coui*s 
et  par  le  fait  de  l'exécution  du  contrat  de  travail  régi  par 
la  loi  du  10  mai*s  1900,  et,  sous  les  mêmes  conditions  à  la 
réparation  des  dommages  qui  résultent  des  accidents  occasionnés, 
dans  les  entreprises  agricoles  et  commerciales,  par  l'emploi  de 
machines  mues  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou 
des  animaux. 

Les  principes  sur  lesquels  reposent  actuellement  l'assurance 
collective  et  l'assurance  de  la  responsabilité  civile  ne  subissent 
de  modifications  que  dans  les  limites  déterminées  par  l'art.  !•'•' 
du  projet  de  loi.  Ils  subsistent  pour  toutes  les  catégories  de 
l'assurance-accident,  qui  ne  concernent  pas  la  sécurité  des 
ouvriers. 
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CHAPITRE   I 
Différentes  formes  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

1.  Assurance  individuelle,  collective,  de  responsabilité  civile , 

Le  présent  opuscule  a  ti*ait  exclusivement  à  la  stipulation 
de  non-garantie  qui  concerne  les  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments commises  par  l'assuré.  Cette  clause  se  retrouve  avec 
(les  variétés  de  forme  assez  nombreuses,  dans  la  plupart  des 
polices  d'assurance.  Son  application  la  plus  fréquente  a  lieu  en 
matière  d'assurance  contre  les  accidents.  Celle-ci  comprend 
d'innombrables  branches.  Pour  les  définitions  et  les  commentaires 
relatifs, à  chacune  d'elles,  nous  renvoyons  aux  ouvrages  spé- 
ciaux renseignés  dans  le  corps  de  cette  étude,  nous  bornant 
à  retenir  ici,  pour  la  clarté  de  ce  qui  suit,  les  distinctions 
essentielles  de  l'assurance  individuelle,  collective,  et  de  i*es- 
ponsabilité  civile. 

L'assurance  individuelle  est  contractée  par  l'assuré,  soit 
dans  son  propre  intérêt,  â  son  profit  personnel,  s'il  est  atteint, 
par  suite  d'accidents  corporels  quelconques,  de  blessures  ou 
d'infirmités  qui  le  mettent  dans  l'impossibilité  de  travailler, 
soit  dans  l'intérêt  d'un  tiers  désigné  dans  la  police,  au  cas 
où  l'assuré  succombe  aux  suites  de  l'accident.  (Pand.  fr.,  v« 
Ass,  Ace,  n°  57  ;  Bozérian,  Diciionnaire  de  la  Bourse,  de  la 
Banque  et  des  assurances  (1885),  t.  I,  p.  673,  v"  Ass,  indi- 
Tiduelle,) 

L'ass^irance  collective  est  un  contrat  passé  entre  un  chef 
d'industrie  et  une  Compagnie  d'assurance,  par  laquelle  cette 
dernière  s'engage,  moyennant  une  prime,  à  verser  une  indem- 
nité fixée  à  l'avance  aux  ouvriers  du  souscripteur  qui  seraient 
victimes  d'accidents,  dans  le  cas  où  l'accident  n'engagerait 
pas  la  responsabilité  du  chef  d'industrie.  (FncycL  des  Ass.  v« 
Ass,  collective,  n"  0;   Bozérian,   loc.   cit.,  p.   076). 

L'assurance  de  la  respo7isabilité  civile  est,  en  général,  celle 
qui  a  pour  objet  de  garantir  l'assuré  dans  tous  les  cas  où, 
en  vertu   des  articles  1382  à   1385  du  Code  civil,  sa  respon- 
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sabilité    civile    étant    constatée    engagée    par    suite    d'accident 
corporel,   il  serait  tenu  à  des  réparations  pécuniaires. 

Elle  a  pour  but  de  garantir  l'assuré  contre  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné  vis-à-vis  des  tiers  ou 
de  personnes  â  son  service  à  raison  de  faits  qui  lui  sont  direc- 
tement ou  indirectement  imputables  ;  ces  faits  peuvent  d'ailleurs 
avoir  été  réalisés,  tant  par  un  acte  de  l'assuré  lui-même,  que 
par  un  acte  des  personnes  ou  par  des  choses  dont  il  répond. 
(Voir  Fuzier  Herman,  v"  Assnr.  contre  les  Accidents,  n"  7  ; 
Pand,  fr.,  v°  id.,   n°  45). 

Spécialement  elle  s'applique  : 

Aux  accidents  industriels  : 

Quand,  par  exemple,  un  accident  se  produit  par  la  faute 
d'un  patron,  celui-ci  en  doit  la  réparation  pécuniaire  à  l'ou- 
vrier qui  en  a  été  la  victime.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de 
cette  responsabilité  éventuelle,  le  patron  contracte  une  assu- 
rance dite  de  responsabilité  civile.  Ce  contrat  est  établi  entre 
deux  pai'ties  seulement  :  la  Compagnie  d'assurance  d'une  part, 
l'industriel  d'autre  part.  L'objet  du  contrat  d'assurance  de 
responsabilité  civile,  ce  sont  les  accidents  survenus  par  la  faute 
du  patron.  (Encyclopédie  des  Assurances,  v"  Ass,  collectite,  n»  20). 
'  Aux  accidents  causés  par  les  cher  aux  et  voitures,  automobiles, 
vélocipèdes,  etc. 

Ici  encore  l'assuré  se  garantit  contre  les  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  qu'il  peut  encourir  à  raison  d'accidents 
causés  par  ses  chevaux,  voitui*es,  etc.,  soit  à  des  personnes, 
soit  à  des  choses.  Lorsque  l'accident  est  causé  par  un  préposé 
de  l'assuré,  la  faute  de  ce  dernier  consiste  dans  le  mauvais 
choix  du  préposé.  (Voii-  Fuzier-Herman,  v**  Ass.  Ace.  n"  52  ; 
Pand,  fr.,  v"  id.,  n"  52  ;  Agnel,  Manuel  des  Assurances, 
n"'  550  et  ss.  et  504  et  ss.  ;  Hozérian,  loc.  cit.,  p.  692  et 
l'extrait  paru  en  note  dans  Pand.  pér.  fr.,  87,  2,  82,  sous 
l'rib.   com.   Seine,   2  février   1887). 

2.  De  la  validité  du  contrat  d'assurance  contre  les  accidents  des 
chevaux  et  voitures. 

On   s*est   demandé   si   l'assurance    contre    les    accidents    des 
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chevaux  de  voitures,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents pouvant  être  causés  aux  tiers,  était  valable.  Ce  point 
fut  au  début  très  vivement  contesté,  et  cela,  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  Il  existait,  en  1844,  une  Compagnie  dite 
VAuiomédon,  la  première  précisément  qui  ait  exploité  cette 
branche.  Un  assuré  qui  avait  confié  à  l'un  de  ses  préposés 
deux  voitures,  Tune  attelée,  l'autre  simplement  attachée  à  la 
première,  renvei*sa  avec  cette  seconde  voitui'e  un  passant,  et 
celui-ci  mourut  quelque  temps  après  des  suites  de  ses  blessures. 

L'assuré,  en  vertu  de  son  contrat,  réclama  à  la  Compagnie 
le  remboursement  de  l'indemnité  qu'il  avait  dû  payer  à  la 
famille  de  la  victime  ;  la  Compagnie  opposa  une  déchéance 
basée  sur  ce  fait,  que  la  voiture  cause  de  l'accident  n'était 
ni  attelée,  ni  conduite,  et  que  par  conséquent  l'accident  dont 
il  s'agissait  n'était  pas  couvert   par  l'assurance. 

L'assuré  assigna  la  Compagnie  devant  le  tinbunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  celui-ci  dans  son  jugement  du  21  août 
1844  déclara  le  contrat  nul  pour  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  assurance  contractée  pour 
garantir  l'assui'é  du  préjudice  à  éprouvei*  par  suite  des  acci- 
dents qu'il  peut  occasionner;  (ju'aux  termes  de  l'article  1131 
du  Code  civil,  l'obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir 
aucun  effet;  qu'aux  termes  de  l'article  1133,  du  même  Code, 
la  cause  est  illicite  (juand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœui*s 
et  à  l'ordre  public  ;  attendu  que,  s'il  peut  être  permis  de 
faire  assurer  les  accidents  qui  peuvent  arriver  aux  assui'és,  il 
est  contraire  à  l'ordre  public  d'admettre  une  assurance  pour 
les  quasi-délits  qui  peuvent  être  commis  par  l'assuré  ou  par 
ceux  qu'il  emploie;  (ju'il  en  résulte  une  excitation  d  Vlnairle, 
et  que  le  Ti-ibunal  no  saurait  sanctioimer  un  contrat  de  cette 
nature.   » 

C'était  la  niort  de  l 'assurance-accidents  de  voitui*es. 

La  Compagnie  fit  appel  du  jugement  que  la  Cour  infii»ma  le 
1"  juillet  1845. 

La  Compagnie  avait  fait  ressortir  avec  raison  que  l'assurance 
contre  les  accidents  de  chevaux  et  voitures  n'a  pas  pour  eff^et 
d'exonérer    les    auteurs    directs    de    ces    acciilents    des    peines 
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d'emprisonnement  et  d'amendes  que  prononcent  contre  eux  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  police,  les  contrats  excluant 
toujours  l'amende  de  la  garantie  de  l'assurance. 

La  plupart  des  Compagnies  au  surplus  font,  en  cas  d'acci- 
dents causés  aux  tiers,  payer  une  somme  de  5  à  10  francs  par 
accident  ;  ce  versement,  imposé  au  conducteur,  suffit  souvent 
pour  engager  les  cochers  à  la  prudence  et  éviter  ainsi  des 
accidents. 

Ensuite  la  police  d'assurance  contre  les  accidents  de  voitures 
exclut  un  certain  nombre  de  cas  qui  peuvent  survenir  par 
suite  de  l'incurie  ou  du  fait  volontaire  de  ceux  qui  conduisent 
leurs  voitures. 

Enfin  et  c'est  le  point  important,  la  garantie  n'est  pas 
illimitée  ;  elle  est  fixée  souvent  entre  2  à  5,000  francs,  somme 
au-delà  de  laquelle  l'assuré  n'est  plus  garanti.  (Bozérian, 
ïoc.  cit.,  pp.  G92  et  ss.  ;  Pand,  /r.,  v°  Ass.  Ace,  n"''  498  et 
suivants.) 

Nous  yeri'ons  plus  loin  que  le  motif  tiré  de  l'excitation  à 
l'incurie,  a  été  repris,  plus  tard,  par  les  Compagnies  d'assu- 
rance, en  ce  qui  concerne  la  clause  qui  «  exclut  de  l'assurance 
les  accidents   résultant   d'infractions  aux  lois  et  règlements  ». 


CHAPITRE   II 
Principes  généraux. 

d.  Limite  de  la  responsabilité  de  Tassureur.  —  Exclusion  de  la 
faute  (art.  16). 

La  clause  qui  «  exclut  de  l'assurance  les  accidents  résultant 
d'infractions  aux  lois  et  règlemements  »,  constitue  une  des 
exclusions  dont  l'assureur  se  prévaut  le  plus  souvent.  Avant 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  son  inobservation  peut  justifier 
un  refus  de  paiement  de  la  part  d'une  Compagnie  d'assurance, 
il  est  bon  de  rappeler  les  principes  de  la  loi  qui  servent  de 
guide  aux  juges  appelés  à  statuer  sur  la  nature,  la  gravité  et 
l'influence  de  la  faute   commise. 
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A  défaut  de  clause  spéciale,  le  principe  formulé  par  Tart.  16 
de  la  loi  belge  du  11  juin  1874,  fixe  la  limite  de  la  res- 
ponsabilité de  l'assureur.   Cet  article   16  est  ainsi  conçu  : 

«  Aucune  perte  ou  dommage  causé  par  le  fait  ou  par  la 
faute  grave  de  l'assuré  n'est  à  charge  de  l'assureur  ».  Il 
résulte  de  cette  disposition  que  l'assureur  ne  peut  invoquer  la 
déchéance  ^de  l'assuré  que  s'il  prouve  dans  son  chef  l'existence 
d'un  /ait  ou  d'une  faute  grate. 

Le  mot  fait  de  l'art.  16,  signifie  un  fait  doleux,  c'est-à- 
dire,  posé  en  pleine  connaissance  de  cause,  dans  l'intention  de 
nuire,  et  les  mots  faute  grate,  s'entendent  d'une  faute  commise 
à  dessein,  et  constituant  une  négligence  excessive  et  inexcusable. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ces  points. 
(Voir  Beltjens,  Encycl.  du  dr.  commercial.  Loi  du  11  juin 
1874,  Sub.  art.  16;  Begerem  et  De  Baets,  Traité  des  Assu^ 
rances  Terrestres,  n*»"  317,  318  et  330;  Namur,  Code  de 
commerce,  t.  II,  \v  1479  ;  Sainctelette,  De  la  responsabilité  et 
de  la  garantie,  pp.  241   et  247. 

Cour  de  Bruxelles,  26  juillet  1899,  Pas.  1900,  2,  33  et 
Revue  pér,  dr,  comm.  1900,  n"  24  ;  Coui'  de  Liège,  27  juin 
1889,  Pas.  89,  2.  388;  Cour  de  Gand,  10  juin  1885,  Pas. 
86,  2,  19;  Trib.  Anvei-s,  24  juillet  1900,  J.  T.  19œ,  970; 
Trib.  Anvers,  9  mai  1896,  Jur,  P,  Anv.  9(),  1,  387;  Comm. 
Bruxelles,  11  mai  1889,  J.  T.  1889,  1005;  Trib.  comm. 
Gand,  20  janvier  1897,  Jur,   C«  Flandre,  97,   244). 

4.  La  fleiute  doit  être  personnelle  à  rassuré. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  faute  reprochée  ait  le  caractère 
doleux,  pour  que  l'assuré  soit  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance. 
Il   faut  encore  qu'elle  soit  imputable  à  l'assuré  personnellement. 

L'article  16  de  la  loi  belge  du  11  juin  1874,  dit,  en  effet, 
que  la  déchéance  ne  peut  être  encourue  qu'en  cas  de  faute 
grave  de  V assuré,  c'e^t-â-dii^e  en  cas  d'une  grande  négligence 
personnelle.  Une  faute  commise  par  des  enfants  ou  des  domes- 
tiques, n'exclut  pas  la  responsabilité  de  l'assureur,  sauf  con- 
vention contraire,  car  c'est  principalement  pour  se  mettre  à 
couvert   des  suites   de  pareils  faits   qu'on   a   recours  ù   l'assu- 
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raace.  Cette  doctrine  est  confirmée  par  Taii.  33,  qui  porte  : 
«  Les  risques  d'incendie  comprennent  tous  les  dommages  sur- 
venus aux  objets  par  suite  d'incendie  sans  un  fait  ou  une 
faute  grave  imputable  k  l'assuré  personnellement,  »  (Namur, 
Code  de  commerce,  t.  II,  n'"*  1480,  1531.  Voir  aussi  Beltjens, 
Loi  du  11  juin  1874,  sub.  art.  K),  n«  5;  Begerem  et  De  Baets, 
n-  320  et  328). 

La  jurisprudence  confirme  les  appréciations  de  ces  juriscon- 
sultes. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand,  du  10  novembre  1885 
(déjà  cité,  Pas.  86,  2,  19)  dit  que  toute  faute  ayant  déter- 
miné le  dommage  ne  suffit  pas  pour  faire  cesser  la  responsa- 
bilité de  l'assureur  ;  qu'il  faut  aux  termes  des  art.  16  et  3»î 
de  la  loi  du  11  juin  1874,  qu'elle  soit  grave  et  imputable 
à  l'assuré  personnellement. 

Il  ressort  en  effet  des  travaux  préparatoires  de  la  dite  loi 
({ue  le  mot  perso7inellement  a  été  inséré  dans  l'art.  33  pour 
faire  entendre  que  l'assureur  répond  même  du  dommage  causé 
par  des  personnes  dont  il  est  civilement  responsable,  par 
exemple  ses  enfants  ou  ses  domestiques,  et  que  le  fait  ou  la 
faute  grave  de  l'assuré  lui-même  peuvent  seuls  décharger 
l'assureur  de  l'obligation  de  répondre  des  risques  d'incendie. 
(Ch.  des  représ.  Séance  du  17  janvier  1875.  Ann,  parl,^ 
1872-73,   p.  303). 

5.  Jurisprudence  française. 

Les  principes  de  la  loi  belge  sont  en  harmonie  avec  ceux 
qui,  antérieurement  à  la  loi  du  0  avril  1898,  sont  adoptés 
par  la  jurispiiidence  française.  Celle-ci  admet  qu'à  défaut  de 
stipulation  spéciale  dans  la  police  d'assurance,  la  déchéance 
de  l'assuré  ne  peut  être  encourue  que  si  la  Compagnie  prouve 
que  l'assuré  est  coupable  de  dol  ou  de  faute  inexcusable. 
L'assurance  ne  peut  d'ailleurs  pas  couvrir  le  dol  ou  la  faute 
inexcusable.  (Villetard  des  Prunières,  xissurance  contre  les  acci- 
dents du  Trmail,   n"**  23  et   ss.) 

Il  serait,  en  effet,  conti*aire  à  la  bonne  foi  ou  à  l'ordre 
public   que    l'assuré    pût   acheter    à    l'avance    moyennant    une 
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prime,  rindemnité  ou  Timmunité  des  conséquences  de  ses  actes 
de  mauvaise  foi  ou   d'inexcusable  négligence. 

Par  exemple  le  pacte  par  lequel  on  stipule  d'avance  qu'on 
ne  saurait  être  responsable  en  cas  d'incendie  de  ses  fautes 
lourdes,  est  illicite.  (Cass.  15  mare  1876,  Pas.  fr,,  76,  2,  833 
et  la  note  de  M.  Labbé  ;  Bonneville   de   Marsangy,  I,    170). 

6.  Quid  de  la  faute  imputable  à  un  tiers? 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

a)  La  faute  a  été  commise  par  nne  personne  dont  Vassuré 
est  civilement  respoTisable, 

Nous  avons  résolu  la  question,  au  point  de  vue  de  la  loi 
belge,  au  paragraphe  4. 

La  jurisprudence  et  les  auteurs  français  ne  se  sont  pas 
toujours  inspirés  des  mêmes  idées  que  le  législateur  belge.  I.a 
question  était  jadis  fortement  controversée.  (Begerem  et  De 
Baets,   n"  320). 

En  ce  qui  concerne  la  faute  commise  par  les  préposés  de 
l'assuré,  la  Cour  de  Cassation  de  France  avait  d'abord  décidé, 
le  18  avril  1882  (D.  83,  1,  260;  Pas.  /r.,  82,  1,  601,)  que 
la  déchéance  devait  être  encourue  non  seulement  lorsque  l'as- 
suré a  lui-même  causé  le  sinistre  par  son  dol  ou  pai*  sa 
faute,  mais  aussi  lorsque  ce  dol.  ou  cette  faute  est  imputable 
aux  personnes  dont  il  est  civilement  responsable.  Villetard  des 
Prunières  {loc.  cit.,  n'»  33),  considère  ce  système  comme  trop 
général.  D'après  cet  auteur  la  faute  lourde  du  préposé  ne  sera. 
exclue  de  l'assurance  que  si  elle  constitue  en  mémo  temps  une 
faute  lourde  à  la  charge  de  l'assuré.  La  Cour  de  Cassation,  reve- 
nant sur  sa  jurisprudence  de  1882,  a  consacré  cette  opinion. 
En  matière  d'assurance  de  la  responsabilité  civile,  elle  a  décidé 
que  celle-ci,  à  défaut  de  réserves,  couvi'o  les  conséquences 
des  fautes  mêmes  lourdes  imputables,  non  à  Tassuré  pei'son- 
nellement,  mais  aux  préposés  de  l'assuré,  ((.ass.  22  octobre 
1894,  Rec.  Pèr.  05,  13  et  les  arrêts  cités,  notamment  Cass. 
2  juin  1886,  Pand.  pér.  fr.,  87,  1,  397  et  la  note; 
D.    1886,    1,   265,    sur    le    pourvoi    de    Paris,    6   juin    1885, 
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Rec.   Pér.   85,   457   et  la  note;    1).    1886,   2,   123;  Pas. /t., 
87,  2,  908). 

11  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'il  est  licite  et  légal 
qu'un  assureur  se  charge  d'indemniser  l'assuré  des  dommages 
causés  par  une  faute  lourde  —  voire  même  par  la  mauvaise 
foi  —  de  ses  agents  ou  de  ses  préposés. 

En  effet,  autre  chose  est- de  s'assurer  conti'e  les  conséquences 
de  sa  propre  faute  ou  de  se  faii*e  relever  pai*  une  assurance 
de  la  responsabilité  qu'on  peut  encourir  à  raison  de  la  faute 
d'un  tiers.  M.  Labbé  (sous  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  2  juin  1886,  Pas,  fr.,  87,  2,  008),  ne  dissimule  pas  les 
inconvénients  qui  peuvent  découler  de  cette  théorie.  «  L'assu- 
rance, écrit  cet  éminent  jurisconsulte,  a  pour  objet  d'endormir 
la  diligence  des  personnes  assurées.  Les  voitures  dont  les 
maîtres  sont  assurés  contre  les  dommages  éprouvés  par  des 
tiers,  causent  beaucoup  plus  d'accidents.  Tout  se  réduit  à  un 
calcul  d'argent.  A  la  fin  de  l'année  suis-je  en  bénéfice  malgré 
mes  mésaventures  ?  11  est  si  difficile  après  l'événement  de  dis- 
cerner la  gravité  des  fautes  commises  !  La  preuve  fait  souvent 
défaut  â  la  règle  qui  sévit  in  abstraclo  contre  ces  fautes  graves. 
Le  danger  est  multiplié  si  les  fautes  mêmes  démontrées  lourdes 
de  la  part  des  agents  de  l'assuré  donnent  lieu  k  réparation 
par  l'assureur.  L'assuré  sera  nécessairement  moins  diligent 
dans  le  choix  des  personnes  par  lui  employées,  moins  actif 
et  vigilant  dans  la  surveillance  qu'il  doit  exercer.  La  respon- 
sabilité est  la  meilleure  régulatrice  de  l'activité  humaine.  Tout 
ce  qui  décharge  l'homme  augmente  son  incurie.  Ce  serait  un 
aiguillon  salutaire  de  la  vigilance  de  l'assuré,  si  l'on  mettait 
en  dehors  de  l'assurance  les  conséquences  des  fautes  graves 
de  ses  agents.  Notez  que  le  péril  dont  on  s'émeut  est,  non 
pas  pour  l'assureur  qui  peut  élever  les  primes,  mais  pour  le 
public,  victime  des  accidents,  et  à  qui  une  réparation  pécu- 
niaire ne  donne  pas  toujours  satisfaction. 

Cela  n'est  pas  absolument  niable.  Mais  il  faut  accepter  les 
institutions  généralement  bienfaisantes  avec  les  inconvénients 
qu'elles  comportent,  et  la  nature  humaitie  avec  ses  infirmités.  » 

Nous  avons  déjà  démontré   en  parlant  de  l'aflaire  de  VAuto-' 
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Tfiédon  que  tout  ne  se  réduit  pas  nécessairement  à  un  calcul 
d'argent. 

1^  La  faute  a  été  commise  par  tm  tiers  dont  Vassuré  n'est 
pas  responsable. 

Dans  ce  cas,  il  est  certain  que  la  Compagnie  est  tenue 
envers  l'assuré. 

11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'assureur  ne  pourrait 
jamais  pi-étendre  que  l'assuré  a  manqué  à  ses  obligations  par  le 
fait  (ju'un  tiei's  a  occasionné,  même  volontairement  le  sinistrée. 
Kn  effet,  ce  fait  d'autrui,  c^jnstitue  toujours  vis-à-vis  de  l'as- 
suré, un  Cixs  fortuit  dont,  aux  toi*mes  de  l'art,  l"  de  la  loi 
do  ]<S74,  l'assureur  a  assumé  la  responsabilité.  (Hegerem  et 
De  Haets,  n"  \V22,  Dalloz,  Ass,  terr.  n^  117.  Labori,  Ass,  terr. 
n"  228.  De  lialande  et  (\)uturier,  Contrat  d'assurance  contre 
C incendie,   n"  118). 

Kii  l'absence  d'une  clause  d'exclusion  spéciale  la  Compagnie 
devra  donc  payer  le  sinistre  à  moins  (ju'elle  ne  prouve  le  dol 
ou  la  faute  grave  de  l'assui'é  o^c  de  ses  préposés.  Aussi  cei- 
tainc^s  Compagnies,  pour  échapper  à  cette  preuve,  souvent  très 
difficile  à  administrer,  déclarent  qu'elles  ne  répondent  pas  de 
la  malveillance,  du  dol  ou  de  la  faute  grave,  soit  de  l'assuré, 
soit   de  ses  préposés. 


CHAPITRE  III 
Des  Infractions  aux  lois  et  règlements. 

7.   Une   infraction   aux  lois  et  règlements   ne   constitue   pas,  en 
principe,  une  fà,ute  lourde. 

On  s'est  demandé  si,  lorsqu'un  accident  est  survenu  par 
suite  d'une  infraction  aux  lois  et  règlements,  ce  fait  peut  être 
assimilé  à  une  faute  grave  susceptible  d'entraîner  la  déchéance 
de  l'assuré. 

La  plupart  des  auteurs  sont  d'avis  que  dans  le  silence  de 
la  police,  une  infraction  aux  lois  ot  règlements  n'est  de  nature 
â  exonérer  la  Compagnie  de  ses  obligations  que  dans  le  cas 
où   cette  infraction  constituerait  une  faute  lourde  à  l'égard  des 
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souscripteurs.    (Voir    Fuzier-Hernian,    v"   Ass.    Ace.    u**    585  ; 
Labori,   Jiép.y   v"  .1^^.   (err.   ir  231). 

Le  principe  actuellement  admis  est  celui  que  formule  la 
Coin*  (le  Cassation  :  On  ne  saurait  admettre  que  toute  contra- 
vention aux  lois,  règlements,  ou  ordonnances,  constitue  léga- 
lement et  sans  autre  vérification  des  circonstances,  une  faute  de 
nature  à  dispenser  l'assureur  de  l'exécution  de  ses  obligations. 
Un  système  aussi  absolu  conduirait  k  la  méconnaissance  de 
l'intention  des  parties  contractantes,  et  à  la  prohibition  du 
contrat  même  d'assurance,  toutes  les  fois  que  l'imprudence, 
qne  les  stipulations  pi*ivèes,  ont  eu  en  vue,  aurait  en  même 
temps  fait  l'objet,  dans  un  intéi*ét  public,  d'un  règlement  émané 
de  l'autorité  administi*ative  ou  du  législateur.  (Cass.  18  avril 
1882,  déjà  cité.  Pas.  fr..  82,  1,  601  ;  1).  83,  1,  260  et  les 
observations  de   M.   le   Conseiller   rapporteur  Babinet. 

Conformément  \\  ce  pi'incipe  il  a  été  jugé  : 

Que  le  fait  d'avoir  transvasé  du  pétrole  dans  une  cave  en 
s'aidant  d'une  lampe  ne  constitue  pas  une  faute  lourde,  s'il 
n'était  possible  d'entr-er  dans  cette  cave  qu'avec  une  lumière, 
même  en  plein  jour.  Qu'une  Compagnie  d'assurance  ne  peut  se 
prétendre  exonéi'éo  de  toute  responsabilité,  sous  prétexte  que 
le  sinistre  serait  le  .résultat  d'une  conti^avention  de  la  part  de 
l'assuré  aux  prescriptions  du  déci*et  du  18  avril  1866  portaut 
règlement  pour  le  transvasement  du  pétrole.  (Cass.  fr.,  23  mai*s 
1875,  Pas.  fr..  75,    1,   610). 

Que  la  faute  lourde  assimilable  au  dol  et  de  nature  à  dégager 
la  responsabilité  d'une  Compagnie  d'assurance,  est  seulement 
la  faute  commise  à  dessein  et  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Qu'ainsi  l'assureur  contre  les  accidents  du  travail  ne  saurait 
se  prétendre  dégagé  par  ce  seul  motif  que  le  fait  imputé  à 
l'assuré  constitue  une  violation  des  lois  et  décrets  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  (Cour  de  Lyon,  17  février 
1882,   Pas.fr..   1882,  2,  1225.   D.    1883,   2,   91). 

Que  les  Compcignies  d'assurances  contre  l'incendie  ne  peuvent, 
en  cas  de  sinistre,  échapper  aux  conséquences  de  lourds  enga- 
gements que   si   elles   prouvent   que    l'incendie   est   le    résultat 
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d'une  faute  telle  qu'elle  implique  une  intention  dolosive  de 
l'assuré  ;  la  preuve  d'une  imprudence  grave  ne  suffirait  pas. 
Spécialement  le  fait  par  Tassui'é  de  contrevenir  aux  dispo- 
sitions d'un  décret  réglementant  la  détention  du  pétrole,  et 
d'occasionner  ainsi  un  incendie,  ne  dégage  point  la  Compagnie 
de  ses  obligations,  alors  du  moins  que  ces  faits  n'impliquent 
point  chez  l'assuré  une  intention  dolosive.  (Cour  de  Poitiers, 
12  mai   1875,  JPas,  fr,,  75,   1,   57). 

Qu'aux  termes  de  la  loi  française  du  9  avril  1898,  sur  les 
accidents  du  travail,  l'incurie  et  l'inobservation  des  règlements 
n'offrent  pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  constituer 
une  faute  inexcusable.  (Trib.  civ.  de  Toulouse,  8  décembre 
19()0.  La.  Loi  des  22-23  mars  1901,  Brest,  30  juin  1900. 
Conirà,  Château-Thierry,   17   janvier   1900.) 

D'après  la  nouvelle  loi  française,  l'infraction  aux  lois  et 
règlements,  pour  permettre  de  discuter  l'indemnité  due  à 
l'ouvrier,  doit  constituer  une  faute  inexcusable,  c'est-à-dire 
une  ft\ute  volontaire,  réfléchie,  calculée,  en  dehors  de  toute 
intention  de  nuire,  bien  entendu.  (Loubat,  Traité  mr  le  risque 
pro/essionneL  loi  du  9  avril  1898,  n"**  2()7  et  ss.)  On  ne  peut 
admettre  qu'une  simple  infraction  aux  lois  et  règlements  ait 
ce  caractère.  (Loubat,  n"'  67  et  ss.)  En  ce  qui  concerne  l'in- 
fraction commise  par  le  patron,  elle  ne  constitue  une  faute 
inexcusable,  que  si  elle  a  été  commise  volontairement,  par 
mépris  de  la  loi.   (Loubat,   n**  275). 

Sur  le  dol  et  la  faute  lourde  au  point  de  vue  de  l'assu- 
rance, voir  Encyclopédie  des  Assurances,  v»  Ass,  colleciivey 
11"'  77  et  ss.) 


CHAPITRK   IV 

De  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  «  les  accidents 
résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements  ». 

8-   Deux   conditions   que   doit   nécessairement   réunir  l'infraction 
pour  que  la  déchéance  puisse  être  encourue. 

Les    infractions    aux   lois    et   règlements    sont  de    natui*e    ix 
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causer  de  nombi-eux  accidents.  Aussi  les  Comptignies  ont  pris 
rimbitude  (rinsérer  dans  leur  police  d'assurance  contre  les 
accidents  la  clause  suivante  :  «  Sont  exclus  de  l'assurance 
les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois,  ordonnances  et 
règlements  ». 

L'insertion  de  cette  clause  dans  la  plupart  des  polices  a 
donné  lieu  a  des  interprétations  multiples  et  créé  une  œn- 
troverse  intéressante  qui  divise  les  Cours  et  Tribunaux.  Avant 
d'en  venir  à  l'exposé  de  celle-ci,  nous  croyons  pouvoir  for- 
muler deux  principes  qui,  quelque  soit  l'avis  qu'on  adopte, 
nous  paraissent  devoir  être  acceptés  sans  discussion. 

Il  faut  nécessairement,  pour  que  la  Compagnie  [misse  se 
prévaloir  de  la  clause  qui  exclut  de  sa  garantie  les  infi-actions 
aux  lois  et-  i-èglements  et  se  prétendre  déchargée  de  ses  obli- 
gations, que  le  fait  qui  a  engendi*é  l'accident  constitue  une 
ivfraction  proprement  dite  aux  lois  et  règlements  visés  par  la 
police,  ensuite  que  cette  infraction  ait  été  la  canse  délermi- 
uante  de  l'accident. 

SECTION    I 

Première  condition  essentielle  :  Une  infraction  proprement  dite 
aux  lois  et  règlements  spéci/iés  dans  la  police. 

9.  Sens  des  mots  «  infraction  »  et  •  règlement  ». 

La  lecture  des  pai*agraplies  qui  suivent  permet  d'affirmer 
({ue  le  mot  infraction  qui  nous  occupe  doit  s'entendre  dans  le 
sens  d'infraction  à  la  loi  pénale.  L'infraction  doit  constituer 
par  conséquent  soit  un  crime,  soit  un  délit,  soit  une  conti'a- 
vention.  Le  mot  règlement,  doit  s'entendre  d'un  règlement 
répressif,   sanctionné  par  une  peine. 

Ainsi,   il   n'y  aurait  pas  d'infraction  : 

Si  la  loi  ou  le  r'èglement  violé  n'émanait  pas  de  l'autorité 
compétente,  s'il  avait  été  pris  hors  du  cercle  de  ses  attri- 
butions, si  le  règlement  n'était  pas  légal,  s'il  n'était  pas 
l'evêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  s'il  était  dépoui*vu  de 
sanction,  s'il  était  abrogé,  s'il  n'avait  pas  été  publié  confor- 
mément h  la  loi,   etc.,   etc. 
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Par  exemple  : 

Vn  arrêté  royal  subordonne  la  mise  en  activité  de  certaines 
industries  à  une  autorisation  administrative  préalable  en  vue 
spécialement  de  la  sécurité  des  ouvriei*s  et  des  voisins.  Vn 
accident  est  causé  à  un  ouvrier  dont  le  patron  a  négligé  de 
demander  Tautorisation.  Mais  il  est  constaté  que  l'arrêté  royal, 
qui  intéresse  la  généralité  des  citoyens,  n'a  pas  été  pui)lié  au 
Moniieiir.  Il  est  dès  lors  sans  force  obligatoire  et  le  patron 
n'a  pu  commettre  d'infraction  en  ne  s'y  conformant  pas.  (Voir 
Cour  de  Oand,    10  janvier  1882,  Pas.  82,   2,    150). 

l'ii  arrêté  préfectoral  du  20  octobi-e  19(K)  fixe  le  nombre 
des  voyageurs  qui  peuvent  prendre  place  dans  les  voitures  dn 
Métropolitain,   à  Paris. 

Un  voyageur,  qui,  en  dépit  de  l'arrêté  préfectoral,  entre 
dans  un  compartiment  déjà  complet  et  y  reste,  ajmmet-il  une 
infraction  à  l'arrêté  ? 

^on,  dit  le  Tribunal  correctionnel  de  Paris,  qui  acquitte  le 
prévenu,  «  attendu  que  l'arrêté  préfectoi*al  du  20  octobre  1000 
se  borne  à  déterminer  le  nombre  de  places  que  comportera 
chaque  voitui-e.  mais  sans  imposer  au  voyageui'  d'obligation 
ou  de  défense  d'aucune  sorte,  la  Compagnie  se  trouvant  seule 
visée  par  le  texte  en  (juestion  et  seule  astreinte  aux  disposi- 
tions qu'il   renferme.   » 

Vu  voyageur,  qui  ayant  enfreint  l'arrêté  préfectoral  du 
20  octobre  lî)00,  aurait  été  par  ce  fixit  victime  d'un  accident, 
n'aui'ait  pu  se   voir  opposer  la  déchéance   pai*  son  assureui*. 

10.  Llnfraction  doit  rentrer  dans  la  catég^orie  de  ceUes  qui  sont 
exclues  par  la  police. 

Si  la  police  ne  précise  pas  le  sons  du  mot  règlement, 
celui-ci  ne  doit  s'entendre  que  des  rkjhinenls  de  sécurité 
publique .   Nous  développerons  ce  point  plus   loin. 

Si  la  police  exclut  les  infractions  aux  rèi/lemenla  piihlics, 
il  faudra  que  le  règlement  dont  se  prévaut  la  Compagnie 
émane  des  dépositaires  de   la   puissance  publique. 

Par  application  de  ce  principe  il   a  été  jugé  : 

Que   les   i*églements   publics   ou   privés,    sont   ceux    qui    sont 
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imposés  par  l'autorité  supérieure  et  dont  Tobservation  est 
garantie  par  une  sanction.  On  ne  pourrait  considérer  comme 
tel  ini  l'èglement  de  chantier  dressé  par  le  patron.  (Tril).  civ. 
Seine,  11  novembre  1890,  Hec.  pér.,  97,  99  et  les  obser- 
vations sous  cette  décision,   p.    l()*i,   II). 

Que  le  règlement  de  sei*vice  intérieur  d'une  Compagnie  de 
chemin  de  fer,  encore  bien  qu'il  fut  revêtu  de  Thomologation 
ministérielle,  ne  constitue  pas,  à  proprement  pai'ler,  un  i*êgle- 
ment  public.  En  conséquence,  une  Compagnie  d'assurance  qui 
exclut  de  sa  garantie  les  infractions  aux  o'ègîemenis  publics, 
ne  pourrait  se  prévaloir  du  fait  qu'un  voyageur  aurait  trav^ei'sé 
une  voie  malgré  l'avertissement  du  chef  de  gare  ou  d'un 
employé.  Cet  avertissement  est  purement  officieux  et  ne  saurait 
avoir  d'autre  effet  que  d'atténuer  la  responsabilité  de  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  tout  en  restant  étj*anger  à  la  Com- 
pagnie d'assurance  qui  garantit  les  accidents.  (Tiib.  civ.  de 
Chaumont,  12  décembre  1888,  Rec.  pér,,  88,  398  ;  Le  Droit, 
13  février   1889;   Fu/.ier-Herman,  v"  .1^^.  ace,   w  595). 

Si  la  police  exclut  les  infractions  aux  lois  et  règlemenis 
de  sécurité  des  personnes,  il  faudra  non-seulement  que  la  loi 
ou  le  règlement  invoqué  par  la  Compagnie  concerne  la  sécurité 
publique,  mais  encore  qu'il  ait  été  pris  en  vue  de  protéger  la 
personne  sinistrée. 

Voici,  en  matière  d'assurance  sur  la  vie,  une  intéressante 
application  de  ce  principe  faite  par  la  Cour  de  15i*uxelles 
(20  juillet    1899,   Pas.    190(),  2,   33,   déjà  cité). 

\'\\  individu  a  contracté  une  assui*ance  sur  la  vie,  au  profit 
de  ses  héritiei*s.  La  police  exclut  des  risques  les  conséquences 
d'infraction  aux  lois  et  règlements  publics  relatifs  à  la  sécurité 
des  personnes,  L'assui'é,  porteni'  d'un  revolver,  arme  pi*ohibée, 
se  tue  accidentellement.  La  Conq)agnie  invoque  la  déchéance 
en  vertu  de  la  clause  d'exclusion.  La  Cour  considère  qu'il  lui 
incomi)e  d'établir  que  les  parties  ont  compris  sous  les  termes 
«  infractions  aux  lois  et  règlements  publics  relatifs  à  la  sécurité 
des  personnes  »  le  port  d'armes  prohibées.  Le  i>ort  d'armes 
prohibées,  constitue  une  infi*action  à  l'article  317  du  Code  pénal 
belge.  Mais  cet  article  est  rangé  parmi  les  infractions  à  l'ordre 
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public  (titre  V,  du  Code  pénal,  livre  II)  et  non  parmi  les  crimes 
et  délits  contre  les  personnes  (titre  VIII).  Il  n'est  donc  pas  appli- 
cable. Il  en  est  de  même  la  déclaration  du  roi  du  2.*]  mars  1728, 
concernant  le  port  d'armes.  Celle-ci  a  poni*  hut  de  prémunir 
contre  les  accidents,  non  pas  les  contrevenants,  mais  les  tiers. 
Or,  la  clause  «  excluant  de  la  gai-antie  les  accidents  sui'venus 
par  suite  d'infraction  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
sécurité  des  pei*sonnes  »,  ne  pouvait,  dans  Tespèce,  viser  que 
les  lois  et  règlements  destinés  à  protéger  l'assuré  lui-même, 
par  exemple,  ceux  portant  défense  de  travei*sei*  les  voies  dans 
une  gare,  de  descendre  d'un  train  en  marche,  ou  autres 
mesures  relatives  à  la  sécurité  des  personnes.  Et  la  Cour  con- 
damne la  Compagnie. 

La  portée  de  l'Arrêt  de  la  Coui*  de  Bruxelles,  est  considé- 
i*able.  Ainsi,  lorsqu'un  accident  du  travail  se  produit,  il  faudra 
toujours  l'echerclier,  si  le  règlement  violé,  qui  a.  déterminé 
l'accident,  avait  pour  but  d'assurer  la  sécurité  de  l'ouvrier, 
victime  de  l'accident,  ou  simplement  la  sécurité  des  tiei*s,  les 
voisins  par  exemple.  S'agit-il  d'un  règlement  sur  la  circulation 
des  voitures,  il  faudra,  suivant  le  cas,  qu'il  ait  été  pris  en 
vue  de  la  sécurité  des  piétons,  ou  du  conducteur  lui-même. 
\'oici,  au  point  de  vue  des  accidents  causés  par  une  infi*action 
aux  règlements,  une  intéressante  décision  du  Ti*ibunal  d'Arras, 
du  10  janvier  1884.   (Rec.  Pér,,  85,  001): 

Un  accident  survient  à  une  voiture  attelée,  par  suite  d'une 
tranchée  ouverte  sur  un  des  accotements  d'une  route,  alors 
((u'aucune  lumière  ne  signalait  l'existence  do  cet  obstacle  ; 
d'auti'e  part,  la  victime  de  l'accident  avait  omis  d'allumer  les 
lanternes  de  sa  voiture  et  contrevenu  ainsi  aux  règlemenis  et 
arrêtés  préfectoraux. 

Le  tribunal  d'Ari'as,  rendit  la  commune  responsable  des  con- 
séquences de  l'accident,  basant  sa  décision  sur  ce  que  «  les 
lanternes  de  voitures  ont  pour  objet  d'avertir  les  tiers  et  non 
d'éclairer  les  routes  et  de  prévenii*  le  conducteur  des  obstacles 
qui    peuvent  s'y  trouver.   » 

Si  donc  le  dit  conducteur  avait  conti*acté  une  assurance 
individuelle  centime  les  accidents,  la  Compagnie  n'aurait  pu  lui 
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reprocher  d'avoir  contrevenu  à  un  règlement  qui  n'avait  pas 
été  pris  en  vue  de  protéger  le  conducteur  lui-même.  Il 
résulte  également  du  jugement  recueilli,  que  le  défaut  d'éclai- 
rage de  la  voiture,  c'est-à-dire  la  contravention  au  règlement, 
n'a  pas  été  la  cause  déterminante  de  l'accident.  Le  motif 
invoqué  par  le  tribunal  fl'Arras,  savoir  :  que  les  lanternes  des 
voitures  ont  pour  objet  d'avertir  les  tiers  et  non  d'éclairer  les 
routes  et  de  prévenir  le  conducteur  des  oi)stacles  qui  peuvent 
s'y  trouver,  peut  être  vrai  dans  certains  cas,  par  exemple 
s'il  s'agit  d'un  chariot,  d'une  charrette  à  bras,  qui  n'avancent 
que  lentement  ou  bien  d'un  tram  ou  d'un  train.  Mais  il  est 
certain  qu'en  ce  qui  concerne  les  vélocipèdes  ou  les  véhicules 
automobiles,  voire  même  les  voitures  de  luxe,  l'usage  des  lan- 
ternes est  prescrit,  tant  pour  la  sécurité  des  conducteurs,  que 
pour  la  sécurité  du  public.  Il  en  est  ainsi  loi*sque  des  véhi- 
cules de  ce  genre  cir'culent  dans  des  lieux  non  éclairés,  par 
exemple  à  la  campagne.  Dans  bien  des  cas,  la  lanterne  sert 
à  éclaii^ei*  la  route  ;  la  meilleure  preuve  en  est  que  tous  les 
fabricants  rivalisent  d'efforts  poui*  fournir  des  appareils  pouvant 
éclairer  au  plus  loin. 

De  même  si  la  police  exclut  les  infractions  aux  règlements 
de  police  : 

Seul,  a  le  caractère  de  règlement  de  police,  celui  qui,  pris 
dans  l'intérêt  du  public,  répond  à  une  nécessité  d'ordi^e  général 
ou  de  sécurité  publique  et  s'adresse  également  et  indistinc- 
tement à  tous.  (Cour  de  Nancy,  29  janvier  1901.  La  Loi, 
0  février  1901). 

Et  il  a  été  jugé  : 

Que  les  avis  et  insti'uctions  d'une  circulaire  ministérielle  si 
bien  fondés  et  dé<luits  ({u'ils  soient,  ne  sauraient  en  di'oit,  être 
assimilés  aux  dispositions  d'une  ordonnance  ou  d'un  règlement 
de  police. 

Kn  conséquence,  la  clause  d'une  police  d'assurance  coiitre 
les  accidents,  aux  termes  de  laquelle  la  (\)mpagnie  ne  garantit 
pas  les  accidents  arrivés  })ar  suite  d'infi'actions  aux  lois,  règle- 
ments et  ordonnances  de  police  est  inapplicable  au  cas  où, 
après  l'explosion  imparfaite  d'un  coup  de  mine  à  la  dynamite. 
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un  ouvrier  a  été  blessé  eu  chargeant  le  culot  avec  de  la 
poudre  et  en  employant  pour  cela,  sur  Tordre  de  ses  chefs, 
un  bourroir  en  métal.  (Dans  Tespece  la  Compagnie  invoquait 
l'existence  et  la  violation  par  l'assuré  d'une  circulaire  minis- 
térielle du  9  août  1880  qui  précise  avec  autant  de  raison  que  ^i 
de  prévoyance  les  précautions  relatives  à  Temmagasinement  et 
à  l'emploi  de  la  dynamite.)  (Trib.  civ.  Seine,  24  février  1893, 
Hec.  Pér.,  93,    609;   La  loi,  5,   7,   1893.) 

11.  U  faut  que  la  loi  ou  le  règlement  dont  la  violation  est 
invoquée  par  la  Compagnie  soit  exactement  applicable  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  s'est  produit  Taccident. 

Cette  question  a  été  soulevée  lors  d'un  pi*océs  qui  fut  amené 
jusqu'à  la  Cour  de  Cassation  de  France.  Voici  dans  quelles 
circonstances  : 

MM.  Astruc  et  Cazelle,  adjudicataires  des  travaux  de  la 
ligne  de  Ploërmel  à  la  Brohinière,  contractèrent  avec  la  Com- 
pagnie la  Caisse  des  Familles,  au  pi'ofit  de  leurs  ouvrières,  une 
police  d'assurance  collective  contre  les  accidents,  et  par  une 
police  annexe,   ils  se  tirent  assurer  eux-mêmes  contre  la   res-  /^^ 

ponsabilité  civile  pouvant  leur  incomlicr  personnellement  en  cas 
d'accident.  Deux  trains  ramenant  des  ouvrière  en  tin  de  journée 
se  rencontrèrent  ;  dix-sept  ouvriei*s  furent  tués  et  dix-neuf 
grièvement  blessés.  L'accident  avait  été  occasioimé  par  une 
double  faute  d'un  agent  de  surveillance  des  entrepreneurs, 
lequel  :  1"  avait  laissé  placer  en  tète  de  l'un  des  trains  un 
Wiigon  découvei't  chargé  d'ouvriers  ;  2"  avait  donné  ordre  au 
mécanicien  de  partir  d'une  station  avant  l'arrivée  d'un  ti*ain 
(levant  croiser  en  ce  lieu.  L'agent  avait  été  pour  cette  double 
imprudence  condamné  correctionnellement  à  une  année  de 
prison.  Les  entrepreneurs  furent  déclarés  civilement  respon- 
sables. Ils  s'adressèrent  à  la  Compagnie  d'assurance,  qui  con- 
testa devoir  une  indemnité  alléguant  notamment  que  l'acci-  J 
dent  provenait  d'infractions   aux  lois   et    règlements   de   police.  i 

Or,    la   police   d'assurance   excluait    de    la    garantie,    les   cas 
d'infraction  aux  lois  et  règlements. 

A  Tappui  de  cette  fin  de  non-recevoir,   la  Compagnie  iuvo- 
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quait  un  i-èglement  cradministpation  publique  du  15  novembi'e 
181(),  sur  la  police,  la  sûreté  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer,   dont  la  double  violation  aurait  entraîné   la  catastrophe. 

Successivement,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  Cour 
d'appel  (0  juin  1885  déjà  cité,  Rec.  Pér,,  85,  457)  et  la  Cour  de 
Cassation  (2  juin  188(),  Pas./r.,  87,  2,  908  ;  Rec.  Ph\,  80,  315  ; 
Pand,  pér.  fr.,  87,  1,  397),  rejetèrent  le  système  de  défense  de 
la  Compagnie. 

C'est  en  vain,  en  effet,  que  celle-ci  pi'étendait  n'avoir  point 
à  répondre  du  sinistre  parce  qu'il  aurait  été  le  résultat  d'in- 
fraction à  l'ordonnance  du  15  novembre  184().  Ce  règlement 
sur  la  police,  la  sûreté  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
ne  s'applique  qu'aux  chemins  de  fer  en  exploitation  et  nulle- 
ment aux  opérations  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  construction 
de  ces  chemins  et  à  l'occasion  de  cette  construction.  Dès  lors, 
les  assurés,  consti*ucteurs  de  la  ligne  de  chemin  de  fer,  n'avaient 
pu  violer  l'ordonnance  de  1840,  et  la  Compagnie  devait  les 
indemniser. 

La  Cour  (l'appel  de  Paris  a  encore  fait,  le  l*''  février  1893 
(1).  93,  2,  417,  note)  une  application  send)lable  du  principe 
énoncé  plus  haut. 

Autre  espèce  : 

Si  un  règlement  ou  une  ordonnance  exige  qu'à  partir  de  la 

chute    du  joui*    les    voitures    circulant    sur    la    voie    publique, 

soient  éclairées  dans  des  conditions  déterminées,   ce  règlement 

ne   serait   pas   applicable,    au    conducteur    d'une    voiture,    qui, 

arrivée  à  destination,  aurait  cessé  de  circuler  et  aurait  détaché 

la   lanterne.    Par  suite,    la   déchéance    prévue    pour    infraction 

aux  lois  et  règlements,  ne  serait  point  encourue.  (Cass.  18  août 

1801,  Le  Droit,   du  20  août    1804,    PancL  fr,,    v"  Ass,    Ace. 

n"  594). 

SECTION   II 

Deuxième  condition  essentielle  :  V infraction  doit  être  la  cause 
déterminante  de  Vaccident, 

12.  Applications. 

Ce  principe  est  de  ])ons  sens,  et  ro.sulte  du  texte  même  de 
la  clause  d'exclusion  «   les  accidents  résultant  d'infractions.   * 
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Il  n'est  (lu  reste  pas  contesté.  Les  Pandectes  Françaises  (v» 
Ass.  Ace.  n"  382),  enseignent  que  :  Parmi  les  fins  de  non- 
recevoir  que  l'assureur  peut  opposer  à  la  deinaiule  (rindeinnité, 
figure  en  première  ligne  la  violation  des  lois  et  règlements 
pai^  l'assuré,  riolalion  qui  a  été  la  cause  première  de  Vaccident. 

Richard  et  Maucorps,  dans  leur  traité  «  La  Res])onsabilité 
civile  en  inatièi*e  d'incendie  »  (n"  108)  écrivent  :  Il  ne  suflit 
pas  à  1-a  partie  lésée  de  prouver  ([ue  l'auteur  d'un  incendie 
a  commis  quelque  infraction  à  la  loi  ;  il  faudrait  de  plus  qu'il 
fut  démontré  que  l'incendie  est  le  résultat  de  cette  infraction. 

Lorsque  la  Compagnie  invoquera  l'exclusion  du  risque  en 
soutenant  que  lors  de  l'accident,  l'assuré  a  commis  une  infrac- 
tion aux  lois  et  règlements,  elle  devra  démontrer  que  l'accident 
a  eu  pour  cause  l'inobservation  des  lois  et  règlements  par  elle 
invoqués.  {Encyclopédie  des  assurances,  v  Ass.  indlridîielley 
pp.  421,  422.) 

A  défaut  de  faire  cette  preuve  la  Compagnie  devrait  prouver 
le  dol  ou  la  faute  grave  de  l'assuré. 

Le  principe  que  l'infraction  doit  être  la  cause  déterminante 
de  l'accident,  est  formulé  d'une  façon  formelle  par  la  Cour  de 
Cîissation  de  France  en  matière  de  responsabilité  du  patron 
envers  l'ouvner  victime  d'un  accident,  antérieurement  à  la  loi 
du  9  avril   1898,   sur  les  accidents  du  travail  : 

Vue  contravention  aux  règlements  administratifs  ne  peut 
constituer  une  présomption  de  f<iute  à  la  charge  du  patron, 
qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  une  corrélation  directe  entre  la 
contravention  au  règlement  et  le  préjudice  qui  en  a  été  la 
conséquence.  (Cass.  Réq.  15  juillet  1890,  Jotirn,  des  Ass.  1897, 
30.  Pand,  pér.  fr,,  97,  1,  513  de  la  note  de  M.  Fernand 
Chesney). 

l'ne  infraction  aux  règlements  ne  peut  en^jager  la  respon- 
sabilité du  patron  lorsqu'il  est  reconnu  <iue  l'infraction  n'a  eu 
aucune  influence  sur  l'accident.  (Cass.  Réq.  13  janviei*  1897, 
Journ.  des  Ass.   1897,    142). 

La  Cour  de  Rouen  (2  avril  1898,  S.  99,  2,  4  et  la  note), 
a  fait  du  principe  ci-dessus,  une  application  très  intéressante 
en   matière   d'accident    d'automobile.    Voici    les   faits  :   Un  sieur 
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Maison,  conduisant  un  cabriolet  attelé  d'un  cheval,  rencontre 
une  voiture  automobile  conduite  par  Fisson,  venant  en  sens 
contraire.  Au  moment  où  ces  voitures  se  croisent,  le  cheval, 
par  un  mouvement  brusque,  se  jette  sur  le  talus  de  la  route  ; 
par  suite  de  la  secousse  les  harnais  furent  brisés,  la  voiture 
projetée  de  l'autre  côté  du  talus,  et  Maison  gravement  blessé 
dans  la  chute.  Fisson  fut  poursuivi  k  raison  de  ces  faits  en 
vertu  de  Fart.  319  Code  Pénal.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
longuement  motivé,  constate  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  véhi- 
cule de  Fisson  produisît,  dans  sa  marche,  un  bruit  anormal 
et  excessif,  ni  qu'il  ne  réunit  pas  les  conditions  exigées  par  les 
règlements  pour  pouvoir  librement  circuler  sur  la  voie  publique, 
t  (Comparez  Cour  d'Orléans,  28  novembre  1899  (S.   1900,  2,  20)  ; 

qu'il   n'est   pas   contesté   que   Fisson   avait   l'expérience    et    les 
connaissances  voulues  pour  conduii*e  cette  voiture.  D'autre  part, 
la  route   ne  présentait  aucun   danger,  l'allure  de  Fisson  n'était 
;  pas  supérieure   à   l'allure   réglementaire  de  vingt   kilomètres   à 

;  l'heure.     Donc     rien    n'établit    que    la    frayeur     du      cheval 

ait  été  causée  par  la  vitesse  de  l'automobile  plutôt  que  par 
tout  autre  motif;  il  n'y  a  pas  rapport  certain  de  cause  à 
effet  entre  la  vitesse  de  l'automobile  et  l'accident  qui  motive 
les  poursuites  dirigées  contre  Fisson.  Enfin,  îl  résultait  des 
^  faits  de  la  cause  que  le  cheval   aurait  certainement  passé  sans 

^  accident,   s'il  ne  s'était  produit  un  échappement  de  vapeur  qui 

l  avait  effrayé  le  cheval  ;  que  le  moteur  de  l'automobile  étant  au 

Y-  pétrole,   ne   pouvait  donnei    lieu   à   aucun  échappement   dépen- 

j;  dant  de  la  volonté  du  mécanicien.    Dans  ces  conditions,   on   ne 

^'  pouvait   déclarer   Fisson    coupable   d'avoii*  en   quoi   que   ce   soit 

f'  commis    une   contravention    aux   règlements,    ni    une    faute,    ni 

l  une   inqjrudence   ayant   un    rapport    <lii*ect    avec    l'accident  qui 

t  avait  occasionné  à  Maison  les  blessures  motivant  les  poursuites. 

Ci 

^  A'oici  un  jugement  phis  décisif  encore  :   Fn  cheval  elTrayé  à 

la  vue  d'une  automobile,  cause  un  accident.  La  responsabilité 
du  conducteur  de  l'automobile  ne  peut  être  engagée,  s'il  n'a 
commis  aucune  faute  ;  si  même  il  était  en  contravention  pour 
n'avoir  pas  tenu  sa  droite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état  de 
cette  circonstance   au  point  de  vue   d'une   responsabilité   éveu- 
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tuelle,  lorsqu'aucune  relation  de  cause  n'existe  entre  l'infraction 
et  l'accident.  (Trib.  civ.  Seine,  15  février  1898,  Joum,  des 
Ass,    1899,   30). 

Les  principes  qui  précédent  ont  été  appliqués  souvent  dans 
la  matière  plus  spéciale  des  assurances-accidents. 

Il  a  été  jugé  que  la  police  excluant  de  la  garantie  de  la 
Compagnie  les  accidents  survenus  par  suite  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements,  sans  les  spécifier  auti*ement,  on  ne 
pourrait  comprendre  dans  cette  exclusion  un  accident  causé  par 
l'assuré  ou  un  de  ses  préposés  en  état  rrél)riété,  sous  prétexte 
que  l'auteur  de  cet  accident  aurait  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  loi  du  '23  janvier  1873  sur  l'ivi'osse  publique,  s'il  n'est 
pas  prouvé  que  cet  état  d'ébriété  a  été  la  cause  déterminante 
de  l'accident  à  la  suite  duquel  l'assuré  a  succonil)é.  (Cour  Nancy, 
15  novembre  1881,  Pas,  fr,.  85,  2,  1214;  S.  85,  2,  204^ 
Jmirn,  de  VAssureur  et  de  V Assuré,  1885,  p.  87.  —  Com- 
parez ïinb.    civ.    wSeine,    12    févi'ier    1885.    liée.    Pér.    85,    î)7). 

Autre  espèce  intéressante  :  Vn  conducteur  de  voiture  est 
précipité  à  bas  de  sa  voiture,  alors  qu'il  était  en  état  d'ivresse. 
De  plus,  il  avait  négligé  (rallumer  les  lanternes  de  sa  voitui-e. 
La  Compagnie,  pour  refuser  de  payer  l'indemnité,  se  prévalait 
de  ce  que  !a  police  d'assurance  réservait  expressément  les 
accidents  dûs  â  l'ivresse  et  à  l'inobservation  des  règlements. 
Mais  la  Cour  de  Besan(:on  (20  novembre  1889,  Pec.  Pér. 
89,  401  et  les  observations),  interprétant  la  clause,  condamna 
la  Compagnie.  En  effet,  celle-ci  ne  prouvait  pas  que  l'ivresse 
avait  été  la  cause  de  la  chute.  D'autre  part,  l'accident  s'était 
produit  dans  une  partie  de  la  ville  qui  était  éclairée  au  gaz, 
ce  qui  ne  permettait  pas  de  considérer  ral)sence  de  lumière 
—  l'infraction  au  règlement  —  comme  la  cause  déterminante 
de  l'accident. 

Autres  cas  : 

Vn  accident  de  voiture  se  produit  :  11  a  eu  ]>our  cause 
l'emballement  du  cheval  qui  passait  sur  un  pont  de  chemin  de 
fer,  au  moment  du  passage  d'un  train.  Il  est  constaté  qu'au 
moment  de  l'accident,  le  cocher  était  ivre  et  que  sa  voiture 
contenait   quatre   voyageurs   au   lieu   de    deux.    Ces    conditions 
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particulières,  au  moment  du  sinistre  constituaient  des  infrac- 
tions aux  lois  et  règlements,  exclues  de  l'assurance.  Mais  ces 
infractions,  n'ayant  pas  été  la  cause  déterminante  de  l'accident, 
la    déchéance    ne    pouvait     être     encourue.    (Cour    de     Paris, 

2  juillet  1897,  Rec.  Pér.  07.  464).  A  remarquer  que  dans 
l'espèce  la  Compagnie  avait  accepté  de  couvrir  l'assurance  des 
accidents  causés  par  l'ivresse  du  cocher.  Elle  ne  pouvait  donc 
plus  invoquer  que  l'infraction  résultant  de  la  surcharge  de  la 
voiture.   . 

Un  individu  se  tue  en  faisant  usage  d'un  revolver.  La 
Compagnie  ne  pourrait  invoquer  sa  clause  de  déchéance  et 
soutenir  qu'étant  porteur  d'une  arme  prohibée,  l'assuré  aurait 
commis  une  infraction  aux  lois,  qui  rendrait  ses  héritiers  non- 
rocevables  à  réclamer  l'indemnité,  si  sa  mort  a  été  déterminée 
i^on  par  le  caractère  délictueux  de  ce  port  d'armes,  mais  par 
l'iniprudence  qu'il  a  commise  en  mettant  l'arme  dans  sa  poche. 
(Cour  de  Bruxelles,  26  juillet  1800,  Pas.  10()0,  2,  33,  déjà  cité). 

Jugé  encore  : 

Qu'une  Compagnie  invoque  a  tort  les  dispositions  d'un  article 
de  sa  police  excluant  de  l'assurance  les  accidents  qui  pro- 
viennent de  l'inobservation  des  lois,  l'èglomenis  et  ordonnances 
de  police,  si  elle  ne  prouve  pas  que  pareille  contravention 
relevée  îi  charge  de  Tassuré  a  été  la  cause  déterminante  de 
l'accident.  (Cour  de  Lyon,  20  mai  1808,  fiec.  Pér.  90,  75  et 
les  notes). 

Que  la  Compagnie  doit  prouver  que  l'accident  est  survenu 
par   suite   de   l'inobservation   des   règlements.    (Cour   de    Paris, 

3  mars   1896,  Hec.   Pér.  07,   32). 

Que  la  clause  d'exclusion  ne  peut  recevoir  son  application 
s'il  n'y  a  aucune  relation  de  cause  à  effet  entre  les  faits  arti- 
culés contre  un  ouvrier  et  l'accident  dont  il  a  été  victime, 
alors  même  qu'il  y  aurait  eu  infraction  à  un  règlement  de 
police,  ((irenoble,  27  mai  1887,  Recueil  des  Arrêts  de  Grenoble^ 
1887,  p.  216).  (Voir  également  Cour  de  Paris,  11  novembre 
1807,  Rec.  Pér.  08,  50);  (Ti*ib.  civil  de  la  Seine,  7  novembre 
1900,  Ga:.  Tnb.  {Rec),  1001,  2,  167).  (Trib.  civil  de  la  Seine, 
28  février  1885.  Rec.  Pér.  85,  504). 
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La  preuve  que  l'infraction  a  été  la  cause  déterminante  de 
l'accident,  présente  donc  une  importance  capitale.  L'exemple 
suivant,  rapporté  par  le  docteur  Socquet,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,   est  édifiant  à  cet  égard. 

«  Un  cocher  d'omnibus  écrase  un  malheureux  homme  sur 
les  boulevards  ;  la  mort  est  foudroyante  ;  on  arrête  le  cocher  : 
il  jure  ses  grands  dieux  que  l'homme  n'a  pas  été  renversé 
mais  qu'il  est  tombé  trois  ou  quatre  pas  avant  le  contact  des 
chevaux.  Je  fais  l'autopsie,  dit  M.  Socquet,  il  avait  dit  vrai  ! 
La  victime,  avant  d'être  écrasée  par  l'omnibus,  avait  succombé 
à  une  embolie;  elle  était  tombée,  morte  déjà,  sous  les  pieds 
des  chevaux.   Le  cocher  fut  aussitôt  remis  en  liberté.   » 

Et  dans  un  autre  ordre  d'idée,  le  docteur  Socquet  ajoute  : 
Voilà,  n'est-ce  pas  ?  un  exemple  concluant  de  la  nécessité 
absolue  de  l'autopsie.  Ce  n'est  que  grâce  à  elle  que  les  magis- 
trats appelés  à  frapper  un  coupable  peuvent  se  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

CHAPITRE   V 

Controverse  relative  à  la  clause  qui  exclut   les   infractions 
aux  lois  et  règlements. 

13.  Divers  systèmes. 

Les  deux  conditions  essentielles  mentionnées  plus  haut  étant 
réunies,  cela  suffit-il  pour  que  la  Compagnie  puisse  provoquer 
la  déchéance  ? 

Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

1°  Il  suffit  d'une  infraction  quelconque  a  un  texte  de  loi  ou 
de  règlement.  Spécialement,  la  simple  condamnation  de  l'assuré, 
prononcée  dans  les  termes  généraux  des  art.  319,  320  Code 
Pénal  de   1810,  entraine  la  déchéance. 

2°  La  déchéance  ne  sera  encourue  que  s'il  est  judiciairement 
constaté  que  l'accident  a  eu  pour  cause  une  infraction  spéciale 
à  un  texte  de  loi  ou  de  règlement  déterminé,  ayant  pour  olyet 
la  sécurité  des  personnes,  autre  que  les  art.  319  et  320 
du  Code  Pénal. 


Digitized  by 


Google 


32  REVUE    DES    QUESTIONS 


3«  La  déchéance  ne  sera  encourue  que  si  rinfractiou  a  le 
caractère  du  dol  ou  de  la  faute  grave. 

SECTION   I 

14.  Premier  système  :  La  condamnation  de  V assuré,  pro- 
noncée en  Ter  tu  des  articles  310  et  3.20  Code  Pénal  de  1810  (1) 
entraîne  la  déchéance, 

15.  Critique  du  premier  système. 

A.  Il  rend  ilhcsoire  la  garantie  de  l^ assuré. 

Les  articles  310  et  320  Code  Pénal,  répriment  les  délits 
pi'oveiiant  aussi  bien  de  simples  i^njmtdence,  maladresse,  inal- 
lention,  négligence,  que  ceux  qui  pi'oviennent  (V infractions  au<t 
lois  et  règlements.  Si  donc  il  sufîit  d'une  condanniation  pro- 
noncée dans  les  termes  généraux  des  articles  319  et  320  Code 
Pénal,  pour  entraîner  la  déchéance,  il  en  résulte  que  l'assuré, 
en  acceptant  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  les  infractions 
aux  lois  et  règlements,  ne  i*etirera  presque  plus  aucun  bénéfice 
du  contrat. 

B.  Il  méconnaît  Vintention  des  parties  contractantes. 
L'assuré,    en   contractant,    a   précisément   voulu   se    prémunir 

contre  les  accidents  causés  par  sa  maladresse,  son  inattention, 
etc.  Il  ne  s'est  j)as  interdit  d'être  maladroit,  inattentif.  Il  s'est 
engagé  seulement  à  ne  pas  enfreindre  les  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  sécurité  des  personnes.  Et  ce  sont  ces  dei'uiei's 
risques  seuls  que  l'assurance  ne  couvre  pas. 

16.  Observations  tirées  de  la  jurisprudence. 

Interprêter  la  clause  en  ce  sens  qu'une  infraction  quelconque 
à  toute  loi,  ordonnance  ou  règlement,  entraînerait  une  exclusion 
de  l'assurance,  serait  rendre  le  contrat  purement  illusoire  pour 
l'assuré.  (Cour  de  Paris,  3  mars  1896,  Rec.  Pér.  97,  32  et 
94,  i61  déjà  cités  ;  Trib.  civ.  Seine,  6  décembre  1898,  Rec.  Pér. 
99,    111.) 

(l)  Art.  418,  419  et  420  du  Code  Pénal  belge. 
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Ce  serait  réduire  la  garantie  de  l'assuré  à  néant,  dit  la  Cour 
de  Besançon,  (VA  mars   1895,   I).  95,   2,  527). 

Vne  telle  interprétation  serait  la  négation  même  du  contrat 
d'assurance.  (Cour  de  Paris,  11  novembre  1897,  Eec,  Pér. 
9(S,  59.)  Elle  rendrait  Tassui-ance  contre  la  responsabilité  civile 
des  accidents,  une  chose  vide  de  sens,  dit  M.  Planiol.  (Cour  de 
Paris,  10  novembre  1893,  Aec.  Pér.  94,  92;  1).  94,  2,  521, 
note  de  M.  Planiol  ;  Pand.  pér,  fr.,  94,  2,  225,  note  de 
M.  P.   Louis-Lucas). 

17.  La  clause  est  obscure.  BUe  doit  s^entendre  de  préférence 
dans  le  sens  où  elle  produit  un  effet.  Règles  d'interprétation. 

La  Compagnie  est  en  faute  de  ne  pas  mieux  préciser  sa 
pensée,  dans  la  clause  qui  «  exclut  les  infractions  aux  lois  et 
i^èglements  ».  Cette  clause  est  obscure.  Elle  doit  s'interpréter 
d'après  les  régies  du  Code  Civil  (art.  1156  et  suivants,  1134 
,^  3,    1135). 

La  clause  doit  manifestement  s'entendre  dans  le  sens  où  elle 
peut  produire  un  effet.  (Cour  de  Paris,  2  mars  1893,  Eec.  Pér. 

93,  409). 

Il  faut  que  l'assuré,  loi*squ'il  traite  avec  la  Société,  ne  puisse 
se  méprendre  sur  l'étendue  des  droits  qu'il  achète  pai*  le 
paiement  de  ses  primes.  En  vertu  donc  de  l'art.  1162  Code 
Civil,  la  clause  ambiguë  ou  ol>scure  du  contrat,  doit  s'inter- 
préter contre  l'assureur.  (Voir  Cour  de  Paris,  5  mai  1896, 
Mec.  Pér.   96,    290,    10   novembre    1893,   déjà  cité.  Jfec.  Pér. 

94,  92  et    Pand.  pér.  fr..    94,    2,    225,    avec    la    note    de 
M.   P.   Louis- Lucas,  in  fine). 

Si  la  Compagnie  entend  exclure  de  l'assurance  tout  accident 
i*ésultant  d'infractions  aux  articles  319  et  320  Code  Pénal, 
il  lui  appartient  de  le  spécifier  formellement  dans  sa  police. 
(Trib.  commerce  Seine,  30  septembre  1896,  Rec.  Pér.  97,  96). 

La  Compagnie  précise  bien  pour  certaines  lois  et  règlements. 
Sa  police  dit  :  «  notamment  les  règlements  sur  le  ti'avail  des 
enfantas  dans  les  niannfactui*es,  sur  la  polico  du  roulage,  etc.  » 
Pourquoi  no  signale-t-elle  pas  les  dispositions  des  art.  319 
et  320  Code  Pénal  ? 


Digitized  by 


Google 


34  REVUE   DES   QUESTIONS 

18.    La  clause  est  néanmoins  licite. 

On  s'est  demandé  si  une  clause  qui  réduit  en  quelque  sorte 
à  néant  les  effets  du  contrat  d'assurance  est  bien  licite. 
Spécialement,  dans  le  cas  où  la  police  déclare  exclure,  non- 
seulement  les  fautes  commises  par  l'assuré  personnellement,  mais 
encore  celles  commises  par  ses  préposés.  Une  police  signée  dans 
de  telles  conditions  n'est-elle  pas  nulle  pour  défaut  de  cause. 
(Art.  1131  Code  Civil)?  (Voir  Fuzier-Herman,  v°  Ass,  Ace. 
n«  95). 

La  Cour  de  Besançon  a  répondu  : 

Il  importe  peu  que  les  motifs  de  déchéance  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents  soient  accumulés  au  point  de 
rendre  rare  le  recours  à  exercer  contre  l'assureur.  Il  suffit 
que  ce  recours  puisse  avoir  lieu,  dans  des  circonstances  déter- 
minées, pour  que  la  clause  d'exclusion  et  le  contrat  soient 
valables.   (13  mai-s  1895,   D.  95,  2,  527  déjà  cité). 

Actuellement,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  clause  est 
licite.  (Ai^gument  de  l'art.  1133  Code  Civil.)  (Voir  notamment: 
Cour  de  Paris,  22  janvier  1887,  Rec.  Pér,  87,  549  et  550. 
Cour  de  Besançon,  20  novembre  1889.  Jiec,  Pér.  89,  401. 
Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1896  et  13  août  1896,  Rec.  Pér. 
96,  489.  Revue  Internationale  des  Assurances,  t.  I,  p.  540 
et  t.   II,   p.  523,  observations  de  M.   Georges  Lecouturier.) 

19.  Arguments  tirés  de  Tencouragement  à  Finobservation  des 
lois  et  règlements  et  de  Tordre  public. 

L'argument  de  Vexcitation  à  l'incurie  imaginé  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  en  1844,  dans  l'affaire  de  VAutO" 
médon,  a  été  exploité  par  les  Compagnies  d'assurance,  pour  la 
défense  de  leur  clause  qui  exclut  de  la  garantie  les  infractions 
aux  lois  et  règlements.  L'absence  de  cette  restriction,  disent- 
elles,  a  pour  effet  d'encourager  l'assuré  à  f inobservation  des 
lois  et  règlements.  Cela  est  illicite.  En  conséquence,  pareille 
clause  doit  être  suppléée  d'office  par  le  tribunal,  en  cas  de 
silence  des  parties.  Car  «  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que 
le  nombre  des  accidents  n'augmente  pas  ;  or,  le  meilleur  moyen 
de  lutter  conti^    l'incurie  éventuelle  des  assurés,   est    de    les 
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menacer  de  déchéance  pour  le  cas  où  il  serait  possible  de 
relever  contre  eux  un  relâchement  dans  la  conduite  de  leurs 
affaires.   »  (Fuzier-Hermau,   v**  Ass.  Âcc.   n"  78). 

20.  Conséquences  que  les  Compagnies  tirent  des  arguments  qui 
précèdent  :  Nullité  du  contrat  d'assurance. 

Les  auteurs  des  polices  d'assurance,  pour  justifier  l'insertion 
de  la  clause,  qui  concerne  les  accidents  arrivés  à  la  suite 
d'infractions  aux  lois  et  règlements,  vont  jusqu'à  prétendre 
qu'aucune  Société  ne  peut  garantir  les  dits  risques  sotis  peine 
de  nullité  du,  contrai  ». 

C'est  là  une  évidente  exagération.  Il  existe  certaines  Com- 
pagnies qui,  sans  que  jamais  on  ait  songé  à  annuler  leurs 
contrats,  prenneat  à  leur  charge  ce  risque. 

21.  Réfutation  de  Fargument  tiré  de  Tordre  public. 

Les  Compagnies  prétendent  que,  permettre  à  un  assuré 
condamné,  à  raison  d'un  fait  délictueux,  de  réclamer  l'exécution 
du  contrat  d'assurance,  c'est  lui  permettre  de  se  faire  restituer 
contre  les  conséquences  de  son  délit,  ce  qui  est  illicite  et 
contraire  à  l'ordre  public. 

Mais,  l'idée  ainsi  présentée,  en  tei'mes  généraux,  est  inexacte, 
car,  comme  l'a  dit  M.  l'avocat  général  Bonnet,  il  ne  s'agit 
pas  de  i*estituer  l'assuré  contre  toutes  les  conséquences  de  son 
délit,  mais  seulement  contre  les  conséquences  civiles  en  vue 
desquelles  l'assurance  a  été  souscrite.  Nous  pouvons  ajouter 
que  la  jurisprudence  qui  a  admis  que  la  clause  qui  «  exclut 
de  l'assurance  les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et 
règlements  »  est  d'ordre  public,  est  aujourd'hui  abandonnée. 
C'est  aller  trop  loin,  pensons-nous,  que  de  dii*e  :  Les  infractions 
aux  lois  et  règlements  sont  exclues  d'office  de  la  garantie, 
même  dans  le  cas  où  la  police  d'assurance  ne  contiendrait 
aucune  stipulation  à  cet  égard.  De  quel  droit,  en  effet,  pré- 
tendrait-on assimiler  un  délit  ou  une  contravention,  qui  peut 
ne  constituer  qu'une  faute  la  plus  légère,  culpa  lerissima,  à 
une  faute  grave,  qui,  en  ternies  d'assurances,  est  une  faute 
commise  à  dessein,  uîie   négligence   excessive   ou   inexcusable? 
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M.  Berthélémy,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon, 
dans  une  note  parue  dans  les  Pandectes  Périodiques  françaises 
(91,  2,  217,  sous  Civil  Seine,   11   novembre  1890),  écrit: 

«  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  des  parties  contractantes.  Or,  l'intention  d'une  Com- 
pagnie d'assurance  n'est  pas  douteuse,  lorsqu'elle  écarte  toute 
responsabilité  à  raison  d'accidents  causés  par  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  ;  la  portée  d'une  telle  réserve  se  restreint 
manifestement  aux  règles  particulières  à  chaque  profession, 
règles  dont  un  patron  diligent  connaît  exactement  la  tenem' 
et  suit  scrupuleusement  les  prescriptions.  Ces  règles-là,  leur 
inobservation  devient  une  faute  lourde.  Les  Compagnies  d'as- 
surance veulent  bien  répondre  des  maladresses  et  des  négli- 
gences ;  elles  peuvent  bien  spécifier  qu'elles-  ne  veulent  pas 
répondre  des  fautes.  Nous  serions  même  tenté  d'aller  plus  loin. 
Nous  doutons  sérieusement  (ju'on  ait  le  droit,  en  cas  d'infraction 
à  de  tels  règlements,  de  réclamer  une  indemnité  à  une  Com- 
pagnie dont  les  statuts  ne  contiendraient  aucune  réserve.  » 

Il  est  bien  difficile,  dans  l'état  de  la  législation  belge  (art. 
16  et  33)  et  de  la  jurisprudence  française,  d'adopter  sans 
réserve  l'opinion  de  M.  Berthélémy.  En  effet,  il  est  de  prin- 
cipe qu'à  défaut  de  convention  contraire,  l'assurance  couvre  la 
faute  de  l'assuré  jusqu'au  dol,  et  la  faute  de  ses  préposés  y 
compris  le  dol.  Toute  la  question  est  de  savoir  si,  en  l'absence 
de  la  clause  d'exclusion,  l'infraction  au  règlement,  reprochée  à 
l'assuré,  constitue  ou  non  dans  son  chef  une  faute  grave  assi- 
milable au  dol.  Dans  l'affirmative,  la  déchéance  sera  encourue. 
Les  juges  apprécient  souverainement  la  nature  de  l'infraction. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  formelle  eu  ce 
sens. 

Au  surplus  M.  Berthélémy  admet  que  l'assureur  répond  de 
la  maladresse  et  de  la  négligence.  Faisons  remarquer-  que  cela 
exclut  l'idée  de  la  déchéance,  en  cas  de  condamnation  pix>- 
noncée  en  vertu  des  seuls  art.   319  et  320  Code  Pénal. 

22.    Juxdsprudence,  doctrine. 

Les  Compagnies  d'assurance,  pour  soutenir  que  la  clause  qui 


Digitized  by 


Google 


DE   DROIT   INDUSTRIEL  37 

nous  occupe  doit  être  intei^prêtée  strictement  et  même  être 
suppléée  d'office  par  le  tribunal,  en  cas  de  silence  de  la  police, 
renseignent,  pour  Tédification  des  assurés,  une  décision  du 
Tribunal  de  Lille,  du  7  août  1879.  (Bonneville  de  Marsangy, 
III,  242)  et  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
27' janvier  1892.  [Rec.  Pér.  92,  317,  observ.)  Seulement  elles 
oublient  de  dire  que  ce  dernier  a  été  réformé  par  la  Cour 
de  Paris,  le  2  mars  1893.  {Mec.  Pér.  93,  409)  ce  qui  enlève 
singulièrement  d'autorité  à  ce  jugement  !  Quoiqu'il  en  soit  la 
question  a  été  longtemps  controversée.  Dans  le  sens  de  l'affir- 
mative voir  Trib.  civ.  Seine,  30  mars  1889,  Hec.  Péo\  89,  521  ; 
Cour  de  Grenoble,  12  avril  1886.  {Pand.  Pér.  fr..  86,  2,  173 
et  la  note).  Consulter  :  Dalloz,  Jurisp.  gèn.,  Supp^.  v»  Ass. 
Terr.  n°^  507  et  ss.  ;  Pand.  Françaises,  v"  Ass.  Ace.  n*»  587  ; 
En  sens  contraire  :  Encyclopédie  des  Assura^ices,  v*  Ass.  collec- 
tite,  n*»  76.  Réquisitoire  de  M.  l'avocat  généi^al  Bonnet  à  la  Cour 
de  Paris,  10  novembre  1893.  (Pand.  Pér.  fr.,  94,  2,  224)  ; 
la  note  de  M.  Colin,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Caen, 
sous  Paris,  16  mai  1890.  (Pand.  Pér.  fr.,  91,  2,  113)  et 
Villetard  des  Prunières  (loc.  cit.,  n"   129). 

Remarquons  que  les  décisions  qui  ont  appliqué  tout-à-fait 
strictement  le  principe  que  la  déchéance  de  l'assuré  est  en- 
courue, par  suite  d'une  condamnation  prononcée  en  vertu  des 
articles  319-320  Code  Pénal,  sont  restées  isolées. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a,  le  27  février  1892, 
(Rec.  Pér.  92,  510  observ.)  prononcé  la  déchéance  d'un  assuré 
condamné  pour  le  délit  d'homicide  par  imprudence,  car  «  ce 
délit  constitue  manifestement  une  infraction  aux  lois,  puisqu'il 
est  prévu  par  l'art.  319  Code  Pénal  ».  Il  est  à  remarquer  que 
le  Tribunal  de  la  Seine  ajoute  que  les  faits  qui  ont  motivé 
cette  condamnation  constituent  une  faute  grave. 

Dans  la  décision  ci-dessus,  les  juges  civils  de  la  Seine  se 
sont  inspirés  de  cette  considération  «  qu'il  n'est  pas  permis,  au 
moyen  d'un  contrat  d'assurance,  de  stipuler  d'avance  l'immunité 
de  ses  fautes  lourdes  ;  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce 
que  le  contrat  d'assurance  ne  puisse  avoir  pour  effet  d'encou- 
rager teux  qui  doivent  en  bénéficier  à  l'inobservation  des  lois 
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et  règlements,   et  servir  de  prétexte  à  l'assuré  pour  se   sous- 
traire à  leur  exécution  ». 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  persisté  dans  cette  juris- 
prudence jusqu'au  4  novembre  1892.  (Rec.   Pér.  93,  96). 

Le  tribunal  civil  de  Corbeil  a  également  décidé  le  6  mars 
1895,  (Rec,  Pér.  95,  258)  que  la  clause  qui  nous  occupe  est 
licite  et  même  d'ordre   public. 

Dans  l'espèce,  le  préposé  de  l'assuré  avait  été  condamné  à 
5()  francs  d'amende  pour  blessures  involontaires,  mais  le  juge- 
ment correctionnel  constatait,  qu'au  moment  de  l'accident,  le 
prévenu,  contrairement  aux  règlements,  tenait  sans  nécessité 
sa  gauche  et  conduisait  son  attelage  à  une  allure  excessive. 
Bien  que  le  jugement  correctionnel  n'ait  fait  l'application  que 
du  seul  art.  320  Code  Pénal,  omettant  de  préciser  les  règle- 
ments violés,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  résultait  de  ses 
motifs  que  le  préposé  de  l'assuré  avait  commis  une  double 
infraction  aux  règlements  de  police  du  roulage. 

Les  juge§  de  Corbeil  ont  motivé  cette  décision  de  la  même 
façon  que,  précédemment,  les  juges  civils  de  la  Seine.  Nous 
pensons  qu'ils  auraient  été  mieux  inspirés  en  décidant  que 
l'existence  des  contraventions  étaient  établies  par  le  jugement 
répressif  et  de  nature  à  entraîner  la  déchéance. 

La  note  de  l'Arrêtiste  du  Reaueil  des  Assurances  n'est  pas 
conforme  à  notre  opinion. 

23.  Réfutation  de  rargument  tiré  de  rencouragement  à  Tinob- 
servation  des  lois  et  règlements. 

L'argument  de  l'excitation  à  l'inobservation  des  lois  et 
règlements,  invoqué  par  les  Assureui*s,  se  combat  par  les 
mêmes  considérations  que  celles  qui  ont  guidé  la  Cour  de 
Paris  dans  l'affaire  de  VAutomédon.  (Suprà,  n«  2). 

Il  se  i*éfute  encore  par  les  arguments  suivants  :  Le  patron 
qui  expose  les  jours  de  ses  ouvriers,  en  négligeant  de  prendre 
à  leur  égard  les  mesures  prescrites  par  les  règlements,  le 
conducteur  de  voiture  qui  met  en  péril  la  vie  des  passants  en 
enfi*eignant  les  règlements,  n'a  rien  à  y  gagner.  De  même  en 
matière  d'assurance  individuelle,  d'assurance-collective,  d'assu- 
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rance  sur  la  vie  ou  contre  l'incendie.  L'assuré  tient  à  sa  vie, 
à  sa  liberté.  Il  a  une  femme,  des  enfants,  parfois  même  des 
créanciers.  Conçoit-on  qu'il  enfreigne  volontairement  les  lois 
et  règlements  destinés  à  protéger  la  vie  des  tiers  ou  sa  vie 
propre  en  se  disant  :  «  Qu'importe,  après  tout  je  suis  assuré  »  ! 
N'y  a-t-il  pas,  dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  chargé 
de  demander  la  répression  des  délits,  le  tribunal  correctionnel 
pour  appliquer  des  peines  sévères  :  la  prison  et  l'amende  ? 
A  côté  des  juges  répressifs,  n'y  a-t-il  pas  les  juges  civils  qui, 
sans  même  que  la  faute  soit  pénalement  punissable,  peuvent 
faire  perdre  à  l'assuré  le  bénéfice  de  son  contrat,  en  déclarant 
que  l'infraction  commise  constitue,  à  leui^s  yeux,  une  faute 
lourde  ?  On  ne  voit  donc  pas  ce  que  l'assuré  peut  gagner  à 
violer  les  lois  et  règlements.  Si  l'infraction  est  volontaire,  elle 
constitue  une  faute  grave  de  nature  à  entraîner  la  déchéance  de 
l'assuré.  Bozérian  cite  le  cas  du  jeifne  homme  qui,  au  sortir  du 
Café  Anglais,  lance  au  galop  sa  voiture  dans  les  embarras  du 
Itoulevard  des  Italiens.  Pareil  acte,  dit-il,  loi'squ'il  n'y  a  pas 
d'assureurs,  '  n'est  que  faute  grossière  et  très  lourde.  Lorsqu'il 
y  a  des  assureui's,  il  est  vraiment  dolosif,  il  s'accomplit  en 
fraude  des  assureurs.  Si  l'infraction  est  involontaire  ou  si  elle 
n'est  due  qu'à  un  relâchement  momentané  de  surveillance, 
on  chercherait  en  vain  à  expliquer  l'argument  de  l'excitation 
à  l'incurie  ou  iï  l'inobservation  des  lois  et  règlements. 

24.    Spécialement  des  contraventions  conunises  par  les  conducteurs 
d'automobiles.  Conséquences  au  point  de  vue  de  l'assurance. 

Mais  dans  toutes  les  classes  de  la  société  il  est  des  indi- 
vidus qui  négligent  d'envisager  les  conséquences  des  délits  ou 
des  contraventions  qu'ils  commettent,  qui  oublient  même  la 
valeur  de  leur  existence.  Ainsi  l'expérience  a  démontré  qu'il 
existe  des  gens  qui  préfèrent  se  mutiler,  en  s'exposant  volon- 
tairement à  la  mort,  que  de  se  livrer  à  un  labeur  incessant. 
Il  en  est  d'autres  qui  font  bon  marché  des  jours  d'autrui. 
Leur  nombre  a  singulièrement  augmenté  depuis  l'extension 
du  sport  de  l'automobile.  Le  mal  ne  vient  pas  de  tous  les 
«   chauffeurs   »,    mais   d'une  quantité   relativement    peu   consi- 
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dérable  de  jeunes  écervelés.  Leurs  actes  méritent  une  répression 
sévère,  dont  malheureusement  de  moins  coupables  ont  à  subir 
les  atteintes.  Les  dispositions  des  juridictions  répressives  à 
regard  des  automobiles  se  révèlent  dans  le  considérant  d'un 
Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  28  novembre  1899.  (S.  190(), 
2,  20  déjà  cité.)  : 

«  Attendu  que  les  automobiles  et  les  motocycles  deviennent 
aujourd'hui  un  véritable  danger  pour  la  sécurité  publique  ; 
qu'il  appartient  aux  tribunaux,  par  des  condamnations  sévèi'es, 
d'éviter  les  vitesses  exagérées  que  les  chauffeurs  donnent  à 
leurs  machines.  » 

D'ailleurs,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tendres  aux  chauffeurs 
qui  enfreignent  les  règlements  de  police  sur  la  vitesse  des 
automobiles.  Au  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  c'est  inva- 
riablement une  condamnation  à  la  prison  qui  les  attend,  et  le 
plus  qu'ils  puissent  espérer 'du  tribunal  correctionnel,  en  appel, 
c'est  une  i*éduction  à  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement. 

Mais,  lisons-nous  dans  un  journal  parisien,  une  exception 
a  été  faite  cependant  à  cette  jurisprudence,  l'n  jeune  homme 
avait  été  condamné  à  trois  joure  de  prison,  pour  avoir  remonté 
l'avenue  du  Bois  à  une  allure  de  25  kilomètres  à  l'heure. 
Son  avocat  fît  valoir  qu'il  venait  de  terminer  ses  études  de 
droit  et  qu'il  lui  serait  impossible  d'être  inscrit  au  barreau  de 
Paris  si  la  peine  d'emprisonnement  était  maintenue.  Le  tri- 
bunal n'a  pas  voulu  briser  la  carrière  du  jeune  et  imprudent 
chauffeur.  Il  a  transformé  la  prison  en  une  amende,  tout  en 
spécifiant  que  cette  exception  à  sa  jurisprudence  ne  se  renou- 
vellerait pas. 

Loi*sque  la  contravention  a  pour  résultat  des  blessures  ou  la 
mort  de  la  victime,  les  Tribunaux  se  monti'ent  plus  rigoui^ux 
encore.  Le  tarif  des  juges  de  Bruxelles  est  souvent  fixé  à  un 
mois  d'emprisonnement  et  une  forte  amende.  Sans  conapter 
qu'ils  peuvent  encore,  à  titre  de  peine,  prononcer  la  confis- 
cation de  l'automobile,  comme  chose  ayant  servi  à  commettre 
le  délit  (art.  7  et  42  Code  pénal  belge).  Jusqu'à  présent  nous 
ne  voyons  qu'ils  aient  appliqué  cette  peine. 

Quant   aux  réparations   civiles,    l'auteur   de    l'infractiou    aux 
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lois  et  règlements,  ne  peut  en  prévoir  retendue.  En  sorte  que 
s'il  est  assuré  jusqu'à  concurrence  de  cinq  mille  francs,  même 
s'il  profite  de  son  assurance,  il  n'en  reste  pas  moins  garant 
du  surplus  de  l'indemnité.  Celle-ci  peut,  selon  les  circonstances, 
atteindre  un  chiffre  considérable.  Ainsi,  récemment  on  signalait 
le  cas  d'un  soldat  dont  la  monture,  épouvantée  par  le  passage 
d'une  automobile  lancée  à  toute  vitesse,  s'emballa,  désarçonna 
et  blessa  giMèvement  son  cavalier  qui  dut  être  réformé.  L'au- 
tomobile marchait  à  un  train  tel  qu'elle  fit  107  kil.  en  deux 
heures.  La  victime  réclama  00,000  francs  de  dommages-inté- 
rêts au  chauffeur  et  assigna  en  même  temps,  comme  complices, 
les  organisateurs  de  la  course  et  même  —  ce  qui  est  vraiment 
un  peu  excessif  —  un  amateur  qui  encouragea  la  course  en 
offrant  une  coupe  d'or  destinée  à  ce  vainqueur*.  Enfin,  le 
ministère  de  la  guerre  intervint  au  procès  pour  se  faire  rem- 
bourser, par  les  auteurs  responsables,  la  pension  de  réforme 
qu'il  était  obligé  de  servir  au  soldat. 

Qu'eut-ce  été  si  le  cheval  dans  sa  fuite,  avait  renversé, 
blessé  ou  tué  quelques  paisibles  spectateurs  ?  Il  est  bon  de 
rappeler  ici  que  beaucoup  de  police  d'assurance  conti*e  les 
accidents  de  voitures  ne  prennent  à  leur  charge  que  ceux  qui 
i*ésultent  du  choc  ou  du  contact  matériel  de  la  voiture.  En 
présence  de  pareille  clause  (nous  y  reviendrons),  il  est  certain 
que  le  chauffeur,  dont  nous  narrons  l'aventure,  n'aurait  retiré 
aucun  bénéfice  de  son  contrat  d'assurance.  Ajoutons  que  le  fait 
de  rouler,  dans  une  agglomération,  à  pareille  allure,  constitue 
non-seulement  une  contravention,  mais  encore  une  faute  inex- 
cusable non  couverte  par  la  Compagnie.  L'assurance  n'est  pas 
faite  pour  garantir  les  conséquences  de  pareilles  folies. 

Mais,  répétons-le,  une  infraction  ne  revêt  pas  nécessairement 
le  caractère  doleux.  Elle  peut  exister  indépendamment  de  la 
volonté  de  son  auteur,  ne  constituer  (lu'une  faute  très  légère. 
Pourquoi  l'assureur  ne  pourrait-il  alors  en  garantir  les  consé- 
quences civiles  ? 

25.    Critique  d'un  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France. 

La   Cour  de  Cassation  de   France,  par  Arrêt  du    12  février 
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1896,  (Rec,  Ter.  96,  198;  S.  1896,  1,  518;  D.  96,  1,  399 
et  les  notes  de  ces  recueils),  s'est  prononcée  sur  l'interprétation 
de  la  clause  qui  exclut  les  infractions  aux  lois  et  règlements. 
Voici  dans  quelles  circonstances  : 

Un  sieur  Boulanger,  maître  de  carrière,  avait  contracté  une 
assurance  collective  au  profit  de  ses  ouvriers  et  une  assurance 
de  responsabilité  civile  comme  patron.  Un  sieur  Georges,  alors 
qu'il  travaillait  dans  la  carrière  de  Boulanger,  fut  victime 
d'un  accident  causé  par  un  éboulement.  Le  tribunal  civil  de 
Nancy,  statuant  sur  la  demande  du  sieur  Georges  contre  Bou- 
langer, condamna  ce  dernier  à  1,200  francs  de  dommages- 
intérêts  et  à  405  francs  à  titre  de  capital  assuré. 

M.  Boulanger  assigna  alors  la  Compagnie  pour  la  faire 
condamner  à  le  garantit*  des  conséquences  de  ce  jugement. 

Le  tribunal  civil  de  Nancy  fit  droit  aux  conclusions  de 
M.  Boulanger.  Mais  la  Compagnie  ayant  interjeté  appel,  la 
Cour  de  Nancy  (29  avril  1893,  Rec.  Pér.  94,  34)  réforma  le 
jugement.   La  Cour  Suprême  rejeta  le   pourvoi  de  Boulanger  : 

«  Attendu  qu'il  est  expressément  stipulé  dans  l'art.  3  §  5 
de  la  police  d'assurance  contractée  par  Boulanger,  que  «  sont 
exclus  de  l'assurance  les  accidents  survenus  par  suite  d'in- 
fractions aux  lois,  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la 
sécurité  des  personnes. 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Nancy,  passé  en  force  de  chose  jugée.  Boulanger  a  été  déclaré 
coupable  d'avoir,  par  maladi*esse,  imprudence,  inattention  ou 
inobservation  de  l'art.  9  du  décret  du  9  mai  1891,  régle- 
mentant l'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert,  involontai- 
rement causé  :  1°  la  mort  du  sieur  B  ;  2*»  des  blessures  à 
Georges,  Louis,  délit  prévu  et  puni  par  les  art.  319  et  320 
Code  pénal,  et  a  été  condamné  à  50  francs  d'amende,  avec 
application  de  la  loi  du  26  mars  1891. 

«  Attendu  que  les  art.  319,  320  Code  pénal,  aussi  bien  que 
le  décret  du  24  juin  1891  ont  pour  objet  la  protection  des 
personnes  et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'assu- 
mnce  a  été  librement  consentie  par  Boulanger  ;  qu'en  faisant 
application  à  l'espèce  des   dispositions  du  §  5  de  l'art.  3   de 
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la  police  et  eu  prononçant  contre  Itoulanger  la  déchéance  du 
bénéfice  de  son  assurance,  il  n'a  ni  dénaturé  le  contrat  inter- 
venu entre  les  parties,  ni  par  suite,  violé  les  dispositions  de 
loi  visées  au  pourvoi.   » 

Par  ces  motifs  :  Rejette 

L'Ari'ètiste  du  Recueil  Périodique  des  Assurances  formule  à 
l'égard  de  cet  Arrêt  les  observations  suivantes  : 

«  Il  est  impossible  de  nier  l'importance  considérable  de 
l'Arrêt  de  la  Cour  Suprême,  ni  de  se  dissimuler  que  la  théorie 
qu'il  consacre  est  de  nature  à  modifier  profondément  les  rap- 
ports des  chefs  d'iYidustrie  avec  les  Compagnies  d'assurance. 
Quelle  est  la  portée  de  la  clause  d'après  laquelle  «  sont 
exclus  de  l'assurance  les  accidents  qui  sont  le  résultat  d'in- 
fractions aux  lois,  règlements  et  ordonnances  relatifs  à  la 
sécurité  des  pei^sonnes  »  ?  Doit-on  admettre  que  le  caractère 
de  faute  lourde,  de  nature  à  exonérer  l'assureur,  s'attache 
légalement  k  toute  violation  des  prescriptions  d'un  règlement 
de  sécurité  publique,  puisque  toute  infraction  est,  par  la  volonté 
du  législateur  qualifiée  contravention  et  punie  comme  telle  ? 
Une  Compagnie  peut-elle  prétendre  être  exonérée  de  toute 
responsabilité,  sous  prétexte  que  l'accident  a  donné  lieu  contre 
l'assuré  à  une  condamnation  cori*ectionnelle  pour  blessures  invo- 
lontaires causées  par  imprudence,  négligence  ou  inobservation  ? 

La  Cour  de  Cassation,  lorsque  ces  questions  lui  ont  été 
soumises,  les  a  toujom*s  tranchées  dans  le  sens  de  la  négative. 

{Cass,  civ,,  23  mare  1875;  Pas.  /r.,  1875,  1,  610;  Cass. 
Jtéq.,   18  avril   1882;  Pas.  fr.,   1882,    1,  601.) 

La  Chambre  des  requêtes,  en  admettant  le  pourvoi  dirigé 
contre  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  29  avril  1893,  qui 
s'était  prononcée  en  sens  contraire,  avait  donc  statué  confor- 
mément à  la  jurisprudence  suivie.  La  Chambre  civile,  en 
rejetant  ce  pourvoi,  semble,  au  contraire,  avoir  abandonné  cette 
jurispinidence.  Sans  doute,  dans  l'espèce,  la  condamnation  cor- 
rectionnelle n'avait  pas  seulement  été  prononcée,  pour  une 
simple  imprudence,  par  application  des  art.  319  et  320  Code 
Pénal  ;  l'assuré  avait  commis  une  infraction  à  un  décret  sur 
l'exploitation  des  carrières  dont  l'inobservation  avait  été  visée 
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dans  la  condamnation  coiTectionnelle,  et  il  n'était  pas  douteux 
que  les  prescriptions  de  ce  décret  avaient  pour  but  de  pré- 
venir les  éboulements,  dans  Tintéi^ét  de  la  sécurité  des  per- 
sonnes. Mais  n'y  eut-il  qu'une  infraction  aux  art.  319  et  320 
du  Code  pénal,  cette  infraction  aurait  suffi  pour  justifier  l'ex- 
clusion du  bénéfice  de  l'assurance.  Telle  était  la  thèse  du 
pourvoi  et  c'est  celle  que  la  Cour  a  admise. 

En  définitive,  il  résulte  de  l'Arrêt  rapporté  que  toute 
condamnation  correctionnelle  pour  hojnicide  ou  blessures  par 
imprudence,  entraîne  nécessairement  pour  l'assuré  déchéance 
du  bénéfice  de  son  assurance,  car,  ainsi  que  le  dit  la  Cour 
Suprême,  les  art.  319  et  320  Code  pénal  sont  relatifs  à  la 
sécurité  des  personnes.  Si,  la  condamnation  est  prononcée  pour 
inobservation  d'un  règlement,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  ce 
lèglement  soit,  lui  aussi,  relatif  à  la  sécurité  des  pereonnes, 
puisque  les  parties,  en  stipulant  l'exclusion  de  l'assurance  des 
accidents  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois  sur  la  sécu- 
rité des  personnes,  ont  implicitement  visé  les  art.  319  et  320 
Code  pénal. 

Cette  thèse  avait  déjà  été  exposée,  il  y  a  plusieurs  années 
devant  la  Chambre  des  requêtes,  dans  un  pourvoi  contre  un 
Ari-ôt  de  Rouen  du  22  mars  1881.  (Pas.  fr.,  82,  1,  601  ; 
I).  83,  1,  200.)  M.  le  Conseiller  Babinet  l'avait  vivement 
combattue  :  «  Le  jour,  disait-il  dans  son  rapport,  où  cette  thèse 
qui  n'est  autre  que  celle  du  pourvoi,  serait  consacrée  par  vous, 
c'en  serait  fait  du  conti»at  d'assurance  lui-même  !  »  Cette  thèse 
si  dangereuse  aux  yeux  de  M.  le  Conseiller  Babinet,  se  trouve 
actuellement  consacrée  par  la  Cour  Suprême.  L'assurance- 
accident  n'en  périra  pas  pour  cela,  mais  il  est  certain  que 
dès  lors  que  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  les  accidents 
survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois  relatives  à  la  sûreté 
des  pei'sonnes,  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  les  fautes  d'im- 
prudence réprimées  par  le  Code  pénal  entraînent  la  déchéance, 
il  n'y  a  pas  un  chef  d'industrie  qui  voudra  consentir  à  la 
laisser  subsister  dans  sa  police  ». 

Les  craintes  de  l'Arrêtiste  sont  restées  vaines.  Nous  avons 
constaté   qu'aujourd'hui,    plus   que  jamais,   la  jurisprudence  est 
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fixée  en  ce  sens  qu'une  simple  condamnation  pour  blessures 
ou  homicide  par  imprudence  n'entraîne  pas  la  déchéance  de 
l'assuré. 

C'est  le  système,  qui  consacre  cette  thèse,  que  nous  allons 
exposer  à  la  deuxième  section  de  ce  chapitre. 

SECTION   II 

26.  Deuxième  système  :  La  simple  condamnation  en  vertu 
des  articles  319  et  320  Code  pénal  de  1810,  n'entraîne  pas  la 
déchéance. 

La  déchéance  ne  sera  pas  encourue  malgré  la  condamnation 
de  l'assuré,  prononcée  dans  les  termes  généraux  des  art.  310, 
320  Code  Pénal.  L'assureur  gai*antit  les  conséquences  des 
accidents  survenus  à  la  suite  d'inf inactions  à  ces  deux  articles, 
loi*sque  ces  infractions  ne  sont  pas  compliquées  d'autres  infi*ac- 
tions  spéciales  à  des  lois  ou  règlements  de  sécurité  publique, 
par  exemple,  ceux  relatifs  aux  accidents  du  travail,  à  la  police 
du  roulage  etc.,  et  lorsqu'elles  ne  constituent  pas  un  fait 
doleux  ou  une  faute  grave  . 

27.  Jurisprudence  relative  au  deuxième  système.  Arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  10  novembre   1893. 

La  Cour  de  Paris,  se  basant  sur  le  principe  posé  par  la 
Cour  de  Cassation  le  18  avi'il  1882,  (déjà  cité)  a  décidé  qu'en 
matière  d'accident,  «  on  ne  saurait  admettre  qu'une  infraction 
quelconque  à  la  loi,  envisagée  soit  au  point  de  vue  corr'ec- 
tionnel  soit  au  point  de  vue  civil,  constitue  légalement  une 
faute  de  nature  à  dispenser  l'assureur  de  l'exécution  du  contrat. 
Ce  contrat  a  précisément  pour  but,  dans  l'intention  commune 
des  parties,  d'assurer  le  souscripteur  contre  les  risques  de  tous 
accidents  autres  que  ceux  causés  soit  par  l'inobservation  des 
lois,  ordonnances  ou  règlements  préventifs,  soit  par  une  faute 
d'une  gravité  telle  qu'elle  puisse  être  assimilée  au  dol.  » 
(10  novembi-e  1893,  déjà  cité  ;  Rec,  Pér.  94,  92,  observ.  ; 
Pand.  Pér.  /r.,  94,  2,  225,  et  la  note  de  M.  P.  Louis-Lucas; 
I).   94,  2,   521,  note  de  M.   Planiol.) 

Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  les  décisions  recueillies 
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ci-après  :  Cour  de  Lyon,  20  mai  1898.  (Rec,  Pér,  99,  75, 
observ.);  Trib.  com.  Seine,  3  juin  1899.  {Rec,  Pér.  99,  648.); 
Trib.  civ.  Seine,  17  janvier  1899.  (Rec.  Pér.  99,  113,  observ.); 
Trib.  civ.  Seine,  6  décembre  1898.  (Rec.  Pér.  99,  111,  observ.)  ; 
Trib.  civ.  Seine,  7  novembre  19fK).  {Gaz,  des  Trib.  (Rec.) 
1901,  2,  167.);  Cour  de  Paris,  11  novembre  1897.  {Rec.  Pér. 
98,  59,  observ.);  Cour  de   Paris,   2  juillet   1897.   {Rec.   Pér. 

97,  464.);   Trib.   civ.   Seine,   25  novembre   1897.   (Rec.   Pér. 

98,  86.);  Trib.  com.  Seine,  30  septembre  1896.  {Rec.  Pér. 
97,  96.);  Cour  de  Paris,  5  mai  1896.  {Rec.  Pér.  96,  290, 
observ.  ;  D.  96,  2,  414  ;  Pas.  belge,  98,  IV,  107.)  ;  Cour  de 
Grenoble,  15  mai  1894.  {Rec.  Pér.  94,  461,  observ.;  S.  95, 
2,  175,  observ.)  ;  Cour  de  Paris,  2  mars  1893.  {Rec.  Pér. 
93,  409,  observ.;   I).  93,  2,  263;   S.  93,  2,   158.). 

28.    Conditions  de  la  déchéance  requises  dans  le  deuxième  système. 

Dans  le  système  de  la  Cour  de  Paris,  tel  qu'il  résulte  de 
l'Arrêt  du  10  novembre  1893,  il  ne  suffit  pas  que  l'infraction 
constitue  une  infraction  proprement  dite  à  la  loi  pénale  {suprà, 
n*»  9),  ni  qu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  de  l'accident 
{suprà,  n"  12).  Il  faudra  encore,  indépendamment  de  ces  deux 
conditions  :  1°  que  la  loi  ou  le  règlement  violé  ait  pour  objet 
la  sécurité  des  personnes,  2"  qu'il  soit  judiciairemetit  établi  que 
l'assuré  a  commis  une  infraction  spéciale  à  un  texte  de  loi  ou 
de  règlement  précis  et  déterminé,  autres  que  les  articles  319 
et  320  Code  Pénal  ;  en  d'autres  termes,  que  la  Compagnie 
rapporte  la  preuve  juridique  de  cette  infraction  spéciale. 

Ces  deux  points  vont  être  développés,  ci-après,  sous  les 
imbriques  :   troisième  et  quatrième  condition   de   la  déchéance. 

29.  Troisième  condition  :  La  loi  ou  le  règlement  violé  doit 
avoir  pour  objet  la  sécurité  des  personnes. 

|,  Les   auteurs    et    la   jurisprudence   admettent   que   lorsqu'une 

\  y  police  d'assurance   porte  que  l'assuré   ne   pourra   pas   réclamer 

r;  d'indemnité   pour   les    accidents    i*ésultant    «   d'infractions    aux 

lois,  règlements  et  ordonnances  »,  les  seuls  risques  exclus  par 
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ladite  clause  doivent  s'entendre  des  infractions  aux  lois,  ordon- 
nances et  règlements  spéciaux,  «  ayant  pour  but  la  sécurité  des 
personnes  ou  de  prévenir  les  accidents  ». 

Voir  Blanche  et  Dutruc,  Éludes  sur  le  Code  Pénal,  2*'  édi- 
tion,  t.   V,   n**  7. 

La  Compagnie  d'assurance  qui  invoque  la  déchéance  contre 
l'assuré,  doit  pi'ouver  que  l'accident  est  arrivé  par  suite  de 
l'inobservation  des  règlements,  ayant  en  vue  d'assurer  la  sécu- 
rité des  pei^sonnes.  (Cour  de  Paris,  3  mars  1896,  Rec,  Pér. 
97,  32,  adoptant  les  motifs  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  du  7  mars  1894,  Eec.  Pér.  94,  467,  obser- 
vations ;  Cour  de  Paris,  11  novembre  1897,  Mec,  Pér,  98,  59, 
déjà  cité;  Cour  de  Besançon,  13  mars  1895,  1).  95,  2,  527 
et  les  obser\'ations  sous  Trib.  comm.  de  la  Seine,  2  août  1896, 
Jiec,  Pér,  97,  158  ;  sous  Trib.  civ.  de  la  Seine,  27  février  1892, 
Rec.  Pér,  92,  510  et  les  autorités  citées.) 

30.  Ija  loi  française  sur  Fivresse  publique  n'a  pas  pour  oli^Jet  la 
sécurité  des  personnes. 

Nous  avons  mentionné  déjà  l'arrêt  de  la  Coui*  de  Nancy  du 
15  novembre  1884  (Pas,  fr,,  1885,  2,  1244)  qui,,  sur  ce 
point,  se  résume  comme  suit  : 

La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents 
portant  que  «  sont  exceptés  de  la  garantie  promise  par  Com- 
pagnie les  infractions  aux  règlements  et  ordonnances  de  l'au- 
torité »  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  déchéance 
n'est  encourue,  par  l'assuré,  qu'autant  qu'il  a  contrevenu  aux 
lois,  règlements,  ordonnances  destinées  à  empêcher  les  acci- 
dents, comme  ceux  qui  interdisent  de  s'inti'oduire  sur  les  voies 
de  chemins  de  fer,  de  descendre  d'un  train  avant  son  arrêt, 
de  tirer  des  pièces  d'artifice,  qui  prescrivent  de  démolir  ou 
de  réparer  les  édifices  menaçant  ruine,  en  un  mot,  tous  ceux 
qui  ont  pour  objet  de  protéger  la  vie  des  citoyens,  y  compris 
celle  du  délinquant. 

En  conséquence,  la  loi  sur  la  répression  de  l'ivresse  ayant 
pour  but,  non  de  prévenir  les  ficcidents  qui  peuvent  en  être 
la   suite,   mais   de  réprimer  le   scandale   de   l'ivresse  publique, 
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la  déchéance  stipulée  pour  le  cas  d'infraction  aux  règlements 
et  ordonnances  ne  peut  être  invoquée  contre  Tassuré  qui,  étant 
en  état  d'ivresse  manifeste,  aurait  été  victime  d'un  accident. 
Il  est  certain  que  l'argumentation  admise  par  la  Cour  de 
Nancy,  ne  serait  pas  toujours  présentée  avec  le  même  succès 
devant  les  tribunaux  de  Belgique.  La  loi  française  du  23  juin 
1873,  tendant  k  réprimer  l'ivresse  publique  et  à  combattre  les 
progrès  de  l'alcoolisme,  dit  à  son  article  1"  :  Seront  punis 
d'une  amende  de  1  à  5  francs  inclusivement,  ceux  qui  seront 
trouvés  en  état  d'ivresse  manifeste  dans  les  rues,  chemins, 
places,  cafés  ou  autres  lieux  publics.  La  loi  belge  du  16  août 
1887  (art.  l*"»"),  concernant  l'ivresse  publique,  punit  d'une 
amende  ou  de  l'emprisonnement  : 

a.  Ceux  qui  seront  trouvés  dans  les  rues,  places,  chemins, 
cabarets,  débits  de  boissons  et  auti*es  lieux  publics,  dans  un 
état  d'ivresse,  occasionnant  du  désordre,  du  scandale  ou  du 
danger  pour  eux-mêmes  ou  pour  autrui. 

b.  Ceux  qui,  dans  les  conditions  de  publicité  prévues  au 
litt.  a,  étant  ivres,  se  livreront  à  des  occupations  qui  exigent 
une  prudence  ou  tles  pi'écautions  spéciales,  afin  d'éviter  les 
dangers  pour  leur  vie  ou  sécurité  propre  ou  celle  d'autrui. 

Le  texte  de  la  loi  belge  {art.  i*%  §  ^)  et  les  termes  de  la 
discussion  k  la  Chambre  (Pasin.  1887,  p.  336,  §  5)  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  législateur  a  voulu,  dans  cer- 
tains cas,  tant  viser  la  sécurité  des  peisonnas,  que  réprimer 
le  scandale  et  le  désordre  sin*  la   voie  publique. 

31 .  Quatrième  condition  :  Preuve  jtmdique  d'une  infraction 
spéciale. 

32.  Existence  d'une  infraction  spéciale  à  un  texte  de  loi  oa  à, 
un  règlement  précis  et  déterminé,  autre  que  les  art.  319,  320  Cîode 
Pénal. 

Nous  avons  montré  (siiprù,  n'"*  15  et  ss.)  que  s'il  suffit  d'une 
condamnation,  prononcée  k  chai-ge  de  l'assuré,  dans  les  termes 
généraux  des  art.  319  ou  320  Code' Pénal,  le  bénéfice  du 
contrat  d'assurance   sei'a   le   plus  souvent   illusoii^.   La   plupart 


Digitized  by 


Google 


DE    DROIT    INDUSTRIEL  49 


(les  Cours  et  Tribunaux  exigent  donc  que  la  Compagnie  éta- 
blisse à  charge  de  l'assuré,  une  infraction  spéciale  autre  que 
celles  réprimées  pai*  les  art.  319  et  320  Code  Pénal.  Et  la 
Compagnie  doit  préciser  la  dite  infraction.  Il  ne  lui  suffirait 
pas  d'établir  que  l'assuré  a  commis  le  délit  de  blessures  ou 
d'homicide  involontaii*es.  Par  exemple  :  (n  accident  survient 
dans  une  mine,  à  Champagnac,  et  cause  la  mort  d'un  ouvrier. 
La  Compagnie  doit  faire  la  preuve  que  l'accident  est  bien  dû 
à  une  infraction  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux 
à  la  police  des  raines  en  général  et  aux  mines  de  Champagnac 
en  particulier.  —  A  défaut  de  ce  faire  elle  doit  établir  la  faute 
lourde  de  l'assuré.  (Cour  de  Paris;  3  mars  1896,  Rec.  Pér. 
97,  32,  obseiT.  confirmant  civil  Seine,  7  mars  1894,  Itec.  Pér, 
94,   467). 

Il  en  serait  de  même  si  la  police  excluait  de  la  garantie  les 
accidents  survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
de  police.  La  Compagnie  se  prévaudrait  en  vain  de  ce  que 
l'assuré  a  été  condamné,  à  raison  de  l'accident,  par  application 
des  art.  319  et  320  Code  Pénal.  Elle  ne  poui*rait  s'exonéi*ei* 
qu'en  établissant  à  charge  de  l'assuré  un  manquement  précis, 
une  infraction  spéciale,  soit  k  une  loi  de  police,  soit  à  un 
règlement  de  police  précis  et  délerminé.  Exemple  :  Joly,  cocher 
de  CoUignon,  est  condamné  par  le  tr*ibunal  correctionnel  â 
100  francs  d'amende  pour  blessures  par  imprudence,  et  à 
25.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  avoir  renversé  et 
blessé,  avec  sa  voiture  le  sieur  d'Escombrera.  L'assuré  CoUi- 
gnon, déclaré  civilement  i*esponsable,  assigne  la  Compagnie  poui* 
le  relever  des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
d'Escombrera.  La  Coui'  de  Paris  (2  mars  1893,  Rec.  Pér.  93, 
409;  S.  93,  2,  I5cS,  observ.  ;  1).  93,  2,  203,  réformant  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  27  janvier  1892, 
Rec.  Pér.  92,  317  et  les  observations  sous  ces  décisions),  «  con- 
sidérant que  le  jugement  qui  a  condamné  Joly  à  100  francs 
d'amende,  comme  auteur  de  l'accident,  n'établit  à  sa  charge 
aucune  infraction  spéciale  soit  à  une  loi  do  police,  soit  à  un 
règlement  de  police  précis  et  détei'miné,  »  condannie  la  (^ompagnie 
à  garantir  ('oUignon   des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
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33.    L*exi8teiice  de  rinfraction  spéciale,  doit  être  constatée  jodi- 
ciairement. 

La  faute,  prouvée  par  la  victime  doit  être  constatée  et  pi*é- 
cisée  dans  ses  faits  constitutifs  par  le  jugement  qui  admet  la 
responsabilité,  dit  Villetard  des  Prunières  {loc,  cit,,  \V*  291).  Nous 
avons  vu  que,  déjà  en  1875,  la  Cour  de  Cassation  (23  mars 
1875,  Pas,  fr,,  1875,  1,  610)  laissait  subsister  la  responsabilité 
d'une  Compagnie  qui  ne  rapportait  pas  la  preure  jtmdiqm 
d'une  contravention,  par  l'assuré,  à  un  règlement  de  sécurité 
publique. 

Cette  preuve  juridique  existe,  loi^que  l'assuré  a,  eu  vertu 
d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  été  condamné 
à  raison  de  l'infraction  spéciale. 

Par  exemple  :  Un  conducteur  de  voiture,  renverse  une  per- 
sonne ;  il  la  blesse  ou  la  tue.  L'accident  s'est  produit  avec 
ces  circonstances  aggravantes  que  le  conducteur  conduisait  son 
attelage  à  une  allure  excessive,  au  croisement  de  deux  rues. 
Si,  poursuivi  à  raison  de  ces  faits,  il  est  condamné  uni- 
quement en  vertu  des  art.  319  ou  320  Code  Pénal,  la 
déchéance  ne  sera  pas  encourue.  En  effet,  le  jugement  de 
condamnation  n'établit  qu'une  chose,  c'est  qu'il  y  a  eu  mala- 
dresse, inattention,  etc.  Il  faudrait,  pour  qu'il  y  ait  déchéance, 
qu'il  résulte  du  jugement,  que  le  conducteur  a  été  condamné, 
soit  parce  qu'il  a  roulé  à  une  allure  exagérée,  soit  parce  qu'il 
a  tourné  trop  brusquement  ou  trop  rapidement  le  coin  de  la 
rue.  Le  jugement  devrait  préciser  l'infraction  commise  et  le 
règlement  violé  et  de  plus  constater  que  ce  derniei*  a  pour 
objet  la  sécurité  des  personnes.  En  un  mot,  il  faut  que  la 
peine  ait  été  infligée  à  raison  de  la  contravention  et  nou  à 
raison  de  la  simple  imprudence,   maladi*esse,  etc. 

34.  De  quoi  peut  résulter  la  preuve  juridique  d*uiie  infraction 
spéciale.  Cas  de  déchéance. 

La  preuve  juridique  d'une  infraction  spéciale,  par  exemple 
une  contravention  à  la  loi  sui*  la  police  du  i*oulage,  existe 
dans  les  cas  suivants  : 

35.  a)  Une   peine   est   infligée   à  raison    du   déUt   d*liomioide    ou 
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blessures  involontaires,  une  autre  spécialement  à,  raison  de  la  con- 
travention. 

Par  exemple  :  Si  le  conducteur  d'une  voiture  était  condamné 
d'abord  à  une  amende  ou  à  une  peine  de  prison  pour  le  délit 
de  blessure  (art.  319  Code  Pénal)  et,  en  outre,  à  une  amende 
pour  contravention  à  un  règlemofit  de  police  relatif  à  la  con- 
duite des  voitures  et  des  chevaux  (voir  l'espèce  rapportée 
par    le    Jtec.    Pér.    85,    97.    Civil    Seine,    12    février    1885). 

La  Cour  de  Paris  (4  juillet  1895,  Rec.  Pér,  96,  76)  pro- 
nonce la  déchéance,  considérant  qu'il  est  judiciairement  établi 
que  l'accident  a  été  causé  par  l'imprudence  de  l'assuré  et  son 
inobservation  d'un  arrêté  préfectoral  relatif  k  la  réglementation 
des  explosifs  dans  les  carrières.  Dans  l'espèce,  l'assuré  avait 
été  condamné  correctionnellement  à  300  francs  d'amende  pour 
blessures  par  impinidence  et  à  5  francs  pour  contravention  à 
l'arrêté  du  4  mars    1884. 

En  pareil  cas,  aucun  doute  ne  peut  subsister,  quand  à  l'exis- 
tence du  l'infraction  spéciale.  Mais,  que  décider  si  le  juge 
correctionnel  omettait  d'infliger  une  peine  spécialement  à  rai- 
son de  la  dite  infraction  spéciale  ? 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  17  janvier  1899, 
(Rec,  Pir,  99,  113)  a  refusé  d'appliquer  la  clause  de  déchéance 
à  un  assuré  condamné  pour  blessures  involontaires,  (art.  320 
Code  pénal)  pai'ce  que  le  tribunal  correctionnel  n'avait  appliqué 
aucune  peine  spéciale  à  raison  de  la  contravention,  bien  qu'il 
en  ait  été  saisi  par  la  citation  du  Ministère  public. 

L'Arrétiste  du  Recueil  Périodique  fait  suivre  ce  jugement 
des  observations  suivantes,  relatives  à  la  preuve  juridique  de 
l'infraction  :  «  Pour  que  l'on  puisse  opposer  à  l'assuré  la 
déchéance  du  bénéfice  de  sa  police  pour  infraction  à  une  loi 
ou  à  un  règlement  relatif  à  la  sécurité  des  personnes,  il  ne 
suffit  pas  que  cette  infraction  lui  soit  imputée  par  la  citation 
du  ministère  public  ou  la  plainte  de  la  partie  civile  ;  il  faut 
que  le  jugement  de  condamnation  ait  prononcé  une  peine  à 
raison  de  la  dite  infraction.  Le  tribunal  civil,  en  eflfet,  saisi 
du  litige  entre  l'assuré  et  la  Compagnie  d'assurance,  est  lié 
par   le  jugement   correction nel   quant   ;ï  la   qualification   pénale 
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à  donner  »au  fait  poursuivi  ;  il  y  aurait,  de  sa  part,  violation 
de  la  chose  jugée  au  criminel  si,  pour  prononcer  contre  un 
assuré  la  déchéance  pour  infraction  à  un  règlement  de  police 
précis  et  déterminé,  il  s'appuyait  sur  un  jugement  correctionnel 
qui  n'aurait  pas  condamné  l'assuré  pour  cette  infraction,  mais 
simplement  par  application  des  art.  310  et  320  Code  Pénal, 
lesquels  répriment  les  délits  provenant  aussi  bien  de  simples 
maladi'esses,  inattentions,  négligences,  que  ceux  provenant 
d'inobservation  des  règlements.   »  (1) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (7  novembre  1900,  Oaz.  des 
Trib.  (Rec.)  1"  semestre  1901.  2.  167)  décide  à  nouveau  : 
Une  Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents,  ne  saurait  être 
admise  à  opposer  la  clause  de  la  police,  qui  exclut  des  risques 
couverts  par  l'assurance,  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  sécurité  des  pei*sonnes,  lorsque  l'infraction  relevée 


(1)  Le  tribunal  de  la  Seine  a,  le  17  janvier  1899,  refusé  de  prononcer  la 
déchéance  d'un  assuré,  coupable  d'avoir  causé  des  blessures  k  son  ouvrier, 
en  négligeant  de  couvrir  l'engrenage  de  la  machine ,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  2  §  2  de  la  loi  du  12  juin  1898 ,  fait  qui  avait  été 
cause  de  l'accident. 

u  Attendu,  dit  le  tribunal,  que,  dans  son  jugement,  le  Tribunal  correc- 
tionnel, n'a  pas  prononcé  de  peine  pour  la  contravention  prévue  par  les 
dispositions  précitées  ;  qu'il  en  était  pourtant  saisi  par  la  citation  du  minis- 
tère public  ;  qu'il  s'est  borné  à  viser  l'infraction  aux  règlements,  prévue  en 
termes  généraux  par  l'article  320  du  Code  Pénal,  dont  l'application  ne  sau- 
rait rentrer  dans  les  exclusions  de  la  police,  sans  quoi,  le  plus  grand  nombre 
des  faits  sujets  à  un  contrat  d'assurances  échapperait  à  sa  garantie  ;  attendu 
que  la  déchéance  n'est  pas  encourue.  » 

La  Compagnie  interjeta  appel,  et  par  Arrêt,  en  date  du  9  mai  1901,  {Gnz. 
des  Trib,  (Rec.)  2«  sem.  1901.  2.  143)  la  Cour  de  Paris,  sur  les  conclusions 
de  M.  l'Avocat  général  Fabre,  réforma  le  jugement  en   ces  termes: 

«  Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  comme  la  citation, 
retient  précisément  et  par  exprès,  l'infraction  à  la  loi  de  1893  comme  constitu- 
tive d'une  faute,  et,  par  suite,  de  l'élément  essentiel  du  délit  ;  considérant  au 
surplus,  que  les  dépositions  des  témoins  et  les  déclarations  mêmes  de  l'assuré, 
au  cours  de  l'information,  ne  sauraient  laisser  de  doute  sur  la  réalité,  soit 
de  cette  infraction,  soit  du  rapport  de  cause  à  effet  existant  entre  elle  et 
l'accident.  Considérant,  que,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie  appelante 
a  été  fondée  à  refuser  le  sinistre,  en  invoquant  les  termes  de  l'article  9  §  8 
de  ses  statuts  auxquels  l'assuré  avait  formellement  adhéré  ;  que  la  Société  ne 
garantit  pas  les  accidents  pouvant  atteindre  les  personnes,  lorsqu'ils  provien- 
nent d'infraction  aux  règles  tracées  par  les  lois  et  règlements  de  polira»:  que, 
l'assuré  allègue  vainement  que  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  ilu  14 
mai  1897,  n'a  prononcé  contre  lui  aucune  peine  pour  contravention  ù  la  l<ti 
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n'a  fait  l'objet  d'aucun  procès-verbal   et   n'a   été   cause   d'au- 
cune condamnation. 

38.  b)  Urne  peine  unique  est  infligée,  mais  par  application  des 
différents  textes  de  lois  et  règlements  violés. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  d'infliger  une  peine  spéciale 
relative  k  chaque  infraction.  Il  en  est  ainsi  lorsque  un  même 
fait  tombe  sous  l'application  de  plusieurs  articles  de  lois 
répressives. 

Dans  ce  cas  la  preuve  juridique  de  la  contravention  existera 
lorsque  le  juge  correctionnel,  bien  que  ne  prononçant  qu'une 
seule  peine  à  raison  des  différentes  infractions,  fait  application 
des  divers  textes  de  lois  violées. 

Par  exemple,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (24  mai^  1897, 
Jfec.  Pér.  98,  154  ;  Revue  Internationale  des  assurances,  t.  II, 
520,  observ.)  dans  une  espèce  où  la  police  excluait  formel- 
lement de  la  garantie  les  accidents  provenant  d'infractions  aux 
lois  et  règlements  et,  uotamment,  ceux  concernant  la  police  du 
i*oulage,  prononce  la  déchéance  d'un  conducteur  condamné  à  la 
fois  par  application  de  l'art.  320  Code  pénal  et  de  l'article  20 


(lu  12  juin  1893  ;  que  la  clause  susvisée  des  statuts  qui  est  licite,  valable  et 
obligatoire,  est  claire  et  absolue  dans  ses  termes  ;  qu'il  en  résulte  qu'elle  ne 
subordonne  nullement  l'exclusion  du  risque  à  l'existence,  soit  d'une  condam- 
nation spéciale  pour  infraction  imputable  à  l'assuré,  soit  même  d'une  infrac- 
tion susceptible  d'être  réprimée  par  des  peines  de  police  ;  qu'il  suffit  que 
l'accident,  soit  le  résultat  d'une  infraction  à  une  loi  réglementaire,  dont  les 
prescriptions  avaient  précisément  pour  objet  de  la  prévenir  ;  considérant  que 
en  cet  état  des  faits  et  de  la  convention,  l'appel  principal  est  fondé  et  qu'il 
échet  d'y  faire  droit,  réforme.  » 

A  bien  des  points  de  vue,  cet  Arrêt  mérite  d'attirer  notre  attention.  La 
Cour  de  Paris,  après  avoir  à  maintes  reprises  décidé  que  la  stricte  interpré- 
tation de  la  clause  d'exclusion  serait  la  négation  même  du  contract  d'assu- 
rance et  rendrait  ce  contrat  purement  illusoire  pour  l'assuré,  décide  maintenant 
que  la  clause  qui  exclut  de  l'assurance  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
est  claire  et  absolue  dans  ses  termes  I 

Elle  n'est  donc  plus  ni  ambiguë  ni  obscure  !  Il  ne  faut  même  plus  que 
l'infraction  imputable  à  l'assuré  soit  susceptible  d'être  réprimée  par  une  peine. 
11  suffit  que  l'accident  soit  le  résultat  d'une  infraction  quelconque! 

O  Jurisprudence  !  voilà  bien  de  tes  revirements  aussi  inexplicables  qu'inat- 
tendus. Voilà  bien  aussi  une  éclatante  preuve  de  la  glorieuse  incertitude  des 
esprits  qui  président  à  tes  destinées  ! 


Digitized  by 


Google 


54  ËEVUË    DES   QUESTIONS 

de  rordonnance  du  26  août  1861,  relative  à  la  circulation  des 
voitures  dans  Paris. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Lille  du  7  août  1879,  précité, 
prononce  la  déchéance  d'un  assuré  condamné  i\  une  amende 
de  50  fi'ancs  pour  blessures  involontaires,  par  application  des 
art.  319,  320  Code  Pénal,  12  de  la  loi  du  19  mai  1874 
et  2  du  règlement  d'administration  publique  du  13  mai   1875. 

Pareille  décision  établit  d'une  façon  non  équivoque  l'exis- 
tence de  la  contravention. 

37.  c)  Une  peine  est  infligée  pour  blessures  et  le  prévenu  est 
acquitté  du  chef  de  Tinfraction  spéciale. 

Pai'  exemple  :  Conduisant  une  voiture,  il  blesse,  par  mala- 
dresse, une  pei'sonne  sans  que  l'infraction  à  une  loi  ou  à  un 
règlement  sur  la  police  du  roulage,  relevée  à  sa  charge,  soit 
établie.  Pas  de  déchéance  si  on  admet  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Paris  résultant  de  son  Arrêt  du   10  novembre   1893. 

38.  d)  Preuve  résultant  d'une  sentence  condamnant  rassuré  à,  des 
dommages-intérêts. 

A  défaut  d'une  condamnation  correctionnelle  à  raison  de  la 
contravention,  les  tribunaux  ont  encore  admis  que  la  preuve 
juridique  peut  résulter  des  motifs  d'une  sentence  qui  condamne 
l'assuré  à  des  dommages-intérêts  et  qui  constate  que  l'accident 
est  sui'venu  par  suite  de  l'inobservation  d'un  règlement,  loi^ue 
cette  constatation  de  fait  était  le  soutien  nécessaire  de  la  dite 
sentence.  (Cour  de  Paris,  22  janvier  1887,  D.  88,  2,  100 
et  la  note;  Pand.  pér.  /r.,  87,  2,  116;  S.  88,  2,  148; 
Jtec.  Pér.  87,  549.) 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  en  principe  qu'au 
dispositif  de  la  sentence,  et  non  à  ses  motifs  (art.  1351, 
Code  civil).  Cependant  les  propositions  formulées  dans  les  motifs 
peuvent  obtenir  force  de  chose  jugée,  lorsqu'elles  sont,  sinon 
reproduites,  expressément  du  moins  confirmées  d'une  façon 
explicite  dans  le  dispositif. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  relever  le  considérant  d'un  Ari-êt 
de  condamnation,  qui,  sans  autres  détails,  relève  l'inobservation 
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des    règlements.   (Cour  de  Paris,   I^   mars   18ÎW3,    adoptant   les 
motifs  du  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894,  Rec,  Pér.  94,  467.) 

Dans  les  espèces  suivantes  la  déchéance  paraît  avoir  été 
prononcée,  parce  qu'il  résultait  d'une  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  condamnant  l'assuré  à  des  dommages-intérêts, 
que  l'accident  avait  eu  pour  cause  l'inobservation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  de  sécurité  publique  : 

La  Cour  de  Grenoble  (12  avril  1880,  S.  88,  2,  52,  note, 
Pand.  pér,  fr,,  86,  2,  173,  notes)  prononce  la  déchéance, 
considérant  que  l'assuré  avait  été  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  avoir  contrevenu  à  des  dispositions  qu'elle  déter- 
mine, d'une  loi  et  d'un  décret  réglant  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures.  Cet  Arrêt  constate  que  l'infraction 
reprochée  à  l'assuré  constitue  une  faute  très  grave. 

La  Cour  de  Paris  (16  mai  1890,  Rec,  Pér,  90,  476; 
Pand,  pér,  fr,,  91,  2,  113  et  la  note  de  M.  Colin),  prononce 
la  déchéance  de  l'assuré,  attendu  que  la  responsabilité  mise  à 
charge  de  ce  dernier,  par  le  jugement  qui  l'a  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  est  fondée  sur  l'inobservation  des  règlements 
de  police  édictés   dans   l'intérêt  de   la  sécurité   des  personnes. 

Le  Tribunal  de  la  Seine  (11  novembre  1890,  Pand,  pér,  fr., 
91,  2,  217;  Rec.  Pér.  91,  215)  prononce  la  déchéance,  parce 
qu'il  résulte  manifestement  du  jugement  et  de  l'Arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  qui  condamne  l'assuré  à  des  dommages-inté- 
rêts, que  l'accident  est  dû  à  la  violation  d'un  règlement  sur 
l'exploitation  des  carrières.  Mais  le  jugement  du  Tribunal  de 
la  Seine  ne  fait  pas  ressortir  que  ce  règlement  avait  pour 
objet  la  sécurité  publique. 

Le  Tribunal  civil  et  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
(23  juin  1896  et  13  août  1896,  Rec,  Pér,  96,  489,  observ.) 
prononcent  la  déchéance  parce  qu'il  a  été  constaté,  dans  la 
décision  qui  a  condamné  l'assuré  i\  des  dommages-intérêts,  que 
l'accident  a  eu  pour  cause  la  violation  d'un  règlement  de 
police  ou  d'un  décret  de  sécurité  publique  déterminé. 

Les  décisions  ci-dessus  semblent  avoir  été  rendues  dans  des 
espèces  ou  aucune  poursuite  correctionnelle  n'a  été  intentée 
contre    l'assuré.    La    victime    de    l'accident    assignant    l'assuré 
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(iirectemeut  «levant  la  juridiction  civile  pour  le  faire  condamner 
î\  des  dommages-intérêts  eu  vertu  des  art.  1382  et  suivants 
Code  Civil,  cette  juridiction  ne  pouvait  appliquer  une  peine  par 
application  des  art.  'Md  et  .*fôO  du  Code  Pénal  ou  d'un 
article  d'un  règlement  ou  d'un  décret  de  sécurité  publique. 

Le  tribunal  appelé  ensuite  à  statuer  sur  l'action  en  garantie 
dirigée  par  l'assuré  contre  la  Compagnie  d'assurance,  pour  le 
relever  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  ne  pouvait, 
dans  ces  conditions,  rechercher  que  dans  les  motifs  et  le  dis- 
positif de  la  décision  du  tribunal  civil  si  l'accident  avait  ou 
non  eu  pour  cause  soit  l'inobservation  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment de  sécurité  publique,  soit  une  faute  grave  assimilable  an  dol. 

Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de  savoir  si  la 
juridiction  civile  a  qualité  pour  proclamer  le  caractère  pénal 
d'une  infraction  et  en  tirer  des  conséquences  civiles  lorsque 
la  juridiction  répressive  n'a  pas  été  appelée  à  en  constater 
l'existence. 

SECTION   III 

39.  Troisième  système  :  £a  déchéaiice  ne  sera  emouni^  que 
si  Vinfmction  a  été  rolonlaire  ou  inteniiomielle, 

40.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mai  1892. 

Cette  interprétation  résulte  d'un  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  13  mai  1892  (Rec,  Pér.  92,  627)  qui  a  décidé  que  «  la 
clause  d'une  police  d'assurance  qui  stipule  que  la  Compagnie 
ne  couvre  pas  les  accidents  provenant  d'infractions  aux  lois  et 
règlements  relatifs  k  la  sécurité  des  personnes,  n'exclut  de  la 
garantie  que  les  accidents  résultant  d'infractions  roloniaires  et 
in  tendon  nelles .  » 

41.  Critique  de  cet  Arrêt. 

Pareille  doctrine  est  le  l)Ouleversement  complet  de  toute  la 
jurisprudence  antérieui'e.  C'est  l'anéantissement  de  la  théorie 
qui  veut  que  clause  soit  suppléée  d'office  par  le  juge. 

Jusqu'ici    on    admettait     que,   dès    l'instant    où    l'infraction 
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réservée  dans  la  police  était  judiciairement  établie,  la  clause 
de  déchéance  devait  recevoir  son  application.  Ainsi  la  (.'our 
de  Paris  avait  décidé  que  l'existence  de  la  contravention  à 
un  règlement  qui  n'avait  jamais  été  mis  en  vigueur  pendant 
cinquante  ans,  qui  était  même  ignoré  de  l'assuré,  suffisait  pour 
lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  la  police.  (22  janvier  1887, 
1).  88,  2,  lOC)  et  la  note;  Pand,  pér.  fr.,  87,  2,  116,  déjà 
cité). 

Par  son  Arrêt  de  1892  précité,  la  Cour  de  Paris  établit 
une  distinction  :  iilfi'action  volontaire,  infmction  involontaii^e. 
Elle  revient  au  système  admis  par  la  Cour  de  Cassation, 
lorsqu'aucune  restriction  n'est  faite  relativement  aux  infractions. 
Elle  anéantit  donc  tous  les  effets  de  la  clause  d'exclusion. 
L'assureur  doit  faire  la  preuve  que  la  faute  commise  a  été 
intentionnelle.  Or  la  faute  intentionnelle  c'est  le  dol,  toujours 
exclu  de  l'assurance  lorsqu'il  est  imputable  à  l'assuré  pei'son- 
nellement. 

On  peut  dire  que  si  l'Arrêt  du  22  janvier  1887  a  été  draconien 
pour  l'assuré,  la  jurisprudence  de  la  Cour,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'Arrêt  de   1892,   est  draconienne  pour  l'assureur.  (1) 

Le  dernier  Arrét  a  fait  l'objet  de  critiques  de  la  part  de 
Sirey  (92,  2.  277),  Dalloz  (93,  2,  560),  Baumgartner  {Ency- 
clopidie  des  Assvrances,  v"  Asmrance  collectire,  n"'  74  et  75). 
Comparez  la  note  de  l'Arrêtiste  du  Recueil  des  AssnranceSy  sous 


(1)  Le  Tribunal  et  la  Cour  d'Aix  viennent,  tout  récemment,  20  février  1901, 
(Gaz.  des  Trib,  [Rec.)  2*  sem.  1901.  2.  82)  de  confirmer  cette  doctrine. 

Le  jugement  dispose  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  s'il  suffisait  qa*une  condamnation  correctionnelle  soit  pronon- 
cée pour  blessures  par  imprudence,  par  application  de  Farticle  320  du  code 
pénal,  suivie  d^une  condamnation  civile,  pour  que  l'assuré  dût,  par  ce  fait, 
être  déchu  du  bénéfice  de  la  garantie,  le  contrat  d'assurance  sarait  dans  la 
plupart  des  cas  illusoire  ;  attendu  que  la  dechéan»;e  ne  pourrait  être  encou- 
rue par  l'assuré,  bien  (|ue  condamné  en  police  correctionnelle,  que  si  l'in- 
fraction qu'«>n  lui  reproche  était  volontaire  de  sa  part  et  d'une  gravité  telle 
qu'elle  puisse  être  assimulée  ;i  une  faute  lourde  ou  à  un  dol;  que  tel  n'est 
pas  le  cas  en  espèce  ;  (jue  le  seul  reproche  qu'on  puisse  adresser  à  l'assuré 
c'est  de  ne  pas  s'être  assuré  par  lui  ou  ses  préposés,  que  l'appareil  protec- 
teur n'était  pas  sur  la  machine  ;  qu'il  a  commis  une  simple  négligence  qui 
ne  peut  être  assimulée  h  une  faute  lourde  ou  à  un  dol  autorisant  la  Com- 
pagnie à  opposer  la  déchéance  prévue   par  l'article  3  de  sa  police  ;    Par  ces 
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l'Arrêt  précité  et  sous  Commerce  Seine,  2  août  1896  (Jiec.  Pér. 
97,   158). 

Examinons  l'espèce  jugée  par  la  Cour.  La  Compagnie  décla- 
rait ne  pas  assurer  :  1"  Les  accidents  provenant  de  l'impru- 
dence volontaire  de  l'assuré  ou  de  ses  préposés  ;  2"  ceux 
causés  par  l'inobservation  des  lois,  règlements  et  ordonnances 
de  police. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  ayant  condamné  le  conducteur  comme 
auteur  involontaire  de  l'accident,  le  tribunal  de  commerce  dont 
la  Cour  adopte  les  motifs,  a  rejeté  avec  raison  l'exception 
tirée   de   l'imprudence  volontaire. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  point,  la  Cour  admet  que 
le  conducteur  n'a  commis  aucune  infraction  à  un  règlement  de 
police.  Dès  lors,  il  lui  suffisait,  pour  que  son  Arrêt  fut  motivé 
conformément  à  la  jurisprudence  précédemment  admise,  de 
décider  que  la  Compagnie  ne  rapportant  pas  la  preuve  juri- 
dique d'une  infraction  spéciale  à  un  règlement  de  police  déter- 
miné, la  condamnation  prononcée  contre  le  conducteur,  uni- 
quement pour  blessures  involontaires,  (art.  319  Code  Pénal)  ne 
suffisait  pas  pour  entraîner  la  déchéance.  La  Cour  de  Lyon, 
a  jugé  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  le  20  mai  1898.  (Jtec. 
Pér,   99,   75). 


motifs  :  condamne  la  Gmipagnie.  »  La  Cour  d'Aix,  adoptant  les  motifs  qui  précè- 
dent, confirme. 

Cette  interprétation  de  la  clause,  que  nous  rejetons,  vient  d'ailleurs  d'être 
condamnée  par  la  Cour  de  Cassation  de  France,  par  Arrêt  du  19  décembre 
1900.  (Pand,  pér./r,  1901.  1.  292  et  la  note).  Cet  Arrêt  se  résume  comme  suit: 
«  Lorsiju'une  police  d'assurance  collective  contre  les  accidents  professionnels, 
souscrite  par  un  entrepreneur  de  travaux  au  profit  de  ses  ouvriers,  exclut 
formellement  toute  garantie  h  raison  des  accidents  provenant  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la  sûreté  des  personnes,  sans  distinguer 
entre  les  infractions  commises  par  les  ouvriers  eux-mêmes  et  celles  qui  se- 
raient, imputables  aux  agents  sous  l'autorité  desquels  ils  étaient  placés,  ils 
n'appartient  pas  aux  juges  d'accorder  à  un  ouvrier  victime  d'un  accident 
provenant  d'une  telle  infraction,  le  bénéfice  de  l'assurance,  sous  prétexte  que, 
si  en  fait  il  y  a  eu  violation  du  règlement,  elle  n'avait  été  de  la  part  de  cet 
ouvrier,  ni  volontaire,  ni  intentionnelle,  ni  dolosive.  En  statuant  ainsi,  Ils 
violent  la  loi  du  contrat  et  leur  décision  encourt  la  cassation  (C.  Civ.  art. 
1134).  » 
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42.  Sens  des  termes  «  imprudence  volontaire  » 

La  Cour  de  Lyon  (  Arrêt  précité  )  décide  que  les  mots 
«  imprudence  volontaire  »  signifient  une  imprudence  dont  l'auteur 
s'est  parfaitement  rendu  compte,  et  qu'il  a  commise  sachant' 
qu'il  faisait  courir  un  danger  à  celui  qni  allait  en  être  victime. 
Comparez  Tribunal  de  la  Seine,  31  juillet  1857,  (Bonneville  de 
Mai^angy,  3**  partie,   p.  64). 

48.  Critique  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du 
1"  septembre  1896,  (Jiec.  Pér.  97,  36)  a  également  décidé  que 
la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  aux 
termes  de  lacjuelle  sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance  les 
conséquences  des  cas  d'infraction  à  toutes  lois,  arrêtés  de  police, 
règlements  publics  ou  particuliers  ayant  pour  but  la  sûreté  des 
personnes,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute 
d'une  gravité  telle,  de  la  part  de  l'assuré,  qu'elle  puisse  être 
assimilée  à  une  faute  volontaire  ou  à  un  dol. 

Voir  les   observations   de   l'Arrôtiste    du   Reciceil  Périodique. 

44.  Critique  d'un  jugement  du  Tribunal  de  Conmierce  Lisieux. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lisieux,  du  9  mai*s 
1900,  décide  que  la  clause  d'exclusion  doit  être  interprêtée  en 
ce  sens  que  «  la  Compagnie  n'est  pas  engagée  pour  des 
accidents  qui  résultent  d'infraction  à  des  lois,  règlements  et 
ordonnances,  volontaires  ou  intentionnels,  à  des  fautes  graves 
et  lourdes,  et  non  pour  des  accidents  produits  par  une  impru- 
dence ou  par  une  faute  involontaire  ».  Ce  texte  est  trop 
embrouillé  pour  être  exact.  Le  Tribunal  de  Lisieux  aura  dit 
ou  voulu  dire,  que  «  la  Compagnie  n'est  pas  engagée  pour  les 
accidents  qui  résultent  soit  d'infractions  volontaires  ou  intention- 
nelles à  des  lois,  règlements  et  ordonnances,  soit  de  fautes 
graves  et  lourdes,  mais  bien  poui*  des  accidents  produits  par 
une   impinidence  ou  par  une   faute   involontaire  ». 

Dans  l'espèce  le  préposé  de  l'assuré  avait  été  condamné  à 
une  amende,  pour  avoir  contrevenu  â  une  loi  relative  à  la 
sécurité   des   travailleurs,    et  il   résultait   du  jugement  de  con- 
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damnation  que  cette  contravention  avait  été  la  cause  directe  de 
Taccident.  La  preuve  juridique  de  l'infraction  était  donc  faite. 
La  Cour  de  Caen,  a,  le  2  juillet  1900,  réformé  ce  jugement. 
Dans  les  circonstances  de  la  cause  ci-dessus,  dit-elle  «  ce  serait 
méconnaître  la  poi'tée  de  la  convention  librement  consentie,  que 
d'appliquer  la  clause  d'exclusion  seulement  au  cas  où  l'in- 
fraction aux  lois  et  règlements  aurait  le  caractère  d'un  fait 
dolosif  ou  d'une  faute  lourde.  »  (Gaz,  Trib.  du  8  novembre 
1900,  Recueil  de  la  Gaz,  des  Tnb,   1900,  2,  46;î). 

45.  Critique  cTun  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre. 

Le  jugement  suivant  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre, 
en  date  du  16  février  1887,  {Mnsprudence  ccynimerciale  du 
Ifatre,  1887,  2,  12(3)  nous  paraît  faire  une  application  ine- 
xacte des  principes  posés  par  la  Cour  de  Paris,  le  10  novembre 
1893.  Voici  les  faits  :  V\\  maître  couvreur  a,  par  police 
collective,  assuré  ses  ouvriers  contre  les  conséquences  pécu- 
niaires des  accidents  du  travail.  Cette  police,  à  son  article  .'5, 
exclut  de  la  garantie  les  infractions  aux  lois  et  règlements 
ayant  pour  objet  la  sécurité  des  personnes.  Le  même  jour, 
l'assuré  a,  comme  complément  de  la  dite  police,  souscrit  une 
police  spéciale  ayant  pour  objet  de  le  garantir  des  accidents 
survenus  à  ses  ouvriers  et  employés,  dans  l'exercice  de  leur 
profession.  Un  ouvrier,  étant  au  service  de  l'assuré,  est  tué  à 
la  suite  d'un  accident.  Le  patron,  poursuivi  à  raison  de  cet 
accident,  pour  infraction  au  décret  du  31  octobre  1882,  qui 
interdit  aux  couvreurs  de  faire  monter  les  enfants  sur  les 
toits,  est  condamné  par  jugement  correctionnel  confirmé  en 
appel. 

Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  appelé  à  statuer  sur 
l'action  en  garantie  intentée  à  la  Compagnie,  condamne  celle-ci 
î\  rembourser  au  patron  le  montant  des  condamnations  civiles 
prononcées  contre  lui.  L'article  3  de  la  police  collective  ne 
peut,  dit  le  jugement,  être  applicable  à  la  police  spéciale  de 
responsabilité  civile,  sans  la  rendre  illusoire,  sans  objet  et 
sans  but  ;  la  police  spéciale  assure  les  accidents  provenant  de 
faute,  imprudence  ou  négligence. 
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Mais,  la  police  n'assure  pas  les  infractions  aux  règlements 
spéciaux,  ayant  pour  objet  la  sécurité  des  personnes.  Et,  dans 
l'espèce,  les  juges  consulaires  du  Havre  reconnaissent  qu'il  est 
établi  par  le  jugement  et  l'Arrêt  correctionnels,  que  l'accident 
arrivé  a  eu  pour  cause  une  infraction  au  décret  du  'M  octobi*e 
1882,  lequel,  à  n'en  pas  douter,  a  pour  objet  la  sécurité  des 
personnes  ;  que  le  patron  a  été  poursuivi  et  condamné  à  raison 
de  cette  infraction.  Dès  lors,  il  ne  s'agissait  plus  d'une  impru- 
dence' ou  d'une  négligence.  L'existence  de  l'infraction  pi-évue 
H  l'art,  3  de  la  police  était  juridiquement  établie  et  la 
déchéance  aui'ait  pu,  nous  semble-t-il,  être  prononcée,  sans 
soulever  de  sérieuses  critiques. 

Il  est  vrai  que  la  décision  recueillie  se  base,  en  second  lieu, 
sur  ce  que  la  Compagnie,  ayant  eu  connaissance  de  l'infraction, 
avait  pris  la  défense  de  l'assuré  contre  l'action  de  la  victime 
de  l'accident,  exécutant  ainsi  le  contrat  et  se  rendant,  par  le 
fait,   non  recevable  â  opposer  la  déchéance. 

CHAPITRE   VI 
Applications  diverses. 

46.  En  matière  d'assurance  responsabilité  civile  la  déchéance  est 
encourue  si  llnfraction  a  été  commise  soit  par  rassuré,  soit  par 
la  personne  dont  il  est  civilement  responsable 

Le  troisième  moyen  adopté  par  le  Tribunal  du  Havre,  dans  le 
jugement  qui  précède,  consiste  en  ce  que  roi*di*e  de  monter 
sur  le  toit  n'avait  pas  été  donné  à  l'ouvriei*  par  l'assuré  (le  patron) 
personnellement,  mais  en  son  absence,  par  le  contremaître  qui 
dirigeait  le  travail  ;  que  ce  n'est  donc  pas  l'assuré  qui  a  com- 
mis l'infraction  au  décret  de  1882,  dont  il  est  responsable  comme 
patron. 

L'opinion  contraii*e  est  plus  généralement  admise.  Lorsque  la 
police  contient  une  clause  qui  exclut  de  l'assurance  les  acci- 
dents survenus  par  suite  d'infractions  aux  lois  et  règlements, 
par  exemple,  ceux  relatifs  au  travail  dos  onfcints  dans  les 
manufactures,   et   que,    d'autie  part,    il  est  juridiquement   établi 
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que  raccideiit  a  eu  pour  cause  la  violation  d'un  règlemeut 
de  ce  genre,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  appliquent  la 
déchéance,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'accident  a 
été  causé  par  la  faute  personnelle  de  l'assuré  ou  par  la  faute 
de  ses  préposés.  (Voir  Cass.  6  mai^  1900,  Pand.  pér.  fr,, 
1000,  1,  507  ;  Galette  des  Tribunaux  (Mec)  2'  sem.  1900,  1,  77  ; 
Cour  de  Caen,  2  juillet  1900  (déjà  cité),  Gaz.  des  Tnh,  du 
8  novembre  1900;  Cour  de  Paris,  4  juillet  1895  {Rec.  Pér. 
96,  76)  ;  Trib.  civ.  Seine,  11  novembre  1890  {Rec.  Pér,  91,  215  ; 
Pand,  lyér,  fr,,  91,  2,  217,  note  de  M.  Berthélémy,  déjà 
cité)  note  de  M.  Colin,  §  2,  sous  Paris,  16  mai  1890 
(Pand.  pér,  fr,,  91,  2,   113,  déjà  cit^). 

47.  Quid  si  le  règ^lement  violé  est  postérieur  â  la  rédaction  du 
contrat  ? 

La  clause  qui  exclut  de  la  garantie  les  accidents  survenus 
à  la  suite  d'infractions  aux  lois  et  règlements,  s'étend  aux  lois 
et  règlements  dont  la  mise  en  vigueur  est  postérieui*e  à  la 
rédaction  de  la  police.  (Cour  de  Grenoble,  12  avril  1886, 
S.  88,  2,  52,   déjà  cité). 

48.  Quid  si  la  police  spécifie  le  genre  dlnfractions  qu'elle  exclut 
de  la  garantie? 

Nous  avons  jusqu'à  présent  supposé  d'une  façon  presque 
générale  le  cas  où  la  police  contient  la  clause  :  «  Sont  exclus 
de  l'assurance  les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et 
règlements  »  sans  préciser  davantage. 

Que  décider  si  la  police  prend  soin  de  spécifier  le  genre 
d'infractions  qu'elle  exclut  de  la  garantie  ?  En  déclarant,  par 
exemple,  que  la  Compagnie  sera  libérée  de  sa  dette  en  cas 
d'infraction  aux  lois  et  règlements,  soit  publics,  soit  particuliers 
et  notamment  à  ceux  relatifs  au  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  chantiers,  ateliers  ou  manufactures,  à  la  police 
du  roulage,  etc. 

D'après  les  Pandecies  Françaises  (v  Assur,  Accident,  n*  592), 
«  si  la  police  déclarait  l'assuré  déchu  du  bénéfice  du  contrat 
en  cas  d'accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
d'administration  sur  la  police  du  roulage,  il  est  certain  qu'une 
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semblable  clause  devrait  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'il 
serait  établi  que  le  conducteur  de  la  voiture  ou  du  cheval, 
auteur  de  l'accident,  a  commis  une  contravention  aux  dispo- 
sitions législatives  et  réglementaires  dont  il  s'agit.  Si,  par 
exemple,  l'assuré  ou  son  préposé  occupait  la  partie  gauche  de 
la  chaussée,  au  lieu  de  «e  tenir  à  droite,  s'il  se  trouvait  à 
une  distance  prohibée  des  trottoii*s,  s'il  marchait  à  une  allure 
trop  rapide,  s'il  n'avait  pas  allumé  ses  lanternes,  s'il  se  servait 
d'un  cheval  vicieux  etc.,  etc.,  la  Compagnie  dont  la  police 
contiendrait  la  clause  ci-dessus  indiquée,  ou  une  clause  ana- 
logue n'aurait  qu'à  établir,  à  la  charge  de  l'assuré  ou  de  son 
préposé,  une  de  ces  fautes,  ou  toute  autre  prévue  et  punie  [)ar 
les  lois  et  les  règlements  sur  la  circulation  des  voitures  et 
chevaux,   pour  être  exonérée  de  toute  responsabilité.  » 

Ce  texte,  qui  remonte  à  1890,  époque  où  la  controvei'se 
que  nous  connaissons  n'avait  pas  fait  l'objet  du  développement 
acquis  'aujourd'hui,   est   évidemment  trop  absolu. 

Il  est  certain  si  l'on  admet  la  jurisprudence  de  la  Cour 
d'appel  de  Parfs,  que  même  dans  le  cas  où  la  police  exclut 
de  l'assurance  les  infi*actions  aux  lois  et  règlements  sui*  la 
police  du  roulage,  le  fait  par  l'assuré  d'avoir  contrevenu  à 
pareil  règlement  ne  peut  entraîner  la  décliéance  que  si  l'in- 
fraction a  été  la  cause  déterminante  de  l'accident  ;  que  la 
Compagnie  doit  rapporter  la  preuve  juridique  de  l'infraction 
à  un  règlement  déterminé  sur  la  police  du  roulage,  indépen- 
damment d'une  quelconque  infraction  aux  articles  319  et  320 
Code  Pénal.  T<ous  devons  ajouter  que  la  loi  ou  le  règlement 
violé  relatif  à  la  police  du  roulage  doit  concerner  la  sécurité 
des  personnes.  En  effet,  supposons  un  conducteui*  de  voiture 
dont  le  cheval,  reconnu  non  vicieuse,  s'emballe,  et  dans  sa 
couree,  blesse  ou  tue  une  personne.  Poursuivi  à  raison  de  ces 
faits,  le  conducteur  est  condamné  par  application  des  articles 
319  ou  320  Code  Pénal  et  le  jugement  constate  qu'au  mo- 
ment où  l'accident  s'est  produit,  il  circulait  sur  un  chemin 
dont  l'accès  est,  de  par  un  règlement,  interdit  aux  voitures. 
Or,  ce  règlement  n'a  en  vue  que  la  conservation  des  chemins 
et    non    la    sécurité    des   personnes.    (Voir*  Cassation   belge,    14 
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décembre  1891,  Pas,  02,  1,  46).  Il  n'existe  donc  aucun  rap- 
port entre  l'accident  et  l'infraction  au  règlement  sur  la  police 
du  roulage.  Dès  lors,  il  nous  parait  certain  qu'en  pareil  cas  la 
déchéance  ne  poui'rait  être  encourue.  Mais,  il  new  serait  plus 
de  même  si  le  règlement  avait  intei'dit  le  passage  à  raison  du 
danger  que  présente  la  circulation  des  voitures. 

49.  Quid  si  l'assuré  s'est  engagé  spécialement  â  se  conformer  À 
un  règlement  déterminé? 

Le  texte  rapporté  par  les  Pandecles  Françaises  s'applique 
plus  spécialement  au  cas  où  l'assuré  a  contrevenu  à  une  loi 
ou  à  un  règlement  auxquels,  pai*  une  clause  de  sa  police,  il 
s'est  engagé  à  se  conformer,  sous  peine  de  n'avoir  droit,  en 
cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité.  Dans  ce  cas,  la  jurispru- 
dence décide  que  le  juge  est  tenu  de  prononcer  la  déchéance 
sans  avoir  à  examiner  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  l'in- 
fraction, ni  à  rechercher  si  cette  infraction  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'accident.  La  convention  fait,  en  pareil  cas, 
la  loi  des  parties  (art.  11H4  Code  Civil)  et  lés  tribunaux  n'ont 
qu'à  faire  l'application  de  la  clause  qui  relate  la  convention 
acceptée  par  les  parties.  (Voir  en  ce  sens  :  Cour  de  Toulouse 
3  février  188(1,  Rec,  Pér.  86,  149;  Civil  Seine,  28  janvier 
1880,  Rec.  Pér,  8(>,  144  ;  (Mvil  Seine,  23  août  1884  et  Civil 
Angouléme,  0  novembre  1885,  Rec,  Pér.  8(),  .31  ;  Cour  <le 
Lyon,  It)  mai  189t),  Rec.  Pér.  9(),  581  ;  Civil  Lyon,  28  janvier 
189(),  Rec,  Pér.  Ofi,  236;  Cour  de  Paris,  9  avril  1883  et 
(■ivil  Moissac,  3  juillet  1883,  Rec.  Pér.  83,  153).  Voir  éga- 
lement les  observations  sous  ces  différentes  décisions  et  au 
même  recueil   1892,  page  320,   II  et  1897,  p.  33. 

Dans  le  cas  de  l'exigence  de  pareille  clause,  on  ne  saurait 
prétendre  que  la  déchéance  stipulée  dans  la  police,  en  cas 
d'inobservation  des  règlements  par  l'assuré,  ne  peut  être 
encourue  que  si  cette  inobservation  a  été  la  cause  détermi- 
nante du  sinistre  ou  a  eu,  tout  au  moins,  une  influence  sur 
celui-ci.  Kn  effet,  il  n'y  a  pas  lieu  d'envisager  les  consé- 
quences de  l'infraction  aux  règlements,  mais  seulement  la  vio- 
lation d'un  contrat  libi*ement  consenti,   dans  lequel  les  clauses 
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tendant  à  diminuer  les  risques  sont  incontestablement  de  droit 
ëti-oit.   (Civil  Lyon,  28  janvier  1896). 

Il  n*y  a  pas  lieu  non  plus  de  rechercher  si  l'infraction 
constitue  une  faute  lourde.  La  déchéance  ast  encourue  par  la 
seule  violation  du  contrat,  ou  plutôt  ainsi  que  le  dit  l'Arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  13  février  1886,  il  y  a  risque 
nouveau,  auquel  ne  s'applique  pas  l'assurance. 

(Voir  également  les  observations  sous  Trib.  civil  de  Oray, 
31  janvier   1900,  Rec.  Pér.   1900,    138.) 

La  déchéance  prévue  doit  être  prononcée  non  seulement  si 
l'infraction  est  personnelle  à  l'assuré,  mais  encore  si  elle  a  été 
commise  par  son  préposé,  par  sa  femme  notamment.  La  question 
est  toutefois  controversée.  (Voir  Cour  de  Toulouse,  3  février 
1886,  déjà  cité.  En  sens  contraire  :  Civil  Seine,  28  janvier 
188(5  ;  Civil  Gray,  31  janvier  1900  (déjà  cités).  Mais  ces  deux 
décisions  sont  sévèrement  critiquées  par  les  anuotateui's  du 
Recueil  Périodique  des  Assurances,  comme  non  conformes  aux 
principes  juridiques  et  à  la  jurisprudence. 

50.  Application  de  la  controverse  dans  le  système  du  Code 
pénal  belge. 

Il  suffit  de  comparer  les  articles  319  et  320  du  Code  pénal 
de  1810  aux  dispositions  cori*espondantes  du  Code  belge 
(art.  418,  419,  420),  pour  se  rendi*e  compte  de  ce  que  le  champ 
de  la  faute  punissable  est,  en  Belgique,  plus  étendu  qu'en  France. 
Les  articles  319  et  320  du  Code  de  1810  ne  punissent  les 
blessures  ou  l'homicide  involontaire  que  pour  autant  qu'ils 
soient  causés  pai*  la  maladresse,  Vimpnidence,  Vinaitention,  la 
négligence  ou  Vinobserration  des  règlements,  A  défaut  de  l'une 
de  ces  cinq  circonstances  il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  ni  con- 
travention   (1).    Les   articles    418   et    suivants    du   Code    belge 


(1)  Conséqueuce  importante  au  point  de  vue  de  la  chose  jugée  au  criminel  : 
L'acquittement  du  prévenu  poursuivi  dans  les  termes  des  art.  319  et  B20  ne 
fait  pas  (ihstach*  à  ce  qu'il  soit  acti^mné  ultérieurement  en  dommages-intérêts 
à  raison  du  quasi-délit.  (Voir  jurisprudence  citée  par  Sirey,  Code  ciril  annoté, 
4^  étiition,  1901,  art.  IBôl,  n"  .507).  La  solution  contraire  doit  être  admise  en 
Belgique. 
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punissent  les  blessures  ou  riiomicide  dès  qu'ils  sont  dûs  au 
défaut  de  -prévoyance  ou  de  précaution.  Dans  la  pensée  du 
législateur  belge,  les  mots  défaut  de  prévoyance  ou  de  précau- 
tion comprennent  «  toutes  les  formes,  toutes  les  modifications 
de  la  faute  »,  comme  dit  TExposé  des  motifs.  (Voir  Nypels, 
Lègisl,  crim.  t.  III,  p.  241,  n"'*  101  et  106,  in  fine.  Nypels 
et  Servais,  Code  Pénal  Belge  interprété,  t.  III,  p.  117,  n"  7.) 
Désormais  donc,  tout  homicide,  toute  blessure  qui  est  le  résultat 
d'une  faute,  quelque  légère  qu'elle  soit,  tombe  sous  Tapplicatiou 
de  la  loi  pénale. 

51.  Choix  cTun  système.  —  Inadmissibilité  du  premier   système. 

(Suprà  no  17). 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  au  paragraphe  pi'écédent, 
il  résulte  que  si  la  clause  qui  «  exclut  de  Tassui-ance  Içs 
infractions  aux  lois  et  règlements  »  doit  s'entendre  en  ce  sens 
qu'une  condamnation  prononcée,  dans  les  termas  généraux  des 
art.  418  et  ss.  de  notre  Code  Pénal,  entraîne  la  déchéance 
de  l'assui'é,  il  est  de  toute  évidence  que  le  conti^at  devient 
presque  sans  objet  pour  l'assuré.  Il  constituei-ait  une  chose  vide 
de  sens,  surtout  quand  la  condamnation  est  encourue,  non  à 
raison  d'une  faute  commise  par  l'assuré  personnellement,  mais 
bien  par  son  préposé.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister.  Les 
ai'guments  que  fournissent  les  auteurs  et  la  jurisprudence  fran- 
çaise, pour  préconiser  l'interprétation  extensive  de  la  clause  qui 
nous  occupe,  sont  d'une  trop  juste  application  lorsqu'on  raisonne 
dans  le  système  de  la  loi  pénale  belge,  pour  qu'on  ne  doive 
s'y  rallier. 

Inutile  donc  de  dire  que  nous  rejetons  ce  système. 

52.  La  Compagnie  n'a  pas  entendu  faire  la  preuve  du  dol. 

Mais  pour  que  l'infraction  commise  entraîne  la  déchéance, 
faut-il  qu'elle  ait  été  intentionnelle  ? 

Il  est  bien  difficile  de  soutenir  que  la  Compagnie,  en 
excluant  de  l'assurance  «  les  accidents  résultant  d'infractions 
aux  lois  et  règlements»,  ait. entendu  dégager  sa  responsiibilité. 
dans  l'unique   cas  où   elle  parviendi*ait  à  établir,   rlans  le  chef 
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de  l'assuré,    riuteution  de  commettre    rinfraction,   c'est-à-dire 
le  dol. 

Bien  que  ce  système  soit  consacré  par  de  nombreuses  déci- 
sions, nous  ne  pouvons  l'admettre.  La  Cour  de  Caen  (suprà 
ir*  44)  et  la  Cour  de  Cassation  de  France  (suprà,  note  stib, 
n"  41)  viennent  d'ailleui-s  de  décider  que  pareille  interprétation 
viole  la  loi  du  contrat. 

58.  Préférence  accordée  à  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de 
Paris  le  10  novembre  1893. 

L'un  et  l'autre  des  systèmes  qui  précèdent  nous  paraissent 
trop  absolus.  Nous  préférons  nous  rallier  à  celui  qui  est  con- 
sacré par  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  novembre  1893 
(suprà  n**  27),  qui  semble,  du  reste,  acquérir  chaque  jour  plus 
d'autorité. 

54.    Cette  doctrine  est  néanmoins  dang^ereuse  pour  l'assuré. 

L'interprétation  que  nous  choisissons,  comme  étant  la  plus 
conforme  au  bon  sens,  aux  principes  de  l'assurance,  et  à  l'in- 
tentioïi  présumée  des  parties  contractantes,  nen  constitue  pas 
moins  un  réel  danger  pour  l'assuré.  En  effet,  il  est  bien 
rigoureux  d'appliiiuer  la  déchéance  à  l'assuré  parce  qu'il  est 
constaté  judiciairement  qu'il  a,  en  dehoi*s  des  délits  prévus  aux 
art.  418  et  ss.,  commis  une  contravention,  laquelle  a,  ne  fût-ce 
qu'en   partie,  déterminé  l'accident. 

Ou  sait  les  innombrables  lois  et  prescriptions  administi*atives 
qui  réglementent  le  travail  des  ouvriers,  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  usines,  les  carrières,  etc.  Il  en  est  qui  for- 
cément échappent  à  la  coimaissance  de  l'assuré  et  dont  la  non 
observation  constitue  néanmoins  une  contravention.  Récemment, 
il  nous  a  été  dornié  d'accompagner  un  Inspecteui-  du  travail, 
lore  de  sa  visite  dans  une  usine,  relativement  importante. 
Kh  ))ien,  malgré  tout  le  bon  vouloir  de  l'industriel,  malgré 
toute  la  su!*veillance  exercée  sur  le  pei^sonnel  et  les  ouvriers, 
l'Inspecteur  parvint  néanmoins  à  relever  à  hi  charge  du  patron 
plusieurs  infractions  à  des  règlements  qui,  en  cas  d'accident, 
auraient  servi  de   l)ase,    sans  aucun  doute,   â   une  fin  de  non- 
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recevoir  proposée  par  la  Compagnie  d'assurance,  à  la  demande 
d'indemnité  ! 

Prenons  maintenant  la  loi  du  1"  août  1809  sur  le  roulage. 
Elle  a  abrogé  les  nombreuses  dispositions  réglementaii'es  jadis 
en  vigueur.  Mais,  les  prescriptions  du  règlement  général  du 
4  août  1890,  pris  en  exécution  de  la  dite  loi,  sont  de  telle 
nature  qu'on  peut  dire  qu'il  n'est  pas  un  voiturier  qui  ne 
commette,  journellement,  un  nombre  respectable  de  contraven- 
tions. Tout  y  est  prévu,  réglé,  puni.  Pas  un  geste  n'a 
échappé  à  la  vigilance  du  législateur.  En  sorte  qu'il  sei*a 
toujours  aisé  d'établir,  qu'au  moment  où  un  accident  s'est 
produit,  le  conducteur  était  en  contravention.  Et  il  n'est  pas 
permis  d'exciper  de  l'ignorance  du  règlement.  Chacun  est  censé 
le  connaître.  Il  oblige  tous  ceux  qui  sont  sur  le  territoire  belge. 

Il  n'ast  pas  permis  non  plus  d'invoquer  la  tolérance,  la 
désuétude.  Tant  que  le  règlement  n'a  pas  été  rapporté  par 
l'autorité  compétente,  il  demeure  exécutoii-e  (suprd  n"  41).  I^ 
contravention  existe  donc  indépendamment  de  la  volonté  de  son 
auteur  :  Une  lanterne  du  véhicule  s'éteint.  Le  conducteur»  ne 
s'en  aperçoit  pas  et  continue.  Un  accident  se  produit,  il  n'est 
pas  douteux  que  sa  responsabilité  soit  engagée.  V\\  véhicule 
roule,  dans  une  agglomération,  k  plus  de  10  kilomètres  à 
l'heure.   Même   résultat. 

Il  est  aisé  de  dire  :  si  votre  lanterne  avait  été  allumée, 
si  vous  aviez  l'Oulé  moins  vite  l'accident  ne  se  serait  pas 
produit  !  Et  ce  sont  de  pareilles  contraventions  qui  sont  résumées 
dans  les  polices  d'assurance  en  ces  (quelques  lignes  sous  la 
l'ubrique  Risijues  exclus  :  «  Les  accidents  qui  auraient  pour 
cause  une  infraction  aux  lois  et  rè(/lements,  soit  publics,  soit 
particuliers,  relatifs  à  la  sécunté  des  personnes  et  notamment 
ati^  lois  sur  le  traxail  des  femmes  et  des  enfants,  dans  les 
chantiers,  ateliers  ou  manufactures  y  à  la  police  du  roulage  etc,  » 
ou  bien  «  Les  accidents  résultant  d'infractions  aux  lois  et  aujt 
règlements  particuliers,  publics  ou  de  police,  commises  soit  par 
rassuré,  soit  par  ses  préposés.  »  Hien  plus,  une  police  spéciale 
contre  les  accidents  de  vélocipèdes,  automobiles  et  motocvcles 
excepte  de  l'assurance  :    «   Les  accidents  protenant  de  Vinoh- 
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sertation  des  lois  et  règlements  sur  la  circulation  des  vélocipèdes 
et  automobiles.  »  Une  police  complémentaire  d'assurance  sur 
la  vie  déclare  irrecevable,  le  droit  de  réclamer  Texécution 
des  obligations  assumées  par  la  Compagnie,  pour  le  cas  où 
l'invalidité  résulte  notamment  :  d'un  acte  illégal  commis  ou 
provoqué  par  V assuré,  ou  de  négligence  ou  faute  de  la  personne 
qui  peut  élever  des  prétentions  en  son  lieu  et  place. 

Ht  ces  clauses  de  non  garantie  ne  viennent  qu'en  5%  6*  ou 
7^  ordre  seulement  dans  la  police  ! 

55.  L'assuré  ne  doit  contracter  qu'avec  les  Gompa^^nies  qui 
prennent  â  leur  charge  les  conséquences  dlnfractions  aux  lois  et 
règlements. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'assuré  a  le  moyen  d'éviter  les  cas  de 
déchéance   i-ésultant   de   délits   ou   contraventions   involontaires. 

Il  peut  comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  cette  étude 
s'adresser  à  une  Compagnie  qui  prend  ce  risque  à  sa  charge, 
ou  acheter  l'assurance  de  ce  risque   moyennant  une  surprime. 

Si  cette  recommandation  s'adresse  plus  spécialement  à  ceux 
qui  contractent  une  assurance-accident,  qu'elle  qu'en  soit  la 
forme,  elle  n'échappera  pas  à  l'attention  de  ceux  qui  s'assurent 
sur  la  vie,   contre  l'incendie,  etc. 

Y\\  motif  décisif  nous  détermine  à  rejeter  la  clause  qui 
exclut  pareils  risques  du  contrat  :  nous  avons  vu,  et  on  doit 
dans  le  système  du  Code  pénal  belge,  tenir  à  l'avance  pour 
consacré,  par*  la  juinsprudence  à  venir,  qu'une  condamnation 
prononcée  simplement  pour  blessures  ou  homicide  involontaires, 
n'entraîne  la  déchéance  de  l'assuré  que  si,  à  ce  délit,  vient 
se  joindre  une  infraction  spéciale  à  un  texte  de  loi  ou  de 
règlement  autre  que  les  art.  418  et  ss.,   Code  pénal. 

L'intérêt  de  l'assuré  est  d'échapper  à  la  condamnation  pour 
l'infraction  spéciale.  L'intérêt  de  l'assureur  est,  au  contraire, 
de  démontrer  l'existence  de  l'infraction  spéciale,  qui  doit  l'exo- 
nérer de  tout  paiement.  Les  intérêts  des  parties  sont  donc 
diamétralement  opposés.  Or,  toujours,  la  Compagnie  se  réserve 
le  droit  de  dii-iger  le  procès  de  l'assuré  devant  le  tribunal 
répressif.   Le   danger  d'une   pareille  situation   saute   aux  yeux. 
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68.  L'exclusion  des  infractions  aux  lois  et  règlements  est  incom- 
patible avec  le  principe  du  risque  professionnel. 

Pour  en  revenir  ;ï  la  proposition  que  nous  avons  for- 
mulée au  <lél)ut  (le  notre  étude,  savoir  que  certaines  clauses 
(les  polices  d'assui-ance  actuelles  sont  inconciliables  avec  Tesprit 
(lu  projet  de  loi  belge  sur  les  accidents,  nous  ferons  appel  à 
i'autorité  de  Lou])at  (loc.  cil.,  n"  454)  dont  les  appréciations 
sur  la  loi  française  du  i)  avril  1898  niéi'itent  d'être  retenues 
par  nos  législateurs  :  «  Les  polices,  dit  le  Procureui*  (Général 
près  la  Cour  d'Appel  de  Niines,  contiennent  des  clauses  radi- 
calement contraires  aux  principes  de  la  nouvelle  loi.  Elles 
reposent  sur  des  pi'incipes  (jui  sont  la  7Légation  absolve  du 
risque  professionnel,  ("est  ainsi  qu'elles  prononcent  la  déchéance 
en  cas  de  faits  délictueux,  d'infractions  aux  lois  et  règlements 
concernant  la  sécuiûté  des  pei'sonnes  et  même  de  fautes  graves. 
Or,  non-seulement  les  clauses  de  déchéance  sont  pmhibées, 
mais  encore  le  risque  professionnel  eihbrasse  tous  les  accidents, 
même  ceux  qui  sont  occiisionnés  par  une  faute  inexcusable. 
Les  assureui*s  ne  peuvent  donc  i)as  écarter  du  contrat  une 
partie  du  risque,  sous  peine  de  violer  manifestement  la  loi. 
Dans  ces  conditions,  comment  une  police  stipulant  la  déchéance 
en  cas  de  faute,  d'infraction  ou  de  délit,  pourrait-elle  sub- 
sister ?  Inconciliable  avec  le  nouveau  droit,  elle  est  frappée 
de  nullité.   » 

CHAPITRE  VII 
Questions  diverses. 

57.  Lorsqu'un  accident  a  pour  cause  llnobservation  des  règle- 
ments, une  peine  unique  doit  être  prononcée. 

Il  nous  reste  k  envisager  diverses  (juestions  qui,  ])ien  que 
ne  se  rappoi'tant  pas  directement  a  la  matière  des  assurances 
en  général,   sont   intimement   liées  à   l'étude  qui    nous   occupe. 

Nous  avons  vu,  et  c'est  le  système  généralement  admis,  que 
l'assuré  est  tenu  de  rapporter  la  preuve  juindique  de  rinfraction 
spéciale  commise  par  l'assuré  ;  que  la  déchéance  est  encoui-ue 
loi*sque  l'assuré  a   été  condamné   en  même  temps  â  une   peine 
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pour  blessures  (art.  418  Code  Péual  belge)  et  â  une  seconde 
peine  pour  Tinfraction  spéciale.  Mais,  quand  un  accident  est 
produit  par  suite  de  rino))servati()ii  des  règlements,  il  arinvera 
le  plus  souvent  qu'à  i*aison  du  concours  idéal  d'infractions,  une 
peine  unique  pourra  seule  être  appliquée. 

Celui  qui  a  négligé  de  prendre  les  précautions  ordonnées  par 
les  règlements  et  qui,  par  cette  inobservation,  est  devenu  cause 
d'un  malheur  commet  une  double  infraction.  Il  est  d'abord 
coupable  d'une  contravention  aux  règlements,  ensuite,  respon- 
sa))le  du  mal  (homicide  ou  blessures)  dont  cette  contravention 
a  été  la  cause.  Mais,  dans  le  système  du  Code  Pénal  belge, 
lorsque  rinobsei*vation  des  règlements  a  pi'oduit  des  consé- 
quences fî\cheuses,  il  n'y  a  qu'un  délit  à  punir,  celui  qui 
consiste  dans  le  mal  causé  par  cette  contravention.  Ce  concours 
idéal  d'infractions  n'est,  dans  le  système  de  notre  Code,  pas- 
sible que  d'une  seule  peine  (art.  65)  ici,  celle  de  l'homicide 
ou  des  blessures  involontaires.  (Voir  Nypels,  LégisL  crim, 
t.  III,  p.  241,  n"  10(>  ;  Nypels  et  Servais,  Code  pénal  inier- 
prêié,  t.   III,   art.   418,   p.    116,  n"  5). 

Le  concours  idéal  d'infractions  existe  lorsque,  par  un  fait 
unique  le  coupable  a  violé  soit  deux  lois  pénales  différentes, 
soit  deux  fois  la  même  loi  pénale,  causant  ainsi  deux  infrac- 
tions. Dans  ce  cas,  le  coupable  ne  sera  pas  passible,  d'abord, 
d'une  peine  â  raison  de  l'homicide  ou  des  blessures  involon- 
taires, ensuite,  d'une  seconde  peine  à  raison  de  la  contra- 
vention. La  pi'enjière  peine,  la  plus  forte,  absorde  la  seconde 
et  pourra  seule  être  infligée.  Le  cumul  est  interdit,  (^'oii* 
Crahay,  Traité  des  contraventions,  n'^"  93  et  ss.,  96,  110 
et  111;  Nypels  et  Servais,  sul,  art.  65;  Haus,  Droit  Pénal 
Belge,  n*»*  908,  912;  Pandectes  Belges, •\''  Concours  d'infrac- 
tions, n^"  151  et  ss.  ;  Cass.  19  mai  1891,  Pas,  1891,  1,  153). 
Mais,  lorsque  par  plusieurs  faits  distincts,  le  coupable  a  commis 
plusieurs  infractions,  il  y  a  concours  réel  ou  7natériel  (  art. 
58  îï  64).    Dans  ce  cas  il  y  a   lieu  à  cumul  de  peines. 

Le  Code  i)énal  de  1810  ne  contient  aucune  disposition  sur 
le  concours  idéal  d'infractions.  La  règle  du  non  cunml  des 
peines  est  édictée  par  l'art.   365  du  Code  d'instruction  crimi- 
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nelle  ainsi  conç:u  :   «  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,   la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  ». 

Bien  que  la  prohibition  de  cumuler  les  diverses  peines,  même 
en  cas  de  concours  idéal  d'infractions,  ne  soit  pas  absolue  en 
France,  la  jurisprudence  consacre  à  peu  près  le  système  admis 
par  le  Code  pénal  belge  aux  articles  58  et  suivants. 

(Consulter  sur  cette  question  :  Leloir,  Code  (ViTtstruciion  cri- 
minelle, snb.  art.  365;  Dalioz,  Supplément,  v"  Peine,  n°'  \2\\ 
et  ss.  ;  Le  Sellyer,  Cnminalité-Pénaliié,  I,  n*»"  207  et  ss.  ; 
Garraud,  Droit  Pénal  français,  2**  édit.,  t.   I,   p.    185). 

Par  application  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  la  Cour  de 
Liège  (25  juin  1879,  B.  J.  79,  975)  a  décidé  qu'en  cas  de 
poursuites  du  chef  d'homicide  involontaire,  par  suite  d'inobser- 
vation des  mesures  prescrites  pour  l'emmagasinage  des  poudrées 
et  de  contraventions  aux  diverses  dispositions  réglementaires 
sur  cet  objet,  il  y  a  lieu  de  n'appliquer  qu'une  seule  peine. 
L'Arrêt  constate  que,  dans  l'espèce,  la  prévention  d'homicide 
involontaire  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'inobservation  des 
mesures  de  précautions  prescrites  par  l'usage  et  les  règlements; 
que  les  diverses  infractions  reprochées  au  prévenu  proviennent 
donc  d'un  seul  et  même  fait  et  ont  une  commune  origine  ; 
que  dès  lors  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  65  du  Code 
pénal,  de  ne  comminer  que  la  peine  de  l'homicide  involontaire, 
qui  est  la  plus  forte. 

Autre  exemple  :  Le  conducteur  d'une  voiture  est  poursuivi 
cori»ectionnellement  pour  avoir  :  a)  Par  défaut  de  précaution 
ou  de  prévoyance  causé  des  blessures  à  X.  i)  de  connexité, 
(*onti*evenu  â  l'art.  10,  ^  4  de  l'Arrêté  royal  du  30  août 
lb97,  contenant  règlement  de  police  relatif  â  l'exploitation  des 
tramways  pour  avoir,  étant  conducteur  de  véhicule,  négligé, 
en  quittant  une  i*ue  aboutissant  à  une  ligne  de  tramway,  de 
s'assurer,  avant  de  traverser  les  voies,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
de  voiture  de  tramway  à  proximité,  afin  d'éviter  toute  possi- 
bilité de  collision. 

Le  jugement,  après  avoir  constaté  que  ces  préventions  sont 
établies,  conclut  qu'elles  sont  le  résultat  d'un  seul  et  même  fait 
imputable  et  se  confondant.   Et  en  vertu  de  l'art.    65  du  Code 
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pénal,  il  condamne  le  conducteur  à  une  seule  amende  par 
application  des  art.  41S  et  ss.,  art.  10  et  11  de  TArrêté  royal 
du  :»  août   1897. 

Dans  le  cas  des  exemples  ci-dessus  il  va  de  soi  que,  bien 
qu'aucune .  peine  spéciale  n'ait  —  et  pour  cause  —  été  pro- 
noncée en  vertu  de  la  contravention,  le  dispositif  du  jugement 
établit  à  suffisance  de  droit,  l'existence  et  le  caractère  punis- 
sable de  la  contravention.  Hien  plus,  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  la  contravention  ne  pourrait  jdus  être  discutée 
devant  le  Tribunal  civil  ou  de  commerce,  saisi  du  litige  entre 
l'assuré  et  la  Compagnie  d'assurance,  sans  méconnaître  l'autorité 
due  à  la  chose  jugée. 

58.  Quid  si  le  tribunal  correctionnel  omet  de  statuer  sur  la  con- 
travention ? 

Mais  que  décider  dans  le  cas  où,  un  accident  s'étant  pro- 
duit par  suite  d'une  contravention,  à  la  loi  sur  la  police  du 
l'oulage  par  exemple,  le  Tribunal  correctionnel  se  bornait  k 
condamner  le  prévenu  uniquement  dans  les  termes  généi'aux 
de  l'art.  418  de  notre  Code  Pénal  ? 

Première  hypothèse.  Le  Tribunal  a  été  saisi,  soit  par  la 
citation  du  Ministère  public,  soit  par  la  partie  civile,  à  la  fois 
des  préventions  de  blessures  et  de  la  contravention. 

Bien  que  les  circonstances  de  la  cause  Taient  permis,  il  n'a 
prononcé  aucune  peine  spéciale  k  raison  de  la  contravention, 
ou  bien,  ne  pouvant  prononcer  qu'une  seule  peine,  en  vertu  de 
l'art.  65  Code  Pénal,  il  n'a  pas  fait  mention  dans  le  dispositif 
de  son  jugement  du  texte  de  loi  ou  de  règlement  qui  punit 
cette  contravention,   (Art.   195  Code  instr.  crim.) 

Deuxième  hypothèse.  Le  Tribunal  n'a  été  saisi  que  de  la 
prévention  de  blessures  (1). 

Nous    supposons,    dans    ces    deux    hypothèses,  •  que    le    Tri- 


(1)  Dans  ia  pratique  cVst  ce  qui  arrive  le  plus  souvent.  En  cas  d'accidents, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  pour  cause  des  contraventions 
à  la  loi  sur  la  police  du  roulage,  le  Parquet  se  borne  à  poursuivre  et  îi  taire 
condamner  dans  les  termes  généraux  des  seuls  art.  418  et  suiv.  Code  Pénal. 
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l)UiKil  a   omis  de  statuer    sur  Texisteiice    de    la    coutravention, 
et  qu*il  ne  la  vise  pas   dans  les  niotii's  de   son  jugement. 

Pareille  décision,  passée  en  force  de  chose  jugée  n'établit 
qu'une  chose  :  le  fait  des  blessures.  Elle  ne  lui  attribue  qu'une 
seule  cause  :  le  défaut  de  prévoyance.  Cela  n'injplique  nullement 
l'existence  d'une  infraction  spéciale,  une  contravention  par 
exemple,  seule  cliose  (|ui  nous  intéresse  au  point  de  vue  de  la 
déchéance  de  l'assuré.  I^a  Compagnie,  actionnée  en  paiement 
de  l'indemnité  pourrait-elle,  par  a{)rès,  soutenir  que  Taocident 
a  été  causé  par  suite  d'une  contravention,  aux  fins  de  s'exonérer 
de  ses  obligations  ?  Pourrait-elle  offrir  de  pi'ouver  devant  la 
juridiction  civile,  que  le  fait  qualifié  délit  par  le  juge  criminel, 
constitue  une  contravention  ?  Pai'eille  pi*euve  n'irait-elle  pas  à 
rencontre  du  i*espect  dû  à  la  chose  jugée? 

La  l'épouse  qui  vient  tout  naturellement  à  ces  objections  est 
celle-ci  :  Il  est  de  principe  (jue  l'autorité  de  la  chose  jugée 
doit  être  limitée  aux  questions  de  fait,  telles  qu'elles  ont  été 
jugées  pai*  1^  juri<liction  répressive.  Or  le  Tribunal  n'a  pas 
statué  sur  la  contravention  ;  il  ne  l'a  visée,  ni  dans  le  dispositif, 
ni  dans  les  motifs  de  son  jugement.  Dès  lors,  comment  pour- 
rait-on prétendi'e  qu'un  fait  qui  n'a  pas  été  jugé,  d'abord 
puisse  être  passé  en  force  de  chose  jugée,  ensuite  ne  puisse 
plus  être  discuté  devant  la  juridiction  civile  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions  il  nous  faut  envisager  la 
situation  sous  deux  aspects  différents  :  a)  en  ce  qui  conceiMie 
la  chose  jugée  au  point  de  vue  purement  pénal  (1)  ;  h)  au 
point  de  vue  de  l'influence  de  la  chose  jugée  au  répressif  sur 
les  actions  civiles. 

69.  a)  De  la  chose  jugée  au  point  de  vue  pénal.  —  L^omission 
de  statuer  sur  la  contravention  profite  au  prévenu. 

Il    n'est   pas  douteux  qu'au  point  de  vue  pénal   le  jugement 

(1)  L'exceptiou  de  la  chose  jujjfée  n«^  peut  exister  (lUe  par  le  concours  de 
trois  éléments.  Il  faut  :  1"  qu'il  y  ait  un  jugement;  2"  que  ce  jugement  st>it 
(léfinitil*;  8"  que  le  fait  (jui  donne  lieu  à  une  deuxième  i)oursuite  soit  le  même 
(jui  a  motivé  lu  première.  Quand  ces  trois  conditions  sont  réunies,  Pexeeption 
rxiste  et  elle  a  pour  ettét  d'anéantir  l'action.  (Faustin-Hélie.  Théorie  du  Code 
(Vinsti'uction  criminelle,  1,  n'*  1304). 
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qui  a  coudamué  Tassui-ë  miiciueineut  poui*  blessures  par  défaut 
de  prévoyance  (art.  418  Code  Pénal)  a  aaïuis  force  de  chose 
juchée  tant  en  ce  qui  concerne  le  délit,  tel  qu'il  est  qualifié 
par  le  jugement,  (ju^en  ce  qui  concerne  la  contravention  passée 
sous  silence.  Nous  voulons  dire  ([ue  le  préveuu,  condamné  ou 
acquitté  définitivement  par  le  Tribunal  correctionnel  à  i-aison 
du  délit,  ne  pourrait  plus  être  repris  et  jugé  pour  la  contra- 
vention. Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  bien  qu'en  fait  il  y  ait 
deux  infractions  distinctes  à  la  loi  pénale,  il  n'y  a  en  réalité 
qu'un  seul  délit  à  punir,  les  blessures.  Mais  le  délit  peut  existei' 
sans  la  contravention  et  réciproquement.  Le  délit  étant  défini- 
tivement jugé,  sans  qu'il  résulte  de  la  sentence  la  preuve 
juridique  de  la  contravention,  ne  faudi*ait-il  pas  conclure  que 
cette  contravention  n'existe  i)as  ? 

Ortolan,  dans  ses  Éléments  de  Droit  Pàial,  expose  et  résoud 
ce  point  de  droit.  «  Les  faits,  dit  ce  jurisconsulte  (t.  II,  n"  178()) 
qui  ne  sont  que  les  circonstances  accessoires  du  fait  poui*suivi, 
aggravantes  ou  atténuantes,  qui  ne  sont  que  des  modes  d'exé- 
cution, des  appendices  nécessaires  ou  accidentels  de  ce  fait, 
lors  même  qu'ils  viendraient  à  n'être  découvei*ts  qu'api'ès  la 
sentence,  ne  pourraient  plus  être  l'objet  d'une  nouvelle  pro- 
cédure ayant  pour  but  de  faire  modifier  la  première  décision. 
Le  droit  d'action  publique,  épuisé  à  l'égard  du  fait  principal, 
l'est  à  l'égard  de  tous  les  faits  de  cette  nature,  invoqués  ou 
non  invoqués  dans  le  cours  du  procès,  poui'vu  qu'il  soit  bien 
reconnu  qu'ils  n'étaient  qu'une  dépendance,  qu'une  modalité 
du  fait  poui'suivi  et  qu'ils  faisaient  corps  avec  lui.  C'était  aux 
parties,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  à  explorer  la  cause  et 
à  la  présenter  au  juge  dans  tout  son  jour,  avec  tous  ses 
accessoires  ». 

Mais  le  Tribunal,  dans  une  de  nos  hypothèses,  dira-t-on, 
n'a  pas  été  saisi  de  la  contravention.  Nous  répondrons  :  Que 
le  Tribunal  ait  ou  n'ait  pas  été  saisi  de  la  contravention  cela 
revient  au  même.  Et  avec  Ortolan  (\v*^  1793  et  ss.)  nous 
dirons  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse  tirer  de  la 
maxime  :  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
de   ce  qui   fait  l'objet  du  jugeaient  »  cette    conclusion  :   «  La 
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sentence  n'a  statué  que  sur  des  faits  envisagés  sous  telle 
face,  donc  sans  telle  autre  face  légale,  non  soumise  au 
juge,     le    procès    reste    encore    ouvei't.     Ce    l'aisonnement    ne 

saui'ait  être  admis   en    droit   pénal Un   motif  déterminant 

empoche  qu'on  puisse  se  régir  par  la  seule  maxime  dont  nous 
venons  de  parler  :  c'est  que  lorsque  des  faits  sont  déférés  a 
la  juridiction  répressive,  !a  raison  générale  du  droit  pénal  exige 
([u'ils  y  soient  envisagés  sous  toutes  les  faces  légales  qu'ils 
présentent  et  dans  tout  l'ensemble  des  détails  dont  ils  se 
composent. 

Si  les  modes  d'exécution,  si  les  circonstances  accessoires,  si 
les  résultats  préjudiciables  du  fait  ne  sont  pas  encore  suffi- 
samment connus,    si   les    intentions    ne    sont   pas    suffisamment 

éclaircies  :  continuez  l'instruction Mais,   une  fois   le  procès 

vidé  et  le  caractère  irrévocable  acquis  à  la  sentence,  donnez 
à  la  dignité  de  la  juridiction,  donnez  a  la  sécurité  des  per- 
sonnes, de  ne  plus  y  revenir.  Certains  aspects,  certains  éléments 
du  fait  poursuivi  ont-ils  été  laissés  de  côté,  il  en  doit  être 
comme  à  l'égard  des  éléments  de  preuve  qui  ne  surgiraient 
(ju'après  coup.  Ze  Ministère  public  araii  le  devoir  de  tout  pour- 
snirre,  la  juridiciio^i  mail  le  devoir  de  tout  juger  ;  la  sentence 
devenue  inattaquable,  a  clos  cette  mission  :  donc  le  droit 
d'action  pulilique  est  épuisé. 

Par  ce  motif  déterminant  nous  rédigerons  la  formule  géné- 
rale, suivant  la  science  rationnelle,  en  y  apportant  la  modifi- 
aition  suivante  :  «  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu,  en 
droit  pénal,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  et  de  tout  ce  qui 
aurait  dû  faire  l'objet  du  jugement.  » 

Nous  tenons  donc  pour»  certain,  conclut  Ortolan  (n"  1798)  que 
le  droit  d'action  publique,  dès  qu'il  y  a  eu  sentence  devenue 
inattaquable,  est  épuisé  à  l'égard  du  fait  objet  de  cette  sen- 
tence, dans  tous  ses  éléments  et  sous  tous  ses  aspects,  soit 
qu'il  s'agisse  de  condamnation,  soit  qu'il  s'agisse  d'absolution 
ou  d'acquittement. 

Garraud,  dans  son  Précis  de  Droit  Criminel  (6'  édition, 
n"  625,  p.  837)  professe  exactement  la  même  opinion. 

D'après  Faustiu-Hélie,  le  jugement  qui  intervient  sur  le  fait 
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principal  s'étend  à  toutes  les  circonstances  accessoires  qui  s'y 
rattachent,  spécialement  quand  elles  forment  avec  le  fait  prin- 
cipal un  tout  indivisible.  (Voir  Th.  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, I,  n"  1290;  Pratique  criminelle  des  Coiirs  et  Tribu- 
nmur,  I,  n"  924.  Voir  également  Dalloz,  Supplément,  v"  Chose 
jugée  au  criminel,   n<»*  292  et  ss.) 

Les  Pandectes  Belges  (v"  Chose  jugée  en  matière  criminelle, 
\v*  149)  enseignent  que  «  si  un  tribunal  omettait  de  statuer 
sur  un  chef  de  prévention  et  même  snr  un  fait  non  relevé 
dans  la  prévention  qui  pouvait  être  jugé,  il  faudrait  décider* 
que  ce  fait  est  rejeté  forma  negandi,  car  il  y  a  chose  jugée 
à  l'égard  de  tont  ce  qui  aurait  dû  faire  l'objet  du  jugement. 
A  cet  égard,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  la  justice 
ji'est  saisie  que  d'après  certaines  formes  déterminées,  une  fois 
saisie,  le  débat  est  engagé  entre  la  justice  même  et  l'inculpé, 
bien  plus  qu'entre  ce  dernier  et  le  Ministère  public.  De  sorte 
que  ce  n'est  point  dans  les  termes  de  l'acte  de  poursuite  (jue 
le  juge  se  trouve  renfermé  et  que  son  pouvoii*  et,  par  suite, 
son  devoir  de  juger  s'étend  sur  tous  les  faits  relatifs  au  délit 
qui  lui  est  soumis,  et  parfois  même  à  des  délits  no7i  visés  dans 
la  préreniion,  s'ils  ont  une  relation  intime  arec  celui  qui  est 
libellé,  » 

En  résumé  dans  le  système  (jui  précède,  quand  un  tribunal 
a)rrectionnel  a  omis  de  statuer  sur  un  fait  qui  Jaisait  ou  aurait 
dû  faire  pai*tie  de  la  prévention,  il  faudrait  décider  que  l'omission 
profite  au  prévenu  et  que  ce  fait  est  définitivement  écarté. 
Il  y  a  chose  jugée,  comme  le  disent  cei-tains  auteurs,  non 
pas  seulement  pour  le  fait  tel  qu'il  a  été  qualifié,  mais,  selon 
l'expression  usitée,  pour  le  fait  matériel  lui-même,  ou  suivant 
une  expression  plus  exacte,  pour  le  fait  tel  quil  s'est  passé. 
Voir  Ortolan,  n"  1797  ;  darraud.  Précis,  n"  f)25,  p.  S'M  ; 
Fuzier-Herman,   v"  Chose  jugée,   n"  991. 

60.  b)  Influence  du  jugement  correctionnel  sur  les  actions  civiles.  — 
La  preuve  que  Taccident  est  dû  à  la  contravention  peut-elle  être 
faite  devant  le  juge  civil  lorsque  la  contravention  n'a  été  ni 
retenue,  ni  visée  par  le  juge  répressif? 

Nous  supposons  (jue  le  jugement  «léfinitif  qui  a  condamné  l'as- 
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sui'é,  (laas  les  tei*mes  généraux  de  l'art.  418  de  notre  Code  Pénal, 
a  pénalement  statué  forma  negandi.  sur  la  contravention.  Reste 
à  voir  dans  quelle  limite  Tassuré  pourra,  à  cet  égard,  invoquer 
Texception  de  la  chose  jugée  devant  la  juridiction  civile. 
La  situation  est  celle-ci.  L'assuré  se  basant  sur  un  titre,  sa 
police  d'assurance,  assigne  la  Compagnie  devant  le  Tribunal 
civil  ou  de  commerce  en  paiement  de  l'indemnité  prévue.  Il 
lui  dit  :  Vous  me  devez  cinq  mille  francs ,  par  exemple,  montant 
des  dommages-intéi'èts  auxquels  j'ai  été  condamnés  envei*s  la 
victime.  L'assureur  oppose  l'existence  d'une  contravention  à  la 
loi  sur  la  police  du  roulage,  qui  est  exclue  de  la  garantie. 
L'assuré  réi)ond  :  Il  y  a  chose  jugée  a  cet  égard,  car  le 
jugement  cori-ectionnel  produit  par  la  Compagnie  à  l'appui  de 
sa  fin  de  non-recevoir,  n'établit  qu'une  chose,  c'est  que  l'ac- 
cident est  dû  k  un  défaut  de  prévoyance,  dont  les  conséquences 
restent  couvertes  par  l'assurance,  aux  termes  d'une  jurispru- 
dence (pie  la  Compagnie  —  nous  le  supposons  —  ne  combat 
pas.  Réplique  do  hi  Compagnie  :  le'  jugement  correctionnel 
n'établit  pas  non  plus  que  la  contravention  n'a  pas  été  com- 
mise. Et  nous  offrons  de  prouver,  ajoute-t-elle  que  l'accident 
est  pi*écisément  dû   à  cette  contravention. 

Le  Tribunal  civil  peut-il  admettre  pareille  preuve  ?  Avant 
de  statuer  il  devra  véi'ifier  dans  le  dispositif  et  les  motifs  du 
jugement  ce  que  le  juge  au  criminel  a  décidé  souverainement, 
rechercher  ce  par  quoi  il  est  lié.  Et  il  ne  devi'a  rendre  qu'un 
jugement  qui  puisse  se  conciliei*  avec  le  jugement  rendu  au 
criminel. 

Quels  sont  les  principes  qui  limitent  l'autorité  d'un  jugement 
criminel  â   l'égard  des  intérêts  privés? 

L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'applique  qu'aux  questions 
rjui  ont  été  réellement  et  nécessairement  décidées  par  la  juri- 
diction ci'iminelle.  (Haus,'  n"  1 120  ;  Garraud,  Vrécu,  n"  021), 
p.   817). 

(^uant  aux  points  de  fait  (jui  n'ont  pas  été  décidés,  dit 
Haus,  le  jug(»  civil  conserve  toute  latitude  pour  les  apprécier 
dans  leur  rapport  avec  la  demande  (pii  lui  est  soumise.  Tout 
ce  que   l'on    peut    exiger,    c'est    que   le  jugement   de    l'action 
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privée  puisse  se  concilier  avec  le  jugement  de  l'action  publique 
et  qu'il  ne  contredise  point  ce  que  ce  derniei'  a  décidé. 

On  remarquera,  dit  Fuziei'-Herman,  (v"  Chose  jugée,  n"  12î>7) 
qu'un  fait  délictueux  eût-il  été  soumis  au  Tri])unal  de  répression, 
si,  par  hasard,  le  Tribunal  le  constatait  en  omettant  de  le 
punir,  le  juge  civil  ne  serait  pas  lié  davantage;  car  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  s'attache  qu'aux  sentences  susceptibles 
d'exécution  ;  or,  la  sentence  ne  serait  pas  susceptible  d'exé- 
cution en  ce  qui  concerne   ce  fait. 

Si,  dit  le  môme  auteur,  (loc.  cit.,  n"  12()())  dans  les  consi- 
dérants, le  tribunal  de  réprassion  affirme  l'existence  d'un  fait 
délictueux  qui  ne  lui  était  pas  soumis  et  ([ue  de  plus  il  pro- 
nonce une  condamnation  à  raison  de  ce  fait,  il  y  a  chose 
jugée  sur  l'existence  du  fait  et  le  tribunal  est  lié  à  cet  égard  ; 
car  ce  qui  est  décidé  en  dehors  des  i*égles  de  la  compétence 
n'en  est  pas  moins  investi  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
(Voir  Cass.  12  mars  1873,  Pas,  fr..  73,  2,  073).  Mais,  si  l'in- 
fraction, ainsi  constatée  dans  les  considérants,  ne  reçoit  aucune 
sanction  dans  le  dispositif,  la  constatation  est  sans  valeur  ;  le 
tribunal  civil  peut  déclarer  (|U(»  l'infraction  n'existe  [)as. 
Cette  opinion  est  fondée  sur  un  Arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation du  4  août  1S(S2  (Pas,  Jr.,  SI.  1,  301)  (pii  décide  que 
«  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  crimiiud  ne  saurait  ètn» 
attribuée  en  matière  civile  a  un  motif  ei'roné  qni  n'est  pas 
reproduit  et  ne  reçoit  aucune  sanction  dans  le  dispositif  de  la 
décision  criminelle.  » 

Quels  arguments  voudrait-on  tirer  des  tr*ois  pai'îxgraphes  qui 
précédent  ? 

La  Cour  de  Cassation  déclare  (pi'un  motif  eri-oné,  non 
reproduit  dans  le  dispositif,  ne  lie  |)as  le  jug(»  civil.  Nous  le 
croyons  volontiei's,  puisqu'en  principe,  la  chose  jugée  ne  saurait 
résulter  des  motifs  d'une  décision  judjciaire  :  pour  qu'il  en  soit 
autrement  il  faudr*ait  (|ue  les  motifs  soient  le  soutien  nécessaire 
du  dispositif,  (ju'ils  le  justitient  et  soient  intimement  liés  avec 
lui.    Un   motif  erroné   ne   pourrait   avoii*  cette   prétention. 

Fuzier-nerman  parle  d'un  fait  qui  n'anrait  pas  été  i>uni  et 
([ui  rendrait  nne  sentence  non  susceptible  d'exécution.  Or,  dans 
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notre  exemple,  il  ne  s'agit  que  d'un  fait  punissable,  les  bles- 
sures ;  ce  fait  a  été  puni,  à  raison  du  défaut  de  prévoyance. 
La  sentence  est   susceptible  d'exécution. 

Le  texte  de  Haus  vise  le  cas  où  un  point  de  fait  n'aurait 
pas  été  décidé  par  le  juge  correctionnel. 

Or,  la  question  qui  occupe  le  juge  civil,  est  précisément  de 
savoir  ce  que  le  juge  répressif  a  décidé.  Il  n'est  saisi  par  les 
parties  litigantes  que  d'une  seule  question,  savoir  :  l'accident 
a-t-il  oui  ou  non  eu  pour  cause  la  contravention  ?  Sans  doute 
le  juge  i-épressif  ne  l'a  pas  affirmé  expressément,  puisqu'il  a 
omis  de  statuer  sur  ce  point.  Mais  il  a  expressément  et  sou- 
verainement jugé  que  l'accident  tel  qu'il  s'est  passé  a  eu  pour 
cause  déterminante  le  défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution. 

Nous  ne  voyons  pas  comment  il  appartiendrait  à  la  Com- 
pagnie, dans  son  intérêt  personnel,  de  remettre  en  question  ce 
point  'de  fait.  Nous  ne  voyons  pas  comment  le  Tribunal  civil 
pourrait  jidmettre  la  Compagnie  à  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  que  l'accident  est  arrivé  par  suite  de  la  contravention 
et  réseiTer  la  preuve  contraire  h  l'assuré.  Pour  en  arriver  là. 
il  faudrait  recommencei'  en  quelque  sorte  un  pi'ocès  (jui  n'a  eu 
qu'un  seul  objet  :  la  faute,  son  imputabilité,  sa  nature,  ses 
causes  et  ses  conséquences.  Ces  points  essentiels  ont  fait  l'objet 
d'une  instruction,  et  ont  été  débattus  par  le  prévenu  ou  par 
la  Compagnie  d'assui'ance,  subrogée  dans  les  actions  du  pré- 
venu, le  Ministère  public  et  la  partie  civile.  Kt  après  que  le 
Tribunal  a  statué  au  fond,  en  juge  souverain,  on  autoriserait 
la  Compagi.ie  à  prouver  que  les  faits  se  sont  passés  autrement 
qu'il  n'a  été  jugé  :  que  des  faits  qui  ont  été  tenus  pour  vrais 
par  le  juge  œpressif  sont  inexacts  ;  que  le  commissaire  de 
police,  le  juge  d'instruction,  la  Chambre  du  Conseil  et  le 
Ministèi'e  pu])lic  n'ont  pas  vu  clair  ;  qu'en  somme  le  Tribunal 
correctionnel  s'est  trompé  et  a  mal  jugé  en  attribuant  Tac- 
cident  au  défaut  de  pi*évoyance  ou  de  précaution. 

11  nous  paraît  que  le  jugement  qui  admettrait  pareille  preuve 
serait  en  contradiction  avec  celui  rendu  au  criminel  ;  il  por- 
terait  atteinte   au    respect   du   â   la    chose  jugée    en   déclarant 
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rassui^é   c'est-à-dire   le  prévenu,   coupable  d'une  contraveiiiioii 
nou  constatée  par  le  tribunal  répressif. 

Si  cette  solution-  n'est  pas  exacte,  nous  nous  demandons  ce 
que  signifie  la  jurisprudence  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
{supra,  n"  35,  quel  est  le  sens  de  la  note  de  l'An'étiste 
du  Recueil  Pénodique)  sous  le  jugement  du  17  janvier  1899, 
ce  que  devient  toute  la  théorie  de  la  peuve  juridique  de 
l'infraction  si>éciale,  consacrée  par  les  Cours  et  Tribunaux  de 
France  ? 

81.  Le  juge  civil  est  lié  par  la  sentence  criminelle,  quant  à  la 
qualification  donnée  à  l'infraction,  quant  à  ses  conséquences.  —  Il 
doit  Fétre  quant  à  ses  causes. 

Nous  trouvons  dans  la  jurisprudence  des  applications  rela- 
tives à  la  chose  jugée  qui   confirment  notre  manière  de   voir. 

Ainsi  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  donner  aux  faits, 
devant  le  juge  civil  une  autre  qualification  que  celle  qui  leur 
est  acquise  en  vertu  d'un  jugement  répressif.  (Voir  Civil 
Nivelles,  10  juillet  1889,  Pas,  90,  3,  61  ;  Pand,  Pér,  90,  428.) 

Les  tiei*s,  quel  que  soit  leur  intérêt,  ne  peuvent  poursuivie, 
devant  les  Tribunaux  civils  une  qualification  plus  rigoureuse 
du  délit,  apprécié  par  la  juridiction  pénale.  (Bonnier,  Traité 
des  Preuves,  II,  p.  530.) 

Supposons  un  individu  poursuivi  en  vertu  des  art.  398  ou 
399  Code  Pénal  belge,  pour  avoir  volontairement  porté  des 
coups  à  un  tiei's.  Le  juge  répressif,  se  borne  à  condamnei'  le 
prévenu  pour  coups  simples  (art.  i^98).  La  victime  ne  sera  pas 
recevable,  dans  une  action  civile  en  dommages-intérêts,  à 
prouver  que  les  blessures  ont  eu  pour  conséquence  une  inca- 
pacité de  travail   ou  une  maladie. 

(Voir  sur  cette  question  :  ("ivil  Arlon,  ()  févriei*  1896, 
Cl.  et  H.  96,  794;  id.,  7  décembre  1893,  (M.  et  H.  94,  422 
et  la  note  ;  .1.  P.  Ath,  29  novembre  1884,  J.  T.  1885,  137  ; 
J.  P.  Saint-riilles-\\^aes,  Journ.  des  Juges  de  Paix,  1894,  246.) 

De  même,  si  le  tribunal  coirectionnel  condamnait  un  individu 
pour  coups  simples,  ses  héritiers  ne  poui*raient  soutenir  que 
ces  coups  ont  enti*ainé  la  m(n*t  de  la  victime.  (Cour  de  Rouen, 
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7  juin  1858,  Tand.  fr,,  v«  Chose  jugée,  u"  2195;  Cour  de 
Paris,  13  avril  1872,  L).  73,  2,  150.)  Quand  même  il  serait 
établi  d'une  façon  décisive  par  un  examen  médical  ou  par  une 
autopsie,  postérieui*s  au  jugement  définitif,  que  l'incapacité  de 
travail,  la  maladie  ou  la  mort  a  été  la  conséquence  des  coups, 
la  preuve  de  ces  faits  ne  serait  pas  recevable.  Si  le  juge 
répressif  s'est  borné  à  appliquer  au  prévenu  l'art.  398  Code 
Pénal  belge,  c'est  qu'il  a  écarté  les  circonstances  de  l'inca- 
pacité de  travail  (art.  399)  ou  de  la  mort  (art.  401).  A  cet 
égard,  il  y  a  chose  jugée  et  il  impoi*te  peu,  selon  nous,  qu'il 
ait  ou  non  été  saisi  des  circonstances  aggravantes,  cai*  il  devait, 
avant  d'appliquer  la  peine  au  fait  punissable,  envisager  ce 
dernier  d'après  toutes  ses  conséquences. 

Le  Tribunal  civil  de  Verviers,  dans  deux  jugements  rendus 
les  13  février  1895  (Cl.  et  B.  95,  179)  et  26  juin  1895 
(Cl.  et  B.  95,  (351)  s'est  écarté  de  ce  principe  en  allouant 
à  la  victime,  malgré  une  condamnation  prononcée  pour  coups 
simples,  des  dommages-intérêts  pour  survenance  d'une  hernie 
ou  la  perte  d'un  œil.  Ce  sont  là  des  décisions  d'espèces  plus 
équitables  que  juridiques. 

Le  juge  civil  est  lié  par  la  sentence  de  condamnation,  non- 
seulement  quant  à  la  qualification  pénale  donnée  au  fait 
punissable,  mais  encore  quant  à  l'existence  et  à  la  quotité  du 
préjudice  causé.  Il  suit  de  là  que  le  chiffre  déterminé  par  la 
juridiction  pénale  comme  représentant  le  préjudice  sul)i  par  la 
victime  d'un  vol,  ne  peut  être  modifié  par  le  juge  civil. 
(Civ.   Anvers,    12   mai    1899,   Vas,    1899,   3,    301    et   la   note). 

La  juridiction  civile  doit  s'en  tenir  à  la  seule  qualification, 
aux  seules  conséquences  de  l'infraction  admises  j^ar  la  juridiction 
criminelle.  A  fortiori,  doit-elle  s'en  tenir  aux  seules  causes  de 
l'infraction  que  lui  attribue  un  jugement  correctionnel  i>assé  en 
force  de  chose  jugée.  Dès  loi's,  si  le  jugement  correctionnel  a 
attribué  la  cause  d'un  accident  à  un  simple  défaut  de  pi'é- 
voyance  ou  de  précaution,  le  juge  civil  ne  peut  transformer 
cette  appi'éciation  souveraine,  en  l'attribuant  à  une  contravention 
à  un   règlement  spécial  de  sécurité  publique. 
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62.  Le  Tribunal  civil  a-t-il  qualité  pour  proclamer  que  1  assuré 
s'est  rendu  coupable  d*une  inft*action,  lorsque  la  juridiction  répres- 
sive ne  Ta  pas  constatée? 

Un  autre   motif  peut   encorQ   s'opposer  à   la  recevabilité  de 
la  pi*euve  de  la  contravention  offerte  par  la  Compagnie.  Nous 
nous  demandons,   en  effet,  si  le    Tribunal   civil  a  qualité  pour 
décider   qu'un   individu   s'est    rendu    coupable   d'une    infraction 
à  une  loi  ou  à  un  règlement  répressif.   La  clause  qui  «  exclut 
de   l'assurance    les    infractions  aux    lois   et    règlements   »,    ne 
s'applique,  avons-nous  vu,  qu'aux  lois  et  règlements  de  sécurité 
publique  sanctionnés  par  une  peine  {suprà  n""  9  et  10).  Si  aucune 
peine  ne  peut  être  prononcée,  il  n'y  aurait  pas  d'infraction.  Le 
prévenu  devrait  être  acquitté  et  la  déchéance  ne  pourrait  éti*e 
encourue.  La  seule  infraction  qui  puisse  être  invoquée  par  la  Com- 
pagnie est  donc  l'infraction  punissable.  En  effet,  ce  n'est  pas  la 
faute  —  imprudence,  inattention,  etc.,  — commise  par  l'assuré  qui 
entraîne   sa   déchéanct^,   c'est  le   caractère  criminel,    délictueux 
ou  contraventionnel  de  cette  faute.  Or  ce  caractère  ne  s'attache 
il  l'acte  commis,   quel  qu'il  soit,   que  lorsque  sou  auteur  a  été 
reconnu   coupable   et    condamné.    En   conséquence,    si   la   Com- 
pagnie  prétend  que   l'assuré  a   commis   soit  un   crime,   soit  un 
délit,    soit   une   contravention,    il   faut   nécessairement    œnclure 
qu'elle  ne  pourra  en  faire  la  preuve  qu'en  rapportant  un  Arrêt 
ou    un    jugement    définitif,    prononçant    une    peine    criminelle, 
correctionnelle   ou    de   simple    police,    à   raison    de    l'infraction 
qu'elle   impute   à   l'assuré,    ou   bien,   en  cas  de    concours  idéal 
d'infractions,   prononçant  la  peine  unique  à  j'aison  des  diverses 
infractions  à  la  loi  pénale  (1).  Tout  au  moins  faudrait-il  qu'il 

(l)  La  Cour  de  F^ris  (sup?'à  note  sub.  n"  .H5)  a  réceinment  rejeté  ce  système. 
Elle  estime  que  la  déchéance  de  l'assuré,  condamné  dans  les  termes  des  seuls 
art.  319  ou  320  Code  pénal  <le  1810,  n'est  pas  subordonnée  :i  une  condam- 
nation spéciale  pour  la  contravention.  Il  ne  faut  même  pas,  dit-elle,  (|ue  l'in- 
fraction soit  susceptible  d'être  réprimée  par  des  peines  de  pcdice.  Cela  resuite, 
dit  la  Cour,  de  ce  rjue  la  clause  d'exclusi<m  <lu  c<mtrat  est  claire  et  absolue 
dans  ses  termes. 

Nous  avons  dit,  déjà,  (|ue  nous  ne  i>ouvions  a<lm«*ttre  fpie  la  clause  soit 
interprétée  al>solument  :»  lu  lettre.  (V  serait  le  n«'»aut  de  l'assurance-accident. 
La  Cour  de  Paris,  dans  l'Arr^-t  [^récité,  semMe  revenir  îi  cett**  jurisprmience 
qu'elle  a  si   souvent  condamnée. 

D'après    le    système    généralement    admis    la    (/onquignie,    pour    ol)tenir    la 
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résulte,  d'une  façon  non  équivoque,  des  motifs  du  jugement 
correctionnel,  sanctionnés  par  le  dispositif,  que  Tassui-é  a 
commis  l'infraction.   . 

A  la  vérité,  il  arrive  au  juge  civil  de  constater  Texistence 
d'une  infraction  à  la  loi  pénale,  qui  n'est  pas  judiciairement  établie 
par  le  tribunal  répressif,  et  d'en  tirer  des  conséquences,  civiles. 

Par  exemple  en  vei'tu  de  l'art.  2279  Code  Civil.  Mais,  dans 
ce  cas,  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  d'un  objet 
volé,  pour  en  exercer  la  revendication,  établisse  que  l'auteur 
du  vol  a  été  condamné  pour  ce  fait.  (Cour  de  Paris,  25  janvier 
1865,  Pas,  fr,,  68,  1,  218).  La  raison  en  est  que  l'action  en 
revendication,  basée  sur  l'art.  2279  Code  Civil,  est  recevable 
quand  même  le  vol  ne  serait  pas  punissable.  Le  juge  civil  n'a 
pas  à  considérer  les  conséquetices  pénales  du  vol.  (Voir  Laui*ent, 
XXXII,  n«  581  ;  Comm.  Bruxelles,  26  mai  1900,  Rex,  Fr. 
Dr,  comm.   1900,   n«   187). 

Aux  termes  de  l'art.  1953  Code  Civil,  l'aubergiste  est 
responsable  du  vol  des  effets  du  voyageur.  L'aubergiste  ne 
pourrait  exiger*  du  demandeur  la  preuve  que  l'auteur  du  vol  a 
été  correctionnellement  condamné  à  i*aison  du  vol,  puisque  c'est 

déchéance,  doit  rapporter,  non-seulement  la  preuve  juridique  du  délit  de 
blessures  involontaires,  mais  encore  la  preuve  juridique  d'une  infraction 
spéciale,  h  une  loi  ou  h  un  rèj?leraent  précis  et  déterminé.  Dans  l'espèce  qui 
nous  occupe  cette  infraction  spéciale  est  la  contravention  à  la  loi  du  12  juin 
1893.  Nous  pensons  que  la  preuve  juridicjue  de  cette  dernière  contravention, 
ne  pouvait  résulter  que  d'un  jugement  condamnant  l'assuré  expressément  et 
spécialement  a  raison  de  la  dite  contravention,  en  conséquence  prononçant 
une  peine  de  police.  Kn  eftet,  à  s'en  tenir  aux  rèçfles  fondamentales  de 
l'infraction,  celle-ci  ne  peut  exister  sans  une  loi  pénale.  La  loi  pénale  n'existe 
pas  sans  peine.  La  contravention,  n'étant  qu'une  f<>rme  de  l'infraction,  n'existe 
donc  pas  sans  une  peine  spéciale  c'est-à-dire  une  peine  de  police.  Puisque 
le  tribunal  correctionnel,  bien  que  saisi  de  la  contravention  à  la  loi  du 
12  juin  1893,  n'avait  pas  appliqué  de  peine  de  p(dice,  bien  qu'il  eut  dû  le 
faire,  cette  contravention  devait  être  considérée,  juridi(|uemf'nt,  comme  non- 
existante.  La  Cour  de  Paris,  ajoute  que,  pour  que  la  déchéance  soit  encourue, 
^  il  suffit  que  l'accident  soit  le  résultat  d'une  hifradion  h  une  loi  réglementaire. 
ayant  pour  objet  de  prévenir  les  accidents  v.  Nous  ré]Huidn»ns,  que  la  violation 
d'une  loi  de  ce  genre,  qui  ne  serait  pas  susceptible  d'être  frappée  d'une  peine, 
ne  constituerait  pas  une  infraction,  au  sens  juridique  du  mot. 

Mais,  si  on  admet  avec  la  ('our,  que  la  clause  (jue  n(»us  interprétons  est 
absolue  dans  ses  termes,  il  va  de  soi  (|u<»  l'Arn'-t  ne  souttre  pas  de  critique, 
[)uisque  h  ce  compte,  la  simple  condamnation  pour  blessures  involontaires 
suffit  pour  entraîner  la  déchéance. 
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lui-même   qui   est   présumé   Tavoii*   commis.    (Laurent,    XXVII, 
n"  138). 

Les  juges  civils  constatent  encore  Texistence  d'une  infraction, 
lorsqu'ils  écai'tent,  par  la  prescription,  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts basée  sur  cette  infi-action.  (Art.  21  et  ss.  Code 
pmcédure  pénale).  Aloi*s  ils  décident  :  Si  le  fait  était  établi 
il  constituerait  un  crime,  un  délit,  une  contravention  tombant 
sous  l'application  de  tel  ai'ticle  du  Code  Pénal.  Ils  reconnaissent 
donc  le  caractère  délictueux  de  l'acte  dont  le  demandem' 
poursuit  la  réparation.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  un  motif  d'ordre 
public  qui  les  guide  dans  leur  décision.  Ils  doivent  suppléei* 
d'office  la  prescription  acquise  au  défendeur. 

Kn  matière  d'inscription  de  faux,  (art.  214  et  ss.  Code 
povcèdvrej,  les  juges  civils  peuvent  constater  l'existence  d'un 
faux.  L'existence  d'un  faux  ne  suppose  pas  nécessairement  un 
délit.  Mais,  si  la  partie  qui  a  argué  la  pièce  de  faux  soutient 
que  celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux, 
ou  s'il  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le  complice  du 
faux  soit  vivant,  l'accusation  doit  alors  être  suivie  criminel- 
lement (art.  400,  Code  Insimciion  cmnùielle,)  (Voir  Beltjens, 
Code  Procédure  citile,  sub,  art.  240.)  Dans  ce  cas,  le  juge 
civil  est  obligé  de  surseoir  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux. 
C'est  là  une  application  du  principe  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  état.  (Ai*t.  4,  loi  de  procédure  pénale.)  Ce  principe 
ne  fournit-il  pas  un  argument  décisif  en  faveur  de  la  tlièse 
qu'un  tribunal  civil  ne  peut  décider  qu'un  fait  commis  par  un 
assuré  constitue  l'infraction  prévue  par  tel  article  de  loi  ou 
de  règlement  répi-essifs  ?  Que  dire  d'un  jugement  civil  qui 
motiverait  la  déchéance  de  l'assuré  sur  ce  qu'il  a  commis 
telle  ou  telle  infraction,  alors  que  des  poursuites  exercées  par 
le  Ministère  public,  postérieurement  à  cette  décision,  aboutiraient 
à  un  jugement  d'acquittement  ?  Il  y  aurait  là  une  évidente 
contrariété  de  jugements. 

En  matière  civile,  lorsque  le  juge  se  prévaut  d'un  délit  non 
établi  pénalement,  il  ne  l'envisage  que  comme  une  faute  enga- 
geant la  responsabilité,  quasi  ex  delicto  (art.  1382,  Code  Civil). 
Ainsi,   l'usurpation   du   nom   d'autrui,   bien   que   constituant    un 
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délit,  n'est  envisagé  par  le  juge  œnsulaire  que  comme  acte 
déloyal,  indélicat,  réprouvé  par  la  morale,  Tusage  et  les  mœurs 
commerciales.  Il  en  est  de  même  loi^qu'il  s'agit  de  divulgation 
méchante,   diffamation  ou  calomnie. 

Il  est  donc  permis  de  dire  qu'un  tribunal  civil  n'a  pas 
qualité  pour  décider  :  Le  fait  reproché  à  l'assuré  constitue  mani- 
festement l'infraction  prévue  pai*  telle  loi  ou  tel  règlement 
répressifs,  aloi*s  que  l'infraction  n'a  pas  été  légalement  établie 
devant  la  juridiction  compétente.  La  justice  criminelle,  dit 
Garsonnet,  (Traité  de  Frocédure  (1888)  t.  III,  p.  291,  n"  4) 
est  exclusivement  compétente  non  seulement  pour  statuer  sur 
l'existence  des  crimes,  délits  et  contraventions  et  sur  la  cul- 
pabilité des  personnes  traduites  devant  elle,  mais  encore  pour 
f.  qualifier  les  faits  qui  lui  sont  déférés.  Voir  en  matière  de  vol,  dans 

•:  une  espèce  très  spéciale  une  application  d'un  principe  semblable 

fait  par  la  Cour  de  Bruxelles  (9  juillet  1900,   Rer.  Vrai,  des 
Sociétés,   1901,  p.   127.). 
K  En  matière  de  crime  et   de  certains  délits,   le  juge  civil  ne 

jj  pourrait  affirmer    l'existence    de  l'infraction    qu'en    établissant 

%^  l'intention  frauduleuse   dans   le   chef  de  l'auteur.    Cela  n'entre 

f'  pas  dans  sa  compétence. 

^/  En  matière  de  contravention,   l'élément   intentionnel   n'entre 

f;  pas   nécessairement  en   ligne   de   compte.    En    fait,    la    contra- 

I  vention  existe  par  la   simple  infraction  matérielle  à   des  pm- 

^  hibitions  ou  à  des  prescriptions  de  lois  ou  règlements  répi'essifs. 

%'  Il   n'en   est  pas  moins  vrai  que   légalement,    çlle   n'existe  que 

I  lorsqu'une  peine   de  simple  police  a-  été   prononcée.  Pourquoi, 

dès    loi's,    le    prévenu   ne    pourrait-il    se    réclamer    des   juges 
^  compétents    pour   juger    et    statuer    sur    l'infraction    par    lui 

%  commise  ?   Le  juge    de   paix   et  le    tribunal   correctionnel   sont 

r  .  seuls  compétents  (art.  138  et  ss.,  192,  Code  instr,  crim,)  pour 

|.  statuer    sur    la    contravention.    Le    prévenu    n'est    pas    devant 


r 


la  juridiction  civile  dans  la  même  situation  que  devant  la 
juridiction  répressive.  Il  doit  pouvoir*  bénéficier  de  toute  la 
procédure  organisée  pour  les  délinquants  par  le  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Ainsi,  la  courte  prescription  de  l'action 
publique  établie  en  matière  de  contravention,  peut  lui  permettre 
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d'échapper  à  l'action  civile  si  colle-ci  n'est  pas  intentée  en 
temps  utile  par  la  victime.  Dans  ce  cas,  l'éventualité  d'un 
procès  avec  la  Compagnie  d'assurance,  pour  se  faii'e  indemniser 
des  dommîiges-intérôts  auxquels  il  aurait  pu  être  condamné, 
vient  à  disparaître.  Le  prévenu  est  privilégié  au  point  de  vue 
de  sa  défense,  il  a  le  droit  d'interjeter  appel  ;  (sauf  le  cas  de 
l'art.  192,  Code  instr.  crim,)  il  peut  bénéficier  d'une  foule  de 
circonstances  qui  peuvent  aboutir  à  un  acquittement.  De  quel 
droit  l'en  priverait-on  ?  Nous  pensons  donc  que  tant  que  l'in- 
fraction dont  une  Compagnie  d'assurance  se  prévaut,  ne  peut, 
en  tant  qu'infraction  â  la  loi  pénale,  tomber  sous  l'application 
de  la  clause  de  la  police  qui  l'exclut  de  l'assurance,  que  si  elle 
a  été  judiciairement  établie  et  punie  par  le  tribunal  répressif. 

En  dehors  de  ce  cas,  le  tribunal  civil  devra  se  borner  à 
envisager  l'infraction  en  tant  que  faute  civile.  11  ne  pourrait 
donc  prononcer  la  déchéance  que  si  la  faute,  envisagée  à  ce 
point   de   vue,   constituait   une  faute    grave  assimilable  au  dol. 

Ce  système  n'est  pas  sans  présenter  de  sérieux  inconvénients 
pour  les  Compagnies  d'assurance.  Le  pi*emier  consiste  en  ce 
que,  si  l'infraction  cause  la  mort  de  l'assuré,  il  ne  sera  plus 
possible  d'établir  juridiquement  l'existence  de  l'infraction  qu'il 
a  commise.  L'action  publique  s'éteint,  en  effet,  par  la  mort 
de  l'inculpé. 

63.  Cas  où  rinfraction  spéciale  (la  contravention}  serait  prescrite. 

Il  nous  reste  à  envisager  l'hypothèse  où  l'infraction  spéciale 
(la  contravention)  conmiise  par  l'assuré,  condamné  uniquement 
pour  le  délit  de  l'art.  418  Code  Pénal  belge,  serait  pi*escrite 
aux  yeux  de  la  loi  pénale. 

64.  La  preuve  d'une  infraction  prescrite  est-elle  recevable? 

La  Compagnie  pourra-t-elle,  pour  se  l'efuser  à  indemniser 
l'assuré,  se  retrancher  derrière  la  contravention,  et  prouver 
qu'elle  existe,  bien  que  l'action  publique  et  l'action  civile  rela- 
tive à  la  dite  contravention  soient  pi*escrites  ? 

Disons  tout  de  suite  que  la  question  de  la  prescription 
n'offre   à   nos  yeux   qu'un   intérêt  purement   théorique   puisque 
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nous  estimons  que  le  jugeaient  correctionnel  passé  en  foi'ce  de 
chose  jugée  à  Tégai-d  du  délit  a  statué  tia  negmidi  a  l'égard 
de  la  contravention,  que,  de  plus,  la  Compagnie  ne  peut  faire 
état  (pie  d'une  contravention  judiciairement  établie.  Le  but  de 
la  Compagnie  est  de  faire  revivre  la  contravention  uniquement 
dans  son  intérêt.  Or  l'action  publique  et  l'action  civile  naissant 
de  celle-ci,  se  prescrivent  par  le  même  laps  de  temps,  (art.  637, 
638,  040,  Code  Instr.  criminelle,  art.  21,  22,  23,  loi  belge 
de  procédure  pénale.)  Elles  naissent  et  meurent  en  même  temps. 
La  prescription,  en  cette  matière,  est  d'ordre  public,  avons-nous 
dit.  «  Dès  que  le  juge  civil  trouve  que  les  faits  articulés  par 
le  demandeur  sont  punissables  suivant  la  loi,  il  doit  examiner 
si  l'action  est  intentée  en  temps  utile  et  suppléer  d'office  la 
pi'escription  acquise  au  défendeur.  A  plus  forte  raison  doit-il 
i*ecueillir  l'exception  fondée  sur  ce  que  le  fait,  s'il  existait 
réellement,  constituerait  un  délit  et  serait  couvert  par  la  pres- 
cription  ».  (Haus,   n"   1435). 

65.  Quelles  sont  les  actions  civiles  soumises  à  la  prescription 
pénale? 

D'après  les  auteurs,  il  faut  admettre  que  la  seule  action 
civile  que  la  loi  soumet  k  la  prescription  pénale  est  l'action 
en  orparalion  du  dommage  causé  par  tme  iu/raclion,  La  pres- 
cription de  dix  ans,  trois  ans,  un  an  (six  mois  en  Belgique) 
ne  s'applique  qu'à  l'action  qui  a  pour  cause  unique,  une 
infraction  et  pour  objet  exclusif,  la  réparation  du  dommage 
résultant  de  •  cette  infraction.  (Voir  Thiry,  Droit  criminel, 
n"  503  ;  Limelette,  Code  procédure  pénale,  art.  23,  n«  25, 
Pdiidectes  Belges,  v**  Action  citile,  n*»  000;  Demolombe,  t.  XXX, 
n"  411;  Garraud  (Précis),  n"  418;  Dalloz,  Réperi..  v"  Pres- 
cription criminelle,  n"  UX)  et  Supplément,  n"  39;  Labori, 
yu  Prescription  criminelle,  n"  44.) 

Cela  résulte  de  la  combinaison  des  articles  V^  et  2,  Code 
instr.  crim,  avec  les  art.  ()37,  038,  040  du  même  Code 
(art.  3  et  4  de  loi  belge  de  procédure  pénale  et  21,  22,  23  id). 
L'art.  1**%  Code  instr.  crim.  définit  l'action  civile  :  Vaction  en 
réparation   du  dommage  causé  par  mie  infraction.   Cette   répa- 
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ration  consiste  habituellenieut  on  dommages-intérêts.  Elle  peut 
consister  en  d'auires  choses.  (Voir  Leloir,  Code  inslr.  crim, 
suh.  art.  1**%  n"'  551  et  ss.,  les  conditions  d'ouverture  et 
d'exercice  de  l'action  civile). 

66.    Action  civile  ex  delicto,  ex  contraxstu. 

Toutes  autres  actions  civiles  ne  sont  pas  soumises  à  la 
prescription  criminelle,  ajoutent  les  criminalistes.  Ainsi,  la  pres- 
cription criminelle  ne  s'applique  pas  lorsque  l'action  en  répa- 
ration naît,  non  d'une  infraction,  mais  d'un  contrat  antérieur 
ou  d'une  disposition  du  Code  Civil.  Il  ne  faut  pas  confondre 
l'action  en  réparation  ex  conlraciu  avec  l'action  ex  delicto, 
(Voir  Limelette,  art.  23,  n*»  23  et  les  auteurs  cités  ;  Mangin, 
II,  367;  Cass,  fr,,  11  juillet  1892,  S.  93,  1,  39,  Fas,  93, 
IV,  15  et  la  note;  Cass,  fr.,  22  octobre  1890,  S.  90,  1,  529; 
Cass.  fr,,  27  août  18(57,  Pas.  fr,,  08,  1,  117,  1).  67,  1,  489). 

La  règle  n'est  vraie  en  Belgique  que  loi*sque  l'action  en 
réparation  procède  exclusivement  d'un  contrat.  Car  s'il  est 
impossible  de  poursuivre  l'action  sans  constater  l'existence  d'un 
délit,  c'est  la  prescription  criminelle  qui  doit  être  appliquée. 
(Voir  Cour  de  Bruxelles,  14  octobre   1890,   Fas.   1891,   2,   5). 

La  prescription  criminelle  ne  peut,  par  exemple,  ètr*e  opposée 
à  l'action  en  divorce  ayant  pour  cause  l'adultère.  La  demande 
en  divorce  sera  encore  recevable  après  la  prescription  du  délit 
d'adultère.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de  poursuivre  la  réparation 
(lu  dommage  causé  par  l'adultère.  (Voir  Laurent,  III,  n"  218.) 
Cousturier  (Prescription  en  matière  criminelley  n"  83)  cite  une 
série  d'exemples  analogues.  Pour  chacun  d'eux  il  motive  le 
rejet  de  l'exception  tirée  de  la  prescription  criminelle,  soit 
parce  que  les  actions  dont  il  parle  sont  essentiellement  dis- 
tinctes d'une  action  en  réparation,  soit  parce  que  des  articles 
(lu  Code  Civil,  qu'il  cite,  excluent  virtuellement  l'exception  ou 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  prescription  criminelle. 

La  prescription  criminelle  ne  s'appliquerait  pas  non  plus 
dit-on,  dans  le  cas  où  l'infraction  est  opposée,  par  voie 
A' exception,  par  le  défendeur  devant  le  Tribunal  civil,  au  lieu 
d'être  invoquée  à  l'appui  d'une  action.  En  d'autres  termes  la 


Digitized  by 


Google 


90  RfA'ue  des  questions 


prescription  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  deinaadeur  à  qui 
l'exception  tirée  de  Tinfraction  serait  opposée.  Car  celui  qui 
excipe  d'une  infraction,  dans  Tunique  but  de  repousser  une 
action  intentée  contre  lui,  iTexerce  pas  une  action  civile.  Il 
use  seulement  d'une  défense.  La  défense  est  de  droit  naturel, 
et  dure  autant  que  Faction.  Ce  serait  d'ailleurs  fausser  l'esprit 
des  dispositions  du  Code  d'instruction  que  de  permettre  à  celui 
([ui  atiaqne  de  s'en  prévaloir  pour  paralyser  les  moyens  de 
défense  de  son  adversaii'e.  (Le  Sellyer,  Exercice  de  Vaciim 
publique,  2*"  édit.  II,  558  ;  Cousturier,  n"  85  ;  Brun-Devilleret, 
n"  347  ;  Garraud  (Précis),  n"  420  ;  Faustin-Hélie,  III,  1427  ; 
Haus,   n"   1434). 

67.    Arguments  tirés  des  adages. 

^  Cette  opinion   est   une    consé(iuence    des   adages  :    Quœ  iem- 

poralia  sunt  ad  agendwn  perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Contra 

J'  non  talentem  agere  non  currit  prœscriptio.   Nemo  auditur  pro- 

pnavi  allegans  t%irpitudinem.  (Sur  le  sens  de  ces  adages,  voyez 

\^  Pandectes  Belges,  v«  Adage,  n'»"  300,  276  et  183). 

•  La   (]our  de   Cassation  de   Finance  a  jugé  que  si   le   porteur 

d'une   pièce   fausse    vient    à    s'en    prévaloir,    la    partie    à    qui 

.  elle   est    opposée    peut   toujours    la   quereller    par  la    voie    de 

r  l'inscription  de  faux  incident.  (25  mars  1829,  Pas,  fr,,  1828- 

)  1830,    p.   233;    Dalloz,    v«    Faux    incident,    n*»   70,    note    1.) 

^''  Car,    dit   la   Cour   de   Cassation,   l'inscription   en   faux    incident 

i;  n'est,  en  réalité,  qu'une  défense,  une  exception  contre  la  pièce 

1"  pix)duite  et  arguée  de  faux  ;  c'est  un  procès  fait  à  la  pièce  et 

?  non  à  la  personne. 

f;  Tant   qu'il   est   permis    de    produire    une    pièce,    dit    Merlin 

l  {Répert,.   t.  XVII,   p.   307,  v«  Prescription,  Sect.  III,  §  VII, 

?  art.   1 '■''),   il   le  sera   également   de   l'arguer  de  faux   et   de   la 

'j  faire  rejeter  du  procès,  autr*ement  il  faudrait  dire  que  le  temps 

^:  peut  changei*  le  faux  en  vrai,   ce  qui  serait  absurde. 

^  La  Cour  de  Grenoble  (17  mai  1853,  1).  P.  55,  2,  65,  note  ; 

L(V  Dalloz,  Répert,,  v°  PrescHption  criminelle,  w  163)  a  admis  que 

\*  la  nullité  d'une  convention  ayant  le  caractère  de  délit  peut  être 
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proposée   par  voie   d'exception   par   le    déhiteui*  ou   ses   repi*é- 
sentants,   même  quand  le  délit  est  prescrit. 

Ce  sont   là   des   applications   de   l'adage    (inœ  iemporalia 

Laurent  le  critique  sévèrement  et  considère  certaines  de  ses 
applications  comme  des  non-sens.  (Voir  t.  V,  n"  188  ;  XIX, 
w  50;  XXXII,  n"  372.)  Quoiqu'il  en  soit,  la  règle  est  admise 
par  les  auteurs  et  la  jurispiaidence.  Il  est  juste,  dit-on,  que 
le  droit  de  se  défendre  dure  aussi  longtemps  que  celui  d'at- 
taquer en  justice.  Par  conséquent  l'exception  doit  se  conserver- 
aussi  longtemps  que  l'action,  et  il  est  permis,  malgré  la  pres- 
cription de  l'action  civile  de  faire  valoir  par  voie  d'exception 
des  faits  prescrits.  Ainsi  l'individu  auquel  un  titre  aurait  été 
extorqué  ou  surpris,  serait  recevable,  malgré  la  prescription 
de  l'action  puhli((ue,  a  opposer  à  la  demande  formée  contre 
lui  en  vertu  de  ce  titre,  les  faits  de  violence,  de  force  ou  de 
contrainte,  et  les  mancruvres  frauduleuses  à  l'aide  desquels  la 
signature  ou  la  remise  de  l'acte  aurait  eu  lieu. 

Dans  ce  cas,  l'auteur  des  manœuvres  frauduleuses  prétend  en 
tirer  une  action.  Il  invoque  sa  propre  turpitude.  8a  demande  est 
inique,  dit  Haus.  D'autre  part,  quel  reproche  d'inaction  peut-on 
faire  au  défendeur  qui  a  pu  ignorer  l'auteur  des  manœuvres,  qui 
n'avait  pas  de  raison  d'agir  en  nullité  de  l'acte  extorqué,  avant 
que  celui-ci  n'ait  été  invoqué  conti*elui.  Telles  sont  les  raisons 
qui  ont  fait  adopter  la  règle  (iuœ  temporalia 

68.  L'assuré  peut-il  s'opposer  à  la  preuve  de  rinfraction  spéciale 
qui  est  prescrite? 

Nous  allons  voir  quelle  application  des  principes  qui  pré- 
cèdent, peut  être  faite  dans  le  cas  de  la  Compagnie  d'assurance. 

L'assuré  condamné  à  payer  à  la  victime  d'un  accident  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  son  défaut  de  prévoyance, 
poursuit  la  réparation  de  ce  dommage  contre  la  Compagnie. 
Mais,  en  ce  faisant  il  poursuit  uniquement  l'exécution  de  son 
contrat.  Son  action  naît  exclusivement  ex  contractu  (1).  La  Com- 

(1)  CVst  précisément  parce  que  l'action  de  l'assuré  naît  exclusivement 
ex  contractu  que  les  jujçes  c^)nsulaires  peuvent  eu  connaître.  Cette  question 
est  toutefois  controversée.  (V.  Anvers,  28  octobre  181Kj,  Pas.  1)7,  111,  79,  et 
les  renvois  à  la  jurisprudence  antérieure.) 
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pagiiie,  victime  eu  dcniier  lieu  <les  couséqueuces  civiles  de  Tin- 
fraction  commise  i)ar  rassuré,  puisqu'elle  est,  par  ce  fait,  présumée 
devoir  une  certaine  somme,  se  retranche  derrière  l'existence 
de  la  contravention  qu'elle  impute  k  l'assuré.  Elle  offre  de 
faire  la  preuve  de  cette  contravention,  qui  est  prescrite  par 
six  mois,  (un  an  s'il  s'agit  d'une  contravention  a  la  loi  sur 
la  police  du  roulage.)  N'est-ce  pas  indirectement,  par  voie 
d'exonération,  poursuivre  contre  l'auteur  de  la  contravention, 
la  réparation  du  dommage  que  celle-ci  lui  cause  ?  N'est-ce 
pas  puiser  un  droit  dans  une  infraction  prescrite  ?  On  ne  peut 
nier,  en  tous  cas,  que  la  demande  de  la  Compagnie  tendant 
il  administrer  la  preuve  des  faits  qu'elle  avance,  procède 
ex  deliclo  et  non  exclusivement  ex  contraclu.  Les  juges  saisis 
des  conclusions  prises  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la 
demande  de  l'assuré,  verront  immédiatement  que  si  le  fait 
allégué  était  établi  il  constituerait  une  contravention,  punissable 
aux  termes  d'une  loi  ou  d'un  règlement  répressifs.  Dès  lors  ne 
doivent-ils  pas  suppléer  d'office  la  pi'escription  acquise  à  l'assuré  ? 

69.  Examen  de  la  législation  et  de  la  doctrine  relatives  à  la 
prescription  des  actions  pénales  et  civiles. 

Si  l'on  les  examine  les  législations  qui  ont  précédé  le  Code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  concerne  les  actions  civiles 
résultant  de  délits,  on  trouve  :  L'art.  31,  titre  8,  du  décret 
de  la  Constituante  (10  et  20  septembre  1791)  portant  :  «  Le 
tribunal  criminel  sera  compétent  pour  connaître  des  intérêts 
civils  résultant  des  procès  criminels,  »  L'art.  (3  du  Code  du 
.*J  brumaire  an  IV  :  «  L'action  civile  a  pour  objet  la  répa- 
ration du  dommage  que  le  délit  a  causé  »  ;  l'art.  9  du  mênie 
Code  :  «  11  ne  peut  être  intenté  mienne  action  publique  ou 
civile,  pour  raison  d'un  délit,  après  trois  années  révolues,  à 
compter  du  jour  où  l'existence  en  a  été  connue  et  légalement 
constatée,  lorsque  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait  aucune 
poui*suite  »  ;  l'art.  10  :  «  Après  le  terme  de  la  prescription, 
nul  ne  peut  être  recherché  soit  au  ci*iminel,  soit  au  civil,  si 
dans  l'intervalle  il  n'a  pas  été  condamné  par  défaut  ou  par 
contumace  ». 
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0[i  voit  qu'il  y  a  entre  l'action  pénale  et  l'action  civile, 
par  rapport  à  la  prescription,  indivisibilité  complète  ;  la  pres- 
cription de  l'une  entraine  nécessairement  l'extinction  de  l'auti'e. 
La  prescription  de  l'action  civile  étant  attachée  au  délit  même, 
si  le  délit  disparait,  timtes  ses  conséquences  civiles  ne  doivent- 
elles  pas  disparaître  aussi,  qu'on  poursuive  la  répai*ation 
<lu  dommage,  directement  ou  indirectement,  contre  l'auteur  de 
l'infraction  ?  Telle  a  bien  été,  croyons-nous,  la  pensée  du 
législateur.  Il  a  voulu  prévenir  toute  contestation  qui  aurait 
eu  pour  objet  de  remettre  en  question  l'existence  ou  la  non- 
existence  d'une  infraction  éteinte  par  la  prescription. 

Ce  qui  l'a  déterminé,  dans  l'établissement  de  la  presci'iption 
«  des  actions  qui  naissent  des  infractions  »,  (tel  est  l'intitulé 
du  titre  préliminaire  de  notre  loi  de  procédure  pénale)  c'est 
la  difficulté  de  se  défendie  de  l'infraction  imputée  après  le 
temps  qu'il  détermine.  (Voir  Locré,  t.  XIIII,  pp.  IM>2  et  3<)7). 

Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  belge  de  procédure 
pénale  démontrent  également  que  nos  législateui's  n'ont  pas 
voulu  pei'mettre  aux  particuliers  d'agir,  dans  un  intéi'èt  exclu- 
sivement privé,  là  (Ml  les  représentants  de  la  puissance  natio- 
nale ne  peuvent  plus  agir  dans  Tintérèt  de  la  Société  toute 
entière.   (Voir  Rapport  do   M.   Thonissen,   t.   1,   p.    19). 

La  Société  étant  désarmée  pai*  la  proscription,  dit  Nypels 
[Coïninentaire  du  Code  de  procédure  pénale,  n"  51,  p.  Kî),  ce 
serait  un  spectacle  peu  édifiant  ([uo  do  voii-  dos  faits,  peut- 
être  très  coupables,  judiciairement  constatés  uniquement  pour 
abcmtii'  à  une  demande  de  dommages-intérêts. 

La  doctrine  nous  permet  aussi  de  fournir  dos  arguments  à 
l'appui  <le  l'opinion  ([ue  nous  développons. 

De  la  presci'iption  criminelle  résulte  unOi  présonq)tion  d'in- 
nocence jnris  et  de  jure  (jui  exclut  toult»  preuve  contraire. 
Il  serait  absurde  de  prouver  un  crime  que  l'on  ne  poin*rait  plus 
punir.  (Voir  Merlin,  Réperl.,  v"  Prescription,  soct.  :5,  i^i  7,  ai't.  l*•^) 

S'il  faut  en  croire  (^atellan,  le  crime  n'est  pas  seulement 
éteint  par  la  proscription  (juant  à  la  peine,  mais  quant  à  ses 
autres   suites.    Parce   (pio   toute   la   dette   est    pi'ésumée   payée. 

La  prescription,  dit  Brun-Devilleret,  (Prescriplio/t  en  madère 
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criminelle,  n"  81)  efface  le  délit;  elle  n'en  laisse  subsister 
aucune  trace.  L'agent  est  réputé  innocent  parce  que  la  consta- 
tation du  fait  incriminé  devient  désormais  impossible. 

L'effet  de  la  prescription  est  d'établir  la  présomption 
légale  que  le  fait  dommageable  n'a  point  existé,  lisons-nous 
dans  Mangin  {Traité  de  V Action  publique,  II,  366).  On  ne  peut 
donc  rien  réclamer  sur  le  fondement  de  l'existence  de  ce  fait 
ajoute  ce  criminaliste  avec  Cousturier  (n"  76). 

Legraverend  {Législation  criminelle,  Bruxelles,  183:^,  t.  I, 
p.  77)  enseigne  qu'il  suffît  qu'un  fait  quelconque  soit  de  nature 
k  être  poi*té  devant  les  tribunaux  criminels,  correctionnels  ou 
de  simple  police,  pour  que  Ton  ne  puisse  plus  en  faire  l'objet 
d'une  action  quelconque,  après  les  délais  respectivement  déter- 
minés pour  prescrire.  La  loi  est  absolue,  exclusive.  Elle  s'ap- 
plique à  tous  les  délits,   à  toutes  les  contraventions. 

La  loi,  dit  Dalloz,  (note  sous  Cour  Kouen,  29  décembœ 
1875,  1).  77,  2,  1)  n'admettant  pas  qu'on  puisse,  après  un 
certain  temps  par  elle  fixé,  faire  la  preuve  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  pour  q\\  faire  sortir  une  condamnation  pénale,  n'a 
pu  permcttr*e,  ({u'après  ce  temps,  on  en  fit  la  preuve  au  civil, 
de  manière  à  aboutir  à  la  constatation  légale  d'un  fait  cri- 
minel qui  ne  sei*ait  plus  punissable.  Cela  posé,  les  seules  actions 
dont  l'exercice  puisse  éti*e  autorisé  après  l'extinction  de  l'action 
publique,  sei*aient  celles  dont  le  succès  n'exigera  pas  la  preute 
de  Vinfraction.  et  qui  prendront  leur  base  dans  un  fait 
préexistant,   ou  du  moins  étranger  à  cette  infraction. 

70.  Conclusion.  —  La  Compag^nie  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la 
contravention  prescrite. 

A  s'en  tenir  à  ces  textes,  il  faudrait  donc  œncliu^e  qu'une 
fois  la  contravention  proscrite,  la  ('omp<ignie  d'assurance  ne 
pourrait  plus  en  taire  état  dans  un  procès  civil. 

On  objectera  (jue  la  Comi)agnie  ne  fait  que  se  défendre  h 
une  action  civile,  ([u'il  y  a  lieu  d'appliquer  Tadage  Qua*  tem- 
poralia.,.  (|ui  veut  que  l'exception  dure  aussi  longtemps  que 
Faction  pi'incipale  à  laquelle  elle  peut  être  opposée.  Ici,  l'action 
principale  est  Faction  en  paiement,  née  du  contrat  d'assurance. 
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Elle  ne  se  prescrit  que  par  trois  ans  (art.  32,  loi  du  11  juin 
1874  sur  les  assurances),  sauf  stipulation  conti-aire.  L'exception, 
la  fin- de  uon-recevoir  tirée  de  la  conti*avention  devrait  donc 
pouvoir  être  invoquée  pendant  le  même  laps  de  temps  par  la 
Compagnie. 

Il   est   permis   de   se   demander  si   pareille  interprétation   de 

QtUF    temporalia est    conforme    aux    motifs    qui    ont    fait 

adopter  cet  adage  par  la  jurisprudence.  Nous  comprenons  qu'à 
celui  qui,  après  la  prescription  de  l'action  publique  réclame 
l'exécution  d'un  contrat  qu'il  a  fabriqué,  altéré  ou  volé,  on 
oppose  le  faux  et  le  vol,  par  voie  d'exception.  On  fait  alors 
le  procès  à  la  pièce  fausse  ou  volée,  comme  dit  la  Cour  de 
Cassation.  Qu'est-ce  que  cette  situation  a  de  commun  avec 
l'assuré  qui  n'attaque  nullement  à  l'aison  d'un  fait  délictueux, 
qui  ne  s'en  prévaut  pas,  qui  n'invoque  en  rien  sa  turpitude, 
mais  base  son  action  sur  un  contrat  â  l'abri  de  tout  reproche 
de  la  part  de  la  Compagnie  d'assui'anco. 

Il  ne  faut  user  de  l'adage  (^nce  te7nporaUa...  qu'avec  dis- 
cernement, dit  Troplong.  {De  la  Prescription,  ii'"*  827  et  ss.) 
Il  ne  faut  pas  dissimulei*  des  demandes  proprement  dites  sous 
forme  d'exceptions.  Ce  vSerait  un  moyen  détourné  de  rendre 
les  actions  perpétuelles  et  de  détruire  les  prescriptions  établies. 

On  dira  aussi  (jue  le  motif  tiré  de  ce  (pie  la  partie  publique 
doit  pouvoir  compter  sur  le  concours  <le  la  partie  lésée  pour 
mettre    la  justice   sur    les    traces    du   coupable    ne    peut    être  ,'■ 

invoqué  contre  lu  Compagnie  «l'assurance.  On  ne  peut  lui 
l'eprocher  sa  négligence  d'agir,  puisque  son  rôle  n'a  pu  consister 
à  faire  établir,  devant  la  juridiction  répressive,  l'existence  de  la 
contravention,  malgré  tout  l'intérêt  qu'elle  doit  en  retirer.  D'ail- 
leurs, l'adage  contra  non  ralentern  agere  non  cnrrit  prœscriptio, 
peut-il  être  invoqué    ici  en  faveur  de    l'assureur  ?    Il    ne  s'ap-  .  ' 

plique  ni  à  l'action  publique,  ni  îi  l'action  civile  qui  résulte 
d'une    infraction.     Kt    puis,    que    penser    d'une    argumentation  /; 

basée    exclusivement    sur    des    adages    qui    ne    sont    consacrés  i^ 

par  aucune   b)i,    en    i)résence   des   intentions    nettement    déter-  i] 

minées    »lu    législateur  l    11    est    à    remarquer   aussi    que    toute  $ 

Compagnie   d'assurance   se    réserve   la  direction  des  actions  <le  >|' 

.li 


Digitized  by 


Google 


96  REVUE    DES    QUESTIONS    DE    DROIT    INDUSTRIEL 

l'assuré.  Elle  accepte  donc  toutes  les  éventualités  du  procès. 
Si  la  contravention  échappe  à  l'attention  du  juge,  qui  néglige 
de  la  l'etenir  et  de  la  punir  comme  une  des  formes  de  la 
faute  punissable,  la  Conjpa^iie  est  victime  de  l'autorité  qui 
met  en  mouvement  et  applique  l'action  publique.  Si  la  Com- 
pagnie, refuse  de  suivi*e  le  procès  au  nom  de  l'assuré,  Qlle 
s'en  réfère  évidemment  à  la  décision  du  juge  chai'gé  de  punir 
l'assuré  à  raison  de  la  faute  qu'il  a  commise,  envisagée  à 
tous  les  points  de  vue.  De  même  encore,  la  Compagnie  doit 
s'en  rapporter  à  l'autorité  chargée  de  rechercher  les  infi'actions. 
Si  donc  aucune  poursuite  n'est  intentée,  relativement  à  une 
infraction  spéciale,  commise  en  dehors  des  art.  418  et  suiv. 
du  Code  pénal  belge,  jui  idiquement,  elle  n'existe  pas  ;  à  plus 
forte  raison  n'existe-t-elle  pas  lorsqu'elle  est  éteinte  par  la 
prescription. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  se  forme  du  système  que  nous 
venons  de  développer,  il  y  a  une  question  sur  la  solution  de 
laquelle  il  n'est  guère  possible  d'èti^  en  désaccord  avec  nous  : 
Peut-on  admettre  que  le  motif  d'ordre  public  qui  interdit  à 
la  Ticiime  de  prouver  Texistence  d'une  infraction,  après  les 
délais  de  la  prescription  pénale,  pour  obtenir  une  juste  et 
équitable  indenniité,  ne  s'applique  pas  à  une  Compagnie  d'as- 
surance qui  a  vendu  sa  garantie,  lorsqu'elle  poui^suit  la  non- 
exécution  d'un  engagement  en  se  fondant  uniquement  sur 
l'existence  d'une  infraction  prescrite  ? 

Répétons  que,  selon  nous,  le  sens  du  mot  infi'action,  contenu 
dans  les  polices  d'assm^ance  signifie  infraction  punissable  judi- 
ciairement constatée.  L'infraction  prescrite  n'est  pas  punissable. 
Elle  ne  i*entre  donc  pas  dans  la  catégorie  de  celles  visées  par 
la  clause  qui  «  exclut  de  l'assurance  les  accidents  résultant 
d'infractions  aux  lois  et  règlements  ». 

Maurice  DEMEUR. 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles. 


Digitized  by 


Google 


TABLE    DES    MATIÈRES 


PAGE 
<jBNÉRAL1TÉS l 

CHAPITRE  I 
Différentes  formes  de  V assurance-accident, 

1.  Assurance    individuelle,    collective,    de    responsabilité 
civile 9 

2.  De  la  validité  du  contrat  d'assurance  contre  les  acci- 
dents des  chevaux  et  voitures 10 

CHAPITRE  II 

Principes  généraux. 

S.  Limite  de  la  responsabilité  de  l'assureur.  —  Exclusion 
de  la  faute  lourde  (art.   16) 12 

4.  La  faute  doit  être  personnelle  à  Fassuré    .         .         .13 

5.  Jurisprudence  française 14 

6.  Quid  de  la  faute  imputable  à  un  tiers?  .         .15 

CHAPITRE  III 
Des  infractions  aux  lois  et  règlements. 

7.  Une    infraction  aux   lois  et  règlements    ne    constitue 
pas  en  principe  une  faute  lourde 17 

CHAPITRE  IV 

De  la  clause  qui  erclnt  de  V assurance  les  accidents 
résultant  d'infractions  aux  lois  et  règlements. 

8.  Deux  conditions  ossoutiellos  do  l'infraction,  pour  que 

la  déchéance  puisse  être  encourue 19 


Digitized  by 


Google 


98  TARLE    DES    MATIERES 


Section  I 
Première  condition  essentielle. 


Uue  infraction   proprement  dite  aux  lois   et  règlements, 

spécifiés  dans  la  police 20 

9.  Sens  des  mots  «  infraction  »  et  «  règlement  v,        .20 

10.  L'infraction  doit  rentrer  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  sont  exclues  par  la  police 21 

11.  La  loi  ou  le  règlement  violé  doit  être  exactement 
applicable  aux  circonstances  de  Taccident     .         .         .         .25 

Section  II 
Deuxième  condition  cssentielU. 

L'infraction  doit  être  la  cause  déterminante  de  Taccident.     26 

12.  Applications  de  ce  principe.  —  Jurisprudence    .         .     2H 

CHAPITRE  V 

Controverse  relative  à  la  clause  qui  exclut  les  infractions 
aux  lois  et  règlements. 

13.  Divers  systèmes 31 

Section  I 
Premier  système. 

14.  La  condamnation  de  l'assuré,  prononcée  en  vertu 
des  articles  319  et  320  Code  Pénal  de  1810,  entraine  la 
déchéance 32 

15.  Critique  de  ce  système  : 

aj  il  rend  illusoire  la  garantie  de  l'assuré  .  .  .32 
b)  il  méconnaît  l'intention  des  parties  contractantes.  .  32 
10.  Observations  tirées  de  la  jurisprudence        .         .         .32 

17.  La  clause  est  obscure.  —  Elle  doit  s'entendre  de 
préférence  dans  le  sens  où  elle  produit  un  effet.  —  Règles 
d'interprétation 33 

18.  La  clause  est  néanmoins  licite     .         .         .         .         .34 

19.  Arguments  tirés  de  l'encounigement  à   Tinobservation 

des  lois  et  règlements  et   de   l'ordre   public.         .         .         .34 

20.  Conséquences  que  les  Compagnies  tirent  de  ces  argu- 
nients  :  Nullité  du  contrat  d'assurance  .....     35 

21.  Réfutation  de  l'argument  tiré  de  Tordre  public.         .     35 


Digitized  by 


Google 


TABLE    DES   MATIERES  99 


22.  Jurisprudence,  doctrine 86 

23.  Réfutation  de  Targument  tiré  de  rencouragement  à 
Tinobservation  des  lois  et  règlements 38 

24.  Spécialement  des  contraventions  commises  par  les 
conducteurs  d'automobiles.  —  Conséquences  au  point  de 
vue  de   l'assurance  .........     39 

25.  Critique  d'un  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
France 41 

Section  II 
Deuxième  système. 

26.  La  condamnation  en  vertu  des  articles  319  et  320  du 
Code  pénal  de  1810,  n'entraîne  pas  la  déchéance         .         .     45 

27.  Jurisprudence  relative  au  deuxième  système.  —  Arrêt 

de  la  Cour'  de  Paris  du  10  novembre  1893  .         .         .         .45 

28.  Conditions  de  déchéance  requises  dans  le  deuxième 
système 46 

Troisième  condition. 

29.  La  loi  ou  le    règlement  violé   doit    avoir  pour  objet 

la  sécurité  des  personnes 46 

30.  La  loi  française  sur  l'ivresse  publique  n'a  pas  pour 
objet  la  sécurité  des  personnes.     ...... 

Quatrième  condition, 

31.  Preuve  juridique  d'une  infraction  spéciale  .         .        .48 

32.  Existence  d'une  infraction  à  un  texte  de  loi  ou  à  un 
règlement  précis  et  déterminé,  autre  que  les  art.  319  et  320 
Code  pénal  de  1810 48 

33.  L'existence  de  l'infraction  spéciale  doit  être  constatée 
judiciairement 50 

34.  De  quoi  peut  résulter  la  preuve  juridique  d'une 
infraction  spéciale.  —  Cas  de  déchéance      .         .         .         .50 

35.  a)  Une  peine  est  infligée  à  raison  du  délit  d'homicide 
ou  blessures  involontaires,  une  autre  spécialement  à  raison 

de  la  contravention 50 

36.  h)  Une  peine  unique  est  infligée,  mais  par  application 
des  différents  textes  de  lois  et   règlements  violés.        .         .     53 

37.  c)  Une  peine  est  infligée  pour  blessures  et  le  prévenu 

est  acquitté  du  chef  de   l'infraction  spéciale.         .         .         .54 


Digitized  by 


Google 


lOO  fABLË    i)ÈS    MATIERES 


38.  d)  Preuve  résultant  d'une  sentence  condamnant  l'as- 
suré à  des  dommages-intérêts 54 

Section  III 
Troisième  système» 

39.  La  déchéance   ne  sera  encourue  que  si  l'infraction  a 

été  volontaire  ou  intentionnelle 56 

40.  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du   13  mai   1892       .         .     56 

41.  Critique  de  cet  Arrêt    . 56 

42.  Sens  des  termes  «  imprudence  volontaire  w         .         .59 

43.  Critique    d'un   jugement    du    Tribunal    de    Commerce 

de  Marseille 59 

44.  Critique    d'un   jugement    du    Tribunal    de    Commerce 

de  Lisieux 59 

45.  Critique    d'un   jugement    du    Tribunal    de    Commerce 

du  Havre 60 

CHAPITRE  VI 

Applications  diverses. 

46.  La  déchéance  est  encourue  si  l'infraction  a  été  conv 
mise  soit  par  l'assuré,  soit  par  la  personne  dont  il  est 
civilement  responsable 61 

47.  Quid  si  le  règlement  violé  est  postérieur  à  la  rédaction 

du  contrat  d'assurance? .62 

48.  Quid  si  la  police  spécifie  le  genre  d'infractions  qu'elle 
exclut  de  la  garantie? 62 

49.  Quid  si  l'assuré  s'est  engagé  à  se  conformer  à  un 
règlement  déterminé?     ........     64 

50.  Application  de  la  controverse  dans  le  système  du 
Code,  pénal  belge 65 

51.  Choix  d'un  système.  —  Inadmissibilité  du  premier 
système ^6 

52.  La  Compagnie  n'a  pas  entendu  faire  la  preuve  du  dol.     06 

53.  Préférence  accordée  à  la  doctrine  consacrée  par  la 
Cour  de  Paris  le  10  novembre  1893 07 

54.  Cette  doctrine  est  néanmoins  dangereuse  pour  l'assuré.     67 

55.  L'assuré  ne  doit  contracter  qu'avec  les  Compagnies 
qui  prennent  à  leur  charge  les  conséquences  d'infractions 
aux  lois  et  règlements 69 


Digitized  by 


Google 


tABLE    DES    MATIÈRES  101 

56.  L'exclusion  des  infractions  aux  lois  et  règlements  est 
incompatible  avec  le  principe  du  risque  professionnel.         .     70 

CHAPITRE  VII 

Questions  diverses. 

57.  Lorsqu'un  accident  a  pour  cause  l'inobservation  des 
règlements  une  peine  unique  doit  être  prononcée        ,        .     70 

58.  Quid  si  le  tribunal  correctionnel  omet  de  statuer  sur 

la  contravention? 73 

59.  a)  De  la  cliose  jugée  au  point  de  vue  pénal.  — 
L'omission  de  statuer  sur  la  contravention  profite  au  prévenu.     74 

60.  h)  Influence  du  jugement  correctionnel  sur  les  actions 
civiles.  —  La  preuve  que  l'accident  est  dû  à  la  contra- 
vention peut-elle  être  faite  devant  le  juge  civil  lorsque  la 
contravention  n'a  été  ni  retenue,  ni  visée  par  le  juge 
répressif? 77 

61.  Le  juge  civil  est  lié  par  la  sentence  criminelle,  quant 
à  la  qualification  donnée  à  l'infraction,  quant  à  ses  consé- 
quences. —  Il  doit  l'être  quant  à  ses  causes       .         .         .81 

62.  Le  Tribunal  civil  a-t-il  qualité  pour  proclamer  que 
l'assuré  s'est  rendu  coupable  d'une  intraction,  lorsque  la 
juridiction  répressive  ne  l'a  pas  constatée?.         .         .         .83 

63.  Cas  où  rinfraction  spéciale  (la  contravention)  serait 
prescrite 87 

64.  La  preuve  d'une  infraction  prescrite  est-elle  recevable  ?    87 

65.  Quelles  sont  les  actions  civiles  soumises  à  la  pres- 
cription pénale?      .         . 88 

66.  Action  civile  ex  deliciOy  ex  contractu  .         .         .         .89 

67.  Arguments  tirés  des  adages 90 

68.  L'assuré  peut-il  s'opposer  à  la  preuve  de  l'infraction 
spéciale  qui  est  prescrite? 91 

69.  PiXamen  de   la  législation  et  de  la  doctrine  relatives 

à  la  prescription  des  actions  pénales  et  civiles    .         .         .92 

70.  Conclusion.  —  La  Compagnie  ne  pourrait  plus  s(* 
prévaloir  de   la  contravention   prescrite 94 


Digitized  by 


Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  DÉCISIONS  CITÉES 


25  mai   1829,  Cass.   fr. 

21  août  1844,  Comm.  Seine. 

1**^  juillet  1845,  Cour  de  Paris  . 

17  mai  185/5,  Cour  de  Grenoble, 
.-îl  juillet   1857,  Civil  Seine. 

7  juin  1858,  Cour  de  Rouen 

18  août  1864,  Cass.  fr. 

25  janvier   1865,  Cour  de  Paris. 

27  août  1867,  Cass.  fr. 

13  avril  1872,  Cass.  fr. 

12  mars  1873,  Cass.  fr. 

23  mars  1875,  Cass.  fr. 

12  mai  1875,  Cour  de  Poitiers  . 

29  décembre  1875,  Cour  de  Rouen 

15  novembre  1876,  Cass.  fr. 
7  août  1879,  Lille.     . 

25  juin  1879,  Cour  de  Liège 

22  mars  1881,  Cour  de  Rouen    . 
10  janvier  1882,    Cour  de  (iand. 

17  février  1882,  Cour  de  Lyon  . 

18  avril  1882,  Cass.  fr. 
4  août  1882,  Cass.  fr. 

9  avril  1883,   Cour  de   Paris     . 
3  juillet  1883,  Civil  Moissae      . 

16  janvier  1884,  Arras 

23  août  1884,  Civil  Seine    . 

15  novembre  1884,  Cour  de  Nancy 
29  novembre  1884,  J.  P.  Ath     . 
12  février  1885,  Civil  Seine 
28  février  1885,  Civil  Seine 

6  juin   1885,  Cour  de  Paris 
10  juin  1885,  Cour  de  (rand 

6  novembre  1885,  Civil  Angouléme 
28  janvier  1886,   Civil  Seine 

3  février  1886,  Cour  de  Toulouse 


PAGE 

.     90. 

.     11 

,34. 

.     11. 

.     90. 

.     59. 

.     81 

82. 

.     26. 

.     8i. 

.     89. 

.     82. 

.     79. 

.         .     18, 

48,  50. 

.     18. 

.     94. 

.     15. 

.         .     37, 

54. 

.     72. 

.     44. 

.     21. 

.     18. 

.         .     43, 

45. 

.     79. 

.     «4. 

.     04. 

.     23. 

.     04. 

.         .     29, 

47. 

.     81. 

.         .     29, 

51. 

.     30. 

.     15, 

26. 

.         .      13, 

14. 

.     64. 

.         .     04, 

05. 

.         .     64, 

65. 

Digitized  by 


Google 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    DES    DECISIONS    CITEES 


103 


12 
2 

22 
2 

16 
27 
12 
30 
11 
27 
10 
20 
16 
22 
11 
19 
14 
14 
27 
27 
13 
11 
4 

pr 

24 

2 

29 

10 


15 

22 

13 

6 

13 

26 

4 

28 

6 

12 

3 

5 

9 


avril  1886,  Cour  de  Grenoble 
juin  1886,  Cass.  fr. 
janvier  1887,  Cour  de   Paris, 
février  1887,  Comm.  Seine     . 
février  1887,  Comm.  Le  Havre 
mai  1887,  Cour  de  Grenoble 
décembre  1888,  Civil  Chaumont 
mars  J889,  Civil  Seine  . 
mai  1889,  Comm..  Bruxelles  . 
juin  1889,  Cour  de  Liège 
juillet   1889,  Civil  Nivelles     . 
novembre  1889,  Cour  de  Besançon 
mai  1890,  Cour  de  Paris 
octobre  1890,  Cass.   tr   . 
novembre   1890,  Civil  Seine  . 
mai  189i,  Cass.  belge    . 
octobre   1891,  Cour  de  Bruxelles 
décembre  1891,  Cass.  belge  . 
janvier  1892,  Civil  Seine 
février   1892,   Civil  Seine 
mai  1892,  Cour  de  Paris 
juillet   1892,  Cass.   fr      . 
novembre  1892,  Civil  Seine   . 
février  1893,  Cour  de  Paris  . 
février   1893,  Civil  Seine 
mars  1893,  Cour  de  Paris  '  . 
avril  1893,  Cour  de  Nancy    . 
novembre  1893,  Cour  de  Paris 
décembre   1893,  Civil  Arlon  . 
mars  i894.  Civil  Seine  . 
mai   1894,  Cour  de  Grenoble, 
octobre  1894,  Cass.   fr   . 
février   1895,  Civil  Vcrviers   . 
mars   1895,  Civil  Corbeil 
mars  1895,  Cour  de  Besançon 
juin   1895,  Civil  Seine    . 
juillet  1895,  Cour  de  Paris    . 
janvier  1896,  Civil  Lyon 
février  1896,  Civil  Arlon 
février   1896,  Cass.   fr     . 
mars   1896,  Cour  de  Paris     . 
mai   1890,  Cour  de  Paris 
mai  1896,  Trib.  Anvers. 


37,  55,  62. 

15,  16,  26. 

34,  54.  57. 

10. 

60. 

30. 

22. 

37. 

13. 

13. 

81. 

29,  34. 
37,  55,  62. 
89. 

36,  55,  62. 
71. 

89. 
63. 

37,  49. 
37,  49. 
56. 
89. 
37. 
26. 
25. 

33,  37,  46,  49. 

41. 

33,  45,  67. 

81. 

47,  49,  55. 

46. 

15. 

82. 

38. 

33,  31,  47. 

82. 

51,  62. 

64,  65. 

81. 

41. 

30,  32,  47,  49,  54. 
33,  46. 

13. 


Digitized  by 


Google 


104 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    DES    DECISIONS    CITEES 


23  juin  1896,  Civil  Seine    . 

16  mai  1896,  Cour  de  Lyon 
15  juillet  1896,  Cass.  fr      . 

2  août  1896,  Coinm.  Seine 
13  août  1896,  Civil  Seine    . 
•l**'"  septembre  1896,  Commerce  Marseille 
30  septembre  1896,  Comm.  Seine 
28  octobre  1896,  Comm.   Anvers 
11  novembre  1896,  Civil  Seine   . 
13  janvier  1897,  Cass.  fr    . 
20  janvier  1897,  Comm.  Gancl    . 

24  mars   1897,  Civil  Seine  .      .   . 
2  juillet  1897,  Cour  de  Paris    . 

11  novembre  1897,  Cour  de  Paris 
2ô  novembre  1897,  Civil  Seine  . 
15  février  1898,  Civil  Seine 

2  avril  1898,  Cour  de  Rouen    . 
20  mai  1898,  Cour  de  Lyon 

6  décembre   1S98,  Civil  Seine    . 

17  janvier  1899,  Civil  Seine 

12  mai  1899,  Civil  Anvers  . 

3  jui>i   1899,  Comm.   Seine 
26  juillet  1899,  Cour  de  Bruxelles 

28  novembre  1899,  Cour  d'Orléans 
17  janvier  1900,  Château-Thierry 
31  janvier  1900,  Civil  (iray 

6  mars  1900,  Cass.  fr. 
9  mars  1900,  Comm.  Lisieux    . 

26  mai  1900,  Comm.  Bruxelles  . 
30  juin    1900,  Brest     . 

2  juillet   1900,  Cour  de  Caen    . 

9  juillet  1900,  Cour  de  Bruxelles 
24  juillet  1900,  Trib.  Anvers       . 

7  novembre   1900,  Civil  Seine   . 
S  décembre   1900,  Civil  Toulouse 

19  décembre  1900,  Cass.  fr. 

29  janvier  1901,  Cour  de  Nancy 

20  février  1901,  Cour  d'Aix 
9  mai  1901,  Cour  de  Paris 
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Calcul  et  Evaluation  des  Dommages-Intérêts 
dus  aux  victimes  d'accident. 


1.  —  Nous  comptons  examiner,  dans  la  présente  étude,  les 
règles  fixées  par  la  jurisprudence  pour  le  calcul  des  dommages- 
intérêts  dûs  aux  victimes  d'accident.  Nous  négligeons  donc 
volontairement  toutes  les  discussions,  si  intéressantes  et  si  variées, 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  question  de  la  responsabilité. 
Nous  supposons  celle-ci  tranchée  et  le  demandeui*  admis  à  libel- 
ler ses  dommages-intérêts.  Qu'il  s'agisse  d'un  accident  de 
travail,  ou  d'un  accident  de  chemin  de  fer,  les  indications  qui 
vont  suivre  trouveront  leur  application.  Il  va  sans  dire  qu'elles 
devront  se  plier  à  la  diversité  des  espèces  et  que  les  solu- 
tions énumérées  ci-après  ne  devront  être  prises  que  comme 
points  de  comparaison. 

On  peut  regretter,  en  général,  l'insufiSsance  des  indications 
que  l'on  trouve  à  cet  égard  dans  les  décisions  judiciaires.  Mais 
il  faut  reconnaître,  d'autre  part,  que  de  très  grands  progrès 
ont  été  faits.  11  y  a  dix  ans,  les  magistrats  déguisaient  sou- 
vent par  le  commode  adverbe  «  équitablement  »  l'impuissance 
dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  raisonner  leurs  sentences. 
Ils  se  contentaient  d'impressions,  d'approximations  au  petit 
bonheur.  Dans  ces  dernières  années,  les  plus  louables  efforts 
ont  été  faits  pour  serrer  de  plus  près  la  vérité  :  la  justice  qui 
n'est  souvent  qu'une  façon  de  terminer  les  procès,  a  essayé 
de  les  juger.  Un  monument  admirable  de  bon  vouloir  et  d'in- 
géniosité s'est  ainsi  édifié  sur  un  champ  vierge  de  toute  con- 
trainte législative,  car  l'article  1382  est  moins  une  loi  que 
l'énoncé  d'un  principe  de  droit  naturel. 
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2.  —  Certains  croiront  peut-être  qu'il  ne  se  trouve  ici  que 
des  jugements  d'espèce,  sans  aucune  portée  générale.  C'est  ainsi 
que  nous  avons  vu  publier  des  jugements  desquels  le  recueil 
supprimait  comme  sans  intérêt,  tout  ce  qui  était  relatif  au 
calcul  des  dommages-intérêts  ainsi  que  le  chiffre  et  détail  de 
la  condamnation.  Quelle  erreur  !  C'est  ignorer  que  les  décisions 
connues  servent  d'indications  et  de  règles  pour  une  quantité 
de  solutions  inconnues,  et,  en  matière  d'accident  surtout,  ce 
qu^on  ne  voit  pas  est  bien  autrement  important  que  ce  que 
l'on  voit.  Pour  une  affaire  de  ce  genre  qui  se  plaide,  il  y  eu 
a  dix,  vingt  peut-être,  qui  se  transigent.  Et  c'est  pour  ces 
règlements  à  l'amiable,  si  nombreux,  que  d'exacts  points  de 
comparaison  peuvent  être  salutaires  !  Éclairer  un  peu  ces 
questions  délicates  où  tant  de  bons  esprits  vont  encore  à 
l'aventure,  telle  pourrait  être  l'utilité  de  ces  quelques  pages. 

3.  —  On  rencontre  parfois  au  barreau  et  dans  la  magis- 
trature certaines  préventions  contre  une  tarification  des  dom- 
mages du  genre  de  ceux  dont  nous  nous  occupons.  Nous 
pensons  qu'il  y  a  dans  cette  manière  de  voir  certaine  paresse 
intellectuelle,  et  ignorance  des  nombreux  et  intéressants  efforts 
faits  en  vue  d'une  justice  plus  parfaite.  Car  s'il  peut  paraître 
puéril  de  déterminer  d'avance  des  chiffres  d'indemnité,  il  n'est 
assurément  pas  inutile,  en  vue  d'éviter  l'arbitraire  et  la  fan- 
taisie, de  déterminer  avec  autant  de  précision  que  possible,  les 
règles  qui  serviront  à  calculer,  selon  la  diversité  des  cas, 
l'importance  des  allocations. 

4.  —  Dois-je  répondre  ici  à  un  reproche  que  j'ai  entendu 
adresser  à  la  première  édition  de  cette  étude?  On  a  dit  qu'elle 
était  conçue  de  façon  à  favoriser  surtout  les  demandeurs.  Rien 
n'est  moins  mérité.  J'ai  soigneusement  coUationné  tous  les 
renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  résumé  fidèlement  toutes 
les  décisions  publiées  ou  qui  m'ont  été  signalées,  qu'elles  fussent 
à  l'avantage  des  demandeurs  ou  des  défendeurs.  J'ai  généra- 
lement tu  mon  sentiment  personnel  pour  me  borner  à  refléter 
exactement  l'état  de  la  jurisprudence. 
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Nous  examinerons  successivement  le  cas  où  l'action  est 
intentée  par  les  héritiers  du  défunt,  celui  où  elle  Test  par  sa 
veuve  et  ses  enfants,  celui  où  elle  Test  par  ses  ascendants, 
et  enfin  le  cas  où  la  victime  elle-même  agit. 


CHAPITRE  1- 
De  raction  intentée  par  les  héritiers  d'une  victime  d'accident. 

§   1 .    Caractères. 

5.  —  En  cas  de  mort  de  la  victime  d'un  accident.  Ton  se 
trouve  en  présence  de  deux  actions  très  différentes,  qu'il 
importe  de  distinguer. 

D'abord,  la  victime,  en  raison  de  l'accident,  possédait  une 
action  personnelle  en  réparation  du  dommage  qui  lui  avait  été 
causé  ;  cette  action,  mobilière,  faisait  partie  de  son  patrimoine 
et  se  transmet  donc,  après  son  décès,  par  moitié  à  sa  veuve, 
commune  en  biens,  pour  l'autre  moitié  à  ses  héritiers. 

En  second  lieu,  en  raison  de  la  mort  de  la  victime  en 
suite  de  l'accident,  les  personnes  auxquelles  sa  disparition  cause 
préjudice,  ont  droit  à  la  réparation  du  préjudice  qu'elles-mêmes 
subissent. 

La  première  de  ces  actions  sera  étudiée  dans  le  présent 
chapitre  ;   la  seconde,  dans  les  chapitres  II  et  III. 

6.  —  Ce  n'est  guère  que  depuis  quelques  années  que  cette 
distinction  a  été  faite  avec  la  précision  nécessaire.  (Voyez 
notamment  une  étude  de  M-  F.  Cattier,  dans  le  Journal  des 
Tribunaux,  1891,  col.  521  et  s.,  sur  la  nature  de  l'action  en 
dommages-intérêts  à  raison  d'un  accident  de  chemin  de  fer.) 
Antérieurement  les  demandeurs  en  dommages-intérêts  ne  son- 
geaient qu'à  la  seconde  de  ces  actions  qui,  dans  la  majorité 
des  cas,  est  de  beaucoup  la  plus  importante,  et  négligeaient  la 
première. 

Lors  de  la  terrible  catastrophe  de  (iroenendael,  l'habileté  des 
plaideurs   mit  en   lumière   la   nécessité   d'examiner    séparément 
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chacune  de  ces  actions  et  la  jurisprudence,  après  quelques  hési- 
tations, ne  tarda  pas'  à  reconnaître  le  caractère  juridique  de 
la  distinction  et  à  en  déduire   les  multiples  conséquences. 

7.  —  La  principale  est  dans  la  valeur  des  deux  actions.  Il 
est  manifeste  que  lorsque  par  suite  d'un  accident,  une  personne 
succombe,  soit  au  moment  même  de  l'accident,  soit  quelque 
temps  après,  le  préjudice  qu'elle  subit,  à  raison  de  ses  souf- 
frances physiques,  de  ses  appréhensions  morales,  de  la  dimi- 
nution de  son  activité,  est  presque  toujours  très  inférieur  à 
jcelui  que  son  décès  entraine  pour  ceux  dont  elle  avait  la 
charge.  Les  dommages  du  second  degré  sont  plus  considérables 
que  les  dommages  immédiats. 

8.  —  Une  autre  conséquence,  c'est  que  les  deux  actions 
n'appartiennent  pas  indifféremment  aux  mêmes  personnes.  Fré- 
quemment elles  se  trouvent  réunies  dans  les  mêmes  chefs,  mais 
il  pourra  se  trouver  des  cas  (tel  celui  de  l'épouse  séparée  de 
biens)  où  la  partie  demanderesse  pourrait  se  prévaloir  de  la 
seconde  action,  sans  pouvoir  intenter  la  première.  Cf.  un 
jugement  de  Bruxelles  (8  février  1896.  P.  P.  1896,  464.  Laduron 
contre  État)  qui  refuse  k  une  veuve  usufruitière  le  droit  de 
réclamer  le  préjudice  moral  souffert  par  le  défunt.  Ce  jugement 
est  peu  clair,  il  faut  supposer  que  les  époux  étaient  séparés 
de  biens,  sinon  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  cette  action 
n'est  pas  toml)ée  en  communauté.  —  Par  contre,  des  héritiers 
d'un  degré  éloigné  pourront  agir  en  vertu  des  droits  dont  ils 
auront  hérité  sans  être  eux-mêmes  recevables  à  réclamer 
réparation  d'un  préjudice  personnel. 

9.  —  La  jurisprudence  a  fait,  en  matière  d'accident  de 
chemin  de  fer,  une  application  l'igoureuse  des  principes  que 
nous  venons  d'exposer.' 

Lorsque  les  demandeurs  agissent  à  raison  de  la  violation 
du  contrat  de  transport  et  non  à  raison  d'un  quasi-déHt,  ils 
choisissent  un  terrain  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la 
preuve,    puisqu'ils    n'ont    pas    auti'e   chose  à    prouver    ]ue   la 
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matérialité  de  Taccident,  mais  bien  moins  favorable  au  point 
de  vue  de  l'étendue  des  dommages-intérêts  puisqu'ils  n'ont 
droit  qu'à  la  réparation  du  seul  préjudice  subi  par  la  victime. 
En  matière  de  contrat,  en  effet,  la  responsabilité  se  limite 
aux  conséquences  directes,  immédiates  et  pi*évues  (article  1150 
et  1151.  C.  C).  Un  jugement  de  Bruxelles,  du  25  avril  1891 
(inédit,  Descamp3  contre  État)  dispose,  par  exemple,  que  le 
conjoint  de  la  victime  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  sous 
prétexte  qu'il  a  dû  abandonner  un  emploi  par  suite  de  la 
maladie  de  sa  femme.  Ce  n'est  pas  là  une  suite  immédiate 
et  directe  du  contrat  de  transport  intervenu  entre  la  victime 
et  l'État. 

10.  —  Jugé  de  même  (Bruxelles,  24  décembre  1892.  Carniaux 
de  Rothmaler  contre  État.  J.  T.  1893,  130)  que  la  réalisation 
à  perte  d'un  immeuble,  occasionnée  par  la  mort,  n'est  pas  un 
dommage  direct  et  qu'on  n'en  peut  tenir  compte. 

11.  —  En  matière  de  quasi-délit,  la  responsabilité  est,  au  con- 
traire, presque  illimitée.  (Voir  Laurent,  t.  XX,  n<»  529.  Cassation, 
3  mai  1861.  Pas,  1861,  p.  397.  Nivelles,  6  février  1889.  P.  P. 
1889,  854.  Contra  :  un  arrêt  Bruxelles,  23  janvier  1884.  J.  T. 
1884,  col.  211  qui  rejette  comme  non  pertinente  une  articulation 
de  faits  se  rapportant  à  la  maladie  de  la  femme  du  demandeur, 
ainsi  qu'aux  pertes  causées  dans  le  commerce  de  celui-ci,  et 
un  autre  arrêt  du  11  juillet  1891,  (inédit,  Carlier  contre  État) 
disant  pour  droit  que  l'aggravation  de  la  maladie  du  mari  de  la 
victime,  à  la  suite  de  l'émotion  ressentie  à  cause  de  l'accident 
survenu  à  sa  femme,  n'est  pas  une  conséquence  directe  de  la 
violation  du  contrat  de  transport  et  de  la  faute  des  préposés 
de  l'exploitant.  Mais  ces  deux  décisions  ont  un  caractère 
exceptionnel,  car  en  général,  la  jurisprudence  s'est  montrée 
fort  large  dans  l'appréciation  de  cette  question  qui  est,  avant 
tout,  de  fait. 

12.  —  Il  peut  parfois  être  malaisé  de  déterminer  si  tel  ou 
tel  préjudice  a,   avec  la  faute  du  tiers  responsable,   un  rapport 
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immédiat  ou  direct.  Nous  croyons  intéressant  de  signaler  à  cet 
égard  le  jugement  suivant  du  tribunal  d'Anvers  (28  juillet 
1898.  P.  P.   1899,  268.  Vergauwen  contre  État.) 

«  Que  si,  en  matière  de  quasi-délits,  l'auteur  est  tenu  de 
tout  le  dommage  prévu  ou  imprévu  qu'il  a  causé  par  sa  faute, 
il  ne  peut,"  toutefois,  être  tenu  que  du  dommage  qui  est  la 
conséquence  directe  dn  quasi-délit.  (Voir  Victor  Jacobs,  t.  Il, 
n«*  920  et  s.  et  les  nombreuses  décisions  citées.  —  Dallez, 
v«  Responsabilité,  n°^  30,  230  et  s.  ;  —  Avis  de  M.  De  Trooz 
et  arrêt  de  Liège,  B.  J.  1882,  col.  525  et  526  ;  —  Marcadé, 
Droit  cimh  tome  V,  p.  277.  —  Comm.  Gand,  1"  avril  1896,  et 
Comm.   Anvers,   20    mars    1896,   Jur.   Anv.,    t.   ^^  p.   232); 

Que  les  dommages-intérêts  dus  par  l'auteur  du  délit  ou  du 
quasi-délit  n'ont  pas  été,  en  effet,  fixés  par  la  loi,  mais  qu'ils 
doivent  l'être  par  les  juges  conformément  aux  principes  qui 
règlent  les  indemnités  auxquelles  donne  lieu  l'inexécution  ou 
le  retard  d'exécution  d'une  convention,  en  cas  de  dol  du 
débiteur  (art.   1151,   Code  civil); 

Attendu  que  cet  article  est  fondé  sur  le  principe  que  l'on 
ne  peut  obtenir  de  dommages-intérêts  qu'en  prouvant  que  le 
dommage  est  airivé  par  la  faute  de  celui  qui  en  est  rendu 
responsable  ;  que  cette  preuve  ne  peut  être  faite  qu'autant  que 
le  dommage  causé  est  la  suite  immédiate  et  directe  du  fait 
dommageable,  et  n'eût  pu  avoir  lieu  en  l'absence  de  ce  fait; 

Que  cette  règle  ainsi  rattachée  au  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1315,  Code  civil,  domine  toute  la  théorie  des  donmiages- 
intérêts,  qu'ils  soient  encourus  pour  inexécution  totale  ou 
partielle  d'une  convention,   ou  pour  délit  ou  quasi-délit  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  circonstance,  en  la  supposant 
établie,  que  le  demandeur  n'a  eu  les  fonds  nécessaires  à  la 
construction  d'une  nouvelle  allège  que  le  31  mars  1898,  est 
une  conséquence,  non  de  l'abordage,  fait  des  demandeurs, 
mais  de  la  situation  modeste,  voire  même  de  l'insolvabilité, 
du  manque  de  crédit  ou  du  crédit  insuffisant  du  batelier 
Vergauwen,  du  retard  qu'ont  pu  mettre  les  assureurs  du  bateau 
à  l'indemniser,    de   ce   qu'il    n'a   pu,    dans   ^inter^^alle,   gagner 


Digitized  by 


Google 


t)È    DROIT    INDUSTRIEL 


sa   vie    d'une    manière    aussi    lucrative,    ou    de    toutes    autres 
circonstances  extrinsèques. 

13.  —  Il  y  a  de  même  difficulté  à  déterminer  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  se  plaindre  d'un  accident  survenu 
à  leurs  proches  et  qui  se  trouvent  ainsi  atteintes  dans  leurs 
affections  ou  leur  tranquillité.  En  cas  de  mort,  la  jurisprudence 
a  consacré  le  droit  du  père,  de  la  mère,  de  la  veuve  et  des 
enfants,  a  admis  dans  certains  cas,  celui  des  frères  et  sœurs 
et  s'est  généralement  refusée  à  l'accorder  à  d'autres  parents 
ou  amis  du  défunt.  En  cas  de  survie  et  d'action  jointe  à  celle 
de  la  victime,  les  tribunaux  accueillent  toujoui*s  l'action  du 
père  concurremment  avec  celle  de  son  enfant  mineur,  (voir 
in/rd,  chap.  IV)  mais  ils  ont  repoussé  celle  des  enfants  intentée 
en  même  temps  que  celle  du  père.  (Voir  n«  66). 

§  2.    Quand  la  victime  est  morte  sur  le  coup. 

14.  —  Des  observations  qui  précèdent,  il  suit  que  quand  la 
victime  d'un  accident  est  moHe  sur  le  coup,  si  elle  n'a  pu 
ressentir  de  souffrances  ou  percevoir  le  danger,  si  elle  a  été 
plongée  brusquement  dans  un  état  d'inconscience  et  d'insensi- 
bilité, ses  héritiers  n'ont  droit  à  rien.  (Bruxelles,  arrêt  13 
janvier  1894.  P.  P.   1894.   1099.  Dupont  contre  État.) 

Voyez  toutefois  le  tempérament  à  ce  principe  admis  par  les 
décisions  rapportées  aux  n®»   19  et  s. 

15.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Cassation,  le  24 
décembre  1892  (J.  T.  1893.  col.  81.  Despature  contre  État) 
que  «  l'action  en  dommages-intérêts  que  les  héritiers  fondent 
sur  le  contrat  (de  transport  par  chemin  de  fer  à  titre  de 
voyageur)  formé  par  leur  auteur,  ne  peut  tendre,  en  cas 
d'inexécution,  qu'à  la  réparation  que  leur  auteur  aurait  pu 
i-éclamer  personnellement.  Cette  action  se  distingue  essentiel- 
lement de  l'action  en  dommages-intérêts  du  chef  d'un  préju- 
dice matériel  et  moral  causé  aux  héritière  par  la  mort  de 
leur   auteur   tué   dans  un   accident,    fondée   sur  l'article    1382. 
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C.  C,  action  accordée  à  quiconque  est  lésé  par  le  fait  d'autrui 
et  que  les  héritiers  pourraient  éventuellement  exercer  de  leur 
chef  avec  celle  qu'ils  trouvent  dans  le  patrimoine  de  leur 
auteur.   » 

Depuis  cette  décision  de  la  Cour  suprême,  ces  principes  n'ont 
plus  été  sérieusement  contestés.  (Voir  notamment  Arrêt 
Bruxelles,  9  décembre  1897.  P.  P.  1898.  6.  Lesaffre  contre 
État,  confiiHiié  par  Cassation  du  30  juin  1898.  P.  P.  1899.  30.) 

16.  —  Jugé  (Verviers,  14  juillet  1897.  Frans&en  contre 
Etat.  1899.  1420)  qu'aucune  indemnité  ne  peut  êtï*e  allouée 
pour  le  préjudice  subi  par  la  victime  si  elle  a  été  tuée  sur 
le  coup,  si  aucun  laps  de  temps  appréciable  ne  s'est  écoulé 
entre  l'accident  et  la  mort,  permettant  de  supposer  que  la 
victime  ait  éprouvé  des  angoisses  et  des  souffrances  par  la 
perspective  de  sa  fin  prochaine. 

n.  —  La  réparation  basée  sur  le  contrat  de  transport  à 
laquelle  peuvent  prétendre  les  ayants-cause  de  la  victime  ne 
saurait  dépasser  celle  que  leur  auteur  eut  pu  obtenir  person- 
nellement pour  ne  point  être  arrivé  à  destination  indemne 
de  toute  lésion  éprouvée  en  cours  de  route  par  le  fait  du 
transport.  Liège,  arrêt  11  mars  1899.  Haas  contre  État. 
P.  P.   1899.  959. 

18.  -^  Il  est  néanmoins  assez  difficile,  en  fait,  de  faire  cette 
distinction  et  d'envisager  isolément  le  préjudice  subi  par  la 
victime,  et  surtout  de  n'accorder  aux  héritiers  que  la  seule 
réparation  de  ce  préjudice,  abstraction  faite  du  dommage  par 
eux  éprouvé. 

La  subtilité  de  ce  raisonnement  aboutit  même  à  cette  con- 
clusion assez  imprévue  :  c'est  que  le  transporteur  paraît  avoir 
intérêt  à  commettre  la  plus  grave  violation  possible  du  contrat, 
puisqu'il  lui  en  coûte  moins  de  tuer  un  voyageur  sur  le  coup 
que  de  le  blesser  grièvement. 

Ce  n'est  d'ailleurs  là  qu'une  apparence,  car  comme  il  s'agit 
généralement   de   fautes   involontaires,    l'intérêt  n'entre  pas  en 


Digitized  by 


Google 


bfe   bîlOÎT   iNDÙS'TRïÈL 


jeu.  En  outre,  il  faut  reconnaître  qu'une  violation  très  légère 
peut  avoir  des  conséquences  très  graves,  de  même  qu'une 
violation  très  grave  peut  avoir  des  conséquences  insignifiantes. 
La  cour  d'appel  de  Bruxelles  (arrêt,  17  février  1891.  J.  T. 
col.  365  ;  P.  P.  1891.  550  ;  Van  Hamme  contre  État)  a  essayé  de 
contester,  dans  un  considérant  plus  sentimental  que  juridique, 
cette  bizarrerie,  mais  il  faut  l'admettre  si  l'on  veut  rester 
logique. 

19.  —  Dans  cette  même  affaire,  la  Cour  de  Bruxelles,  tout 
en  repoussant  l'action  personnelle  des  héritiers,  dispose  que 
«  quelque  rapide  que  puisse  être  la  mort  d'un  homme  péris- 
sant par  accident,  ses  souffrances  de  toute  nature,  bien  que 
concentrées  en  un  temps  de  très  courte  durée,  ont  été  cruel- 
lement perçues  par  lui  et  constituent  une  injuste  atteinte  à 
l'intégrité  de  sa  personne,  tant  physique  que  morale  ;  le  droit 
à  une  indemnité  pécuniaire  lui  ayant  appartenu  de  ce  chef, 
fait  partie  de  son  patrimoine  et  s'est  transmis  à  ses  héritiers 
comme  tous  les  autres  biens  compris  dans  sa  succession  ». 

L'arrêt,  après  avoir  proclamé  ce  principe,  d'une  psychologie 
assez  exacte,  n'apprécie  point  de  suite  la  valeur  du  préjudice 
moral  ainsi  déterminé  ;  il  attend  le  résultat  d'une  enquête 
dont  nous  ne  comprenons  pas  l'utilité. 

20.  —  Un  autre  arrêt  de  Bruxelles,  du  22  juillet  1891, 
(P.  P.  1892.'  1553.  Despature  contre  État),  évalue  à  5000  francs, 
l'indemnité  due  pour  souffrances  physiques  et  morales  entre 
l'instant  de  la  lésion  et  la  mort.  Dans  cette  espèce  et  celles 
qui  suivent,  la  mort  de  la  victime  avait  été  immédiate  ou 
presque  immédiate. 

21.  —  Un  jugement  d'Arlon,  du  15  juillet  1897  (inédit)  dans 
une  affaire  Haas  contre  État-Belge,  évalue  de  même  ex  œquo 
et  ionOj  sans  motifs  détaillés,  à  1500  francs  les  dommages- 
intérêts  dûs  en  pareil  cas. 

22.  —   Un    jugement    de    Charleroi,    du    14    juillet     1898, 
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(inédit)  dans  une  affaire  Godefroid  contre  État-Belge,  évalue 
dans  les  mêmes  conditions,  cette  indemnité  à  2000  francs.  Il 
faut  noter  toutefois  que  ce  jugement  résulte  d'un  accord  tran- 
sactionnel entre  parties,  le  principe  même  de  la  responsabilité 
étant  discutable. 

23.  —  Il  est  certain  que  ces  évaluations  sont  malaisées.  On 
peut,  à  la  rigueur,  apprécier,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur, 
la  réparation  d'une  souffrance  physique  ou  morale  et  nous 
en  verrons  plus  loin  des  exemples  :  mais  la  perte  de  la  vie 
est  toujours  extrêmement  difficile  à  déterminer  en  argent.  Il 
faut  se  résigner  à  des  appréciations  arbitraires,  s'inspirer  des 
circonstances  spéciales  de  la  cause,  et  chaque  fois  que  l'action 
basée  sur  l'article  K382  ne  sera  point  possible  pour  le  deman- 
deur, on  ne  pourra  faire  grief  aux  magistrats,  si  dans  un  désir 
d'assurer  une  demi-réparation  par  le  seul  moyen  que  leur 
offre  la  loi,  ils  calculent  un  peu  largement. 

Il  est  probable,  au  surplus,  que  cette  question  n'a  point 
encore  reçu  sa  solution  définitive. 


§  3.    Quand  la  victime  a  survécu  quelque  temps, 

24.  —  Dès  que  la  victime  a  survécu  à  l'accident,  ne  fût-ce 
que  pendant  quelques  heures,  quelques  minutes,  son  droit,  et 
par  conséquent  celui  de  sa  veuve  si  elle  est  commune  en 
biens,  ou  en  tous  cas  celui  de  ses  héritiers,  selon  les  régies 
ordinaires  des  successions,  (Cf.  Liège,  9  février  1895.  P.  P. 
1897.  738.  Pire  contre  Charbonnage  du  Corbeau)  à  réclamer 
une  réparation  pécuniaire,  est  évident. 

Mais  bien  qu'il  soit  moins  contestable  que  celui  né  de  la 
perte  de  la  vie,  que  nous  avons  examiné  dans  les  numéros 
précédents,  sa  détermination  en  espèces  ne  peut  non  plus  se 
faire  selon  des  règles  précises. 

Il  faudra,  encore  une  fois,  s'en  rapporter  au  hasard  des 
appréciations  individuelles.  Souvent,  les  évaluations  les  plus 
élevées  ne  sei'ont  point  excessives  :  car  il  est  certaines  agonies 
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dont  des  sommes  d'argent  quelques  considérables  qu'elles  soient, 
ne  sauraient  payer  l'horreur  et  la  détresse.  Toutefois,  pour  les 
mêmes  raisons  d'équité  qui  nous  font  approuver  les  juges  cal- 
culant largement  l'indemnité  due  aux  héritiers  n'ayant  point 
l'action  basée  sur  l'article  1382,  nous  admettons  que  dans  le 
cas  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  les  ayants-droit  obtiennent 
réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé,  les  magistrats  cal- 
culent assez  strictement  ce  qui  est  dû  pour  les  souifrances  de 
leur  auteur  défunt,  car  si  cette  réparation  paraît  impérieuse- 
ment due  lorsqu'elle  est  reclamée  par  le  patient  lui-même,  son 
caractère  transitoire  et  personnel  la  justifie  beaucoup  moins 
dans  le  chef  d'héritiers  qui  n'ont  rien  ressenti  de  ces  douleurs. 

25.  —  Ainsi  jugé  que  si  la  victime  a  souffert,  avant  de 
mourir,  ne  fût-ce  que  pendant  un  temps  très  court,  le  dommage 
éprouvé  de  ce  chef  doit  être  équitablement  réparé.  Dans  l'es- 
pèce, le  Tribunal  ((.harleroi,  24  mars  1892;  J.  T.  1892.  680; 
P.  P.  1892.  1034  ;  Ruschitzka  contre  État)  constate  que  la 
victime  a  souffert  une  heure  quarante  minutes  et  alloue  de  ce 
chef  1000  francs. 

26.  —  Jugé  de  même  (Bruxelles,  24  décembre  1892,  J.  T. 
1893.  136.  Rothmaler  contre  État)  que  s'il  est  difficile  d'appré- 
cier en  argent  la  perte  de  la  vie,  il  y  a  cependant  lieu  de 
tenir  compte  dans  une  certaine  proportion  de  cette  cause  de 
dommages  et  d'avoir  égard  aux  souffrances  morales  et  physi- 
ques éprouvées  par  la  victime,  pendant  l'instant  qui  s'est 
écoulé  entre  les  lésions  et  la  mort.  Le  Tribunal  alloue  de  ce 
chef  5000  francs. 

27.  —  En  vertu  du  même  principe,  deux  autres  jugements 
de  Charleroi  (23  février  1895.  P.  P.  1895.  973,  Gi-égoire 
contre  Société  des  Vicinaux,  et  4  mai  1897.  J.  T.  1897.  694, 
Symoens  contre  Société  Marcinelle  et  Couillet)  qui  constatent 
que  la  victime  a  souffert  pendant  deux  heures  avant  de  mourir, 
condamnent  les  sociétés  défenderesses  à  payer  une  indemnité 
de  1000  francs. 
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28.  —  Même  chiffre  de  1000  francs  pour  une  demi-heure 
de  souffrances,  dans  une  autre  affaire  jugée  par  le  Tribunal 
de  Charleroi.  (3  mars  1898,  Rev.  Sm.  1898.  108.  Dubois 
contre  Génard). 

29.  —  Même  chiffre  encore  .pour  une  demi-heure  d'agonie 
dans  une  affaire  jugée  par  le  Tribunal  civil  d'Anvers.  (16  mai 
1894.  P.  P.   1895.  259.   Van  Leemput  contre  Brusselaers). 

30.  —  Un  autre  jugement  du  Tribunal  de  Charlei'oi  (27 
février  1893,  (inédit)  Van  Wuystwinckel  contre  Verreries  de 
l'Étoile,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du  12  juillet  1893) 
constate  que  le  défunt  a  souffert  du  16  octobre  au  18  janvier 
d'une  paralysie  des  membres  inférieurs,  d'une  anesthésie  des 
mêmes  parties,  d'une  paralysie  de  la  vessie,  de  douleurs  dans 
la  région  dorsale,  d'un  affaiblissement  considérable  et  de  désor- 
dres médullaires.  L'indemnité,  de  ce  chef,  est  estimée  à  3000 
francs. 

31.  —  Dans  l'affaire  Lesaffre  contre  État,  un  jugement  de 
Bruxelles  du  7  avril  1899  (P.  P.  1900.  300)  rappelle  que  la 
réparation  due  en  vertu  du  contrat  de  transport  ne  peut 
comprendre  les  bénéfices  que  la  victime  aurait  continué  à 
recueillir  dans  son  industrie  et  doit  se  limiter  à  la  réparation 
des  souffrances  physiques  et  morales  qu'elle  a  éprouvées.  Le 
tribunal  évalue  cette  cause  à  50.000  francs,  somme  qui  n'est 
pas  exagérée,  pense-t-il,  si  l'on  tient  compte  des  terribles 
souffrances  que  Lesaffre  a  dû  endurer  pendant  ses  derniers 
instants,  alors  qu'il  s'est  vu  frappé  de  mort  dans  la  force  de 
l'âge,  dans  une  haute  situation  industrielle,  et  des  regrets 
qu'il  a  dû  éprouver  à  cause  de  la  perte  de  cette  situation 
et  de  la  perspective  de  voir  les  affaires  qu'il  dirigeait  privées 
de  leur  chef. 

32.  —  Jugé  (Charleroi,  Corr.  6  décembre  1899.  Rev.  Sm. 
1900.  216.  Crasset  contre  Van  Cleemputte)  que  s'il  s'est  écoulé 
une  heure  environ   entre   l'accident  et  la   mort,    la  victime  a 


Digitized  by 


Google 


DE   DROIT   INDUSTRIEL  13 

acquis  de  ce  chef  une  action  en  réparation  des  souffrances 
endurées.  Dans  l'espèce,  les  juges  évaluent  cette  action  à 
500  francs. 

33.  —  Jugé  (Bruxelles,  26  mai  1900,  inédit,  VanderElst 
contre  État)  qu'on  peut  évaluer  à  3000  francs  l'indemnité  due 
aux  héritiers  d'un  jeune  homme  mort  dans  un  accident  de 
chemin  de  fer  (catastrophe  de  Forest  du  18  février  1899)  en 
raison  des  horribles  souffrances  physiques  et  morales  que  les 
circonstances  de  l'événement  font  présumer  avoir  été  endurées 
par  la  victime.  —  Quant  à  l'évaluation  de  l'action  des  père 
et  mère,  faite  par  le  même  jugement,  voyez  plus  loin,  chap.  III. 

34.  —  Un  jugement  de  Bruxelles  du  même  jour,  en  cause 
Leroy  contre  État,  porte  un  attendu  identique,  évaluant  à 
3000  francs  l'action  des  héritiers.  —  Quant  au  surplus,  voyez 
au  chap.  IIL 

35.  —  Un  tr*oisième  jugement  de  Bruxelles  du  même  jour,  en 
cause  Pletinckx  contre  État  alloue  un  chiffre  un  peu  plus 
élevé,  4000  francs,  étant  donné  que  le  défunt  a  eu  les  deux 
jambes  coupées  et  a  survécu  plusieurs  heures  à  ses  blessures. 
Pour  l'évaluation  de  l'action  de  la  mère,  par  ce  jugement, 
voyez  au  chap.  III. 

36.  —  Jugé  (Charleroi,  Corr.  8  octobre  1900.  Kev.  Sm. 
1901.  62.  Gahy  contre  Materne)  que  le  dommage  moral 
résultant  d'une  amputation  suivie  de  quatre  jours  de  souffrances, 
peut  être  évalué  à  2000  francs  pour  un  ouvrier  métallurgiste 
âgé  de  24  ans.  Chiffre  modifié  en  appel,  (voyez  n°  82),  la 
Cour  ayant  fait  une  évaluation  globale,  sans  indiquer  le  motif 
de  la  réduction. 

37.  —  Jugé  (Charleroi,  10  janvier  1901.  P.  P.  1901.  591. 
Georges  contre  Lechien)  que  lorsque  la  victime  n'a  succombé 
que  le  lendemain  de  l'accident,  elle  a  acquis  et  transmis  à  ses 
héritiers   le   droit   à   réparation   du    dommage    moral   qu'elle   a 
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ainsi  personnellement  éprouvé,   ce  dommage  peut  être  équita- 
blement  évalué  à  la  somme  de  3000  francs. 

38.  —  Jugé  (Mons,  Corr.  12  juin  1901.  Joly  contre  Char- 
bonnage du  Borinage  Central.  J.  T.  1901.  859)  que  dans  la 
mesure  que  permet  une  estimation  pécuniaire,  le  préjudice  subi 
par  une  victime  d'accident  ayant  survécu  onze  heures  à  ses 
blessures  peut  être  équitablement  évalué  à  3000  francs. 


CHAPITRE  II 

|.  De  raction  intentée  par  la  veuve  et  les  enfants. 

:\  Section   I.    —     Généralités    communes    aux    Chapitres    ii 

:  et   m. 

f  §  1.   Exercice  concurrerd  mec  Vactio7i  des  hériliers, 

^^  39.  —  Les   diverses  décisions  relatées  aux   numéros  précé- 

\  dents   constatent   toutes    que   du   chef    d'un    accident,    naissent 

t  deux   actions  différentes  qui  peuvent  être  exercées  concurrem- 

?  ment  :   celle  appartenant  au  défunt  à  raison  du  dommage  subi 

I  par  lui   et   pouvant   être    exercée    par  ses  ayants-droit  ;    celle 

l*  appartenant  à  ceux  dont  il  avait  la  charge,  à  raison  du  pré- 

f  judice  éprouvé  par  ceux-ci.  Nous  allons  étudier  cette  dernière. 

%  Avant  d'intenter  l'une    ou   l'autre  de    ces    actions,   il   con- 

^  viendra   donc  d'examiner   l'affaire   sous   cette   double  face  afin 

§  de  comprendre  éventuellement   dans  un  même  exploit  d'ajour- 

I  nement  et  dans  une  même  procédure,  tous  les  chefs  de  récla- 

I  mation. 

B.  40.  —  Ajoutons  qu'il  sera  prudent  de  déclarer  dès  le  début 

1;  en  quelles  qualités  les  demandeurs  entendent  agir  afin  d'éviter 

[^  toutes  prescriptions,  forclusions  ou  fins  de  non-recevoir  que  le 

I  silence  sur  ce  point  pourrait  faire  invoquer.  (Morelle,  Rev.  Sm. 
1898.  p.   77.) 
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41.  _  Jugé  toutefois  (Charleroi,  4  mai  1897.  J.  T.  1897. 
c.  694.  Symoens  contre  Marcinelle  et  Couillet)  que  lorsque  les 
demandeurs  n'ont  pas  pris  expressément  dans  Tajournement  la 
qualité  de  commune  en  biens  pour  la  veuve,  d'héritiers  pour 
les  enfants,  mais  qu'il  résulte  de  cet  acte  que  les  demandeurs 
ont  entendu  se  prévaloir  du  droit  de  créance  qu'ils  ont  trouvé 
dans  la  succession  de  leur  auteur  en  réclamant  la  somme  qu'ils 
estiment  être  l'équivalent  de  cette  créance,  ils  sont  recevables 
à  agir  en  ces  qualités. 


§  2.   ^  qui  appartient  V action, 

42.  —  Nous  avons  examiné,  n«*  24  et  suivants,  la  récla- 
mation faite  en  raison  du  préjudice  personnellement  souffert 
par  le  défunt  ;  cette  action  compète  soit,  pour  partie,  à  l'époux 
survivant,  soit,  en  tous  cas,  aux  héritières,  selon  les  règles 
ordinaires  des  successions.  (Cf.  Liège,  9  février  1895.  F.  P. 
1897.  738.  Pire  contre  charbonnage  du  Corbeau.) 

Étudions  maintenant  l'action  en  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  les  survivants.  Ici,  les  règles  de  l'hérédité  n'ont 
que  faire.  Toute  personne  à  qui  une  auti*e  pei*sonne  a  injus- 
tement causé  tort  est  recevable  k  agir  en  indemnisation.  C'est 
le  principe  de  l'article  1382  du  C.  C.  Il  est  à  la  fois  plus 
large  et  plus  étroit  que  les  règles  successorales  :  plus  large, 
en  ce  qu'il  comprend,  en  principale  ligne,  le  conjoint  survivant 
et  même  toute  pei*sonne  à  qui  la  disparition  du  défunt  aurait 
causé  grief;  plus  étroit  en  ce  sens  que  les  héritiei's  même  du 
douzième  degré  sont  admis  à  exercer  l'action  de  leur  auteur, 
tandis  que  la  jurisprudence  n'accorde  en  général  l'action  basée 
sur  l'article  1382,  tout  au  moins  quant  au  dommage  moral, 
qu'aux  personnes  envers  lesquelles  le  défunt  avait  ou  aurait  eu 
des  obligations  alimentaires. 

43.  —  Ainsi,  ou  admet  sans  difficulté  la  plainte  d'une 
veuve  à  raison  de  la  mort  de  son  époux  ;  celle  d'un  enfant 
à  raison  de  la  mort  de  ses  parents  ;  celle  d'un  père  ou  d'une 
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mère  à  raison  de  la  mort  de  leur  enfant.  Nous  ne  connaissons 
pas  d'exemples  d'une  action  intentée  par  un  ascendant  à  raison 
de  la  mort  de  son  petit-fils  ou  vice-versa,  mais  il  est  évident 
que  semblable  action  serait  recevable,  surtout  si  l'intermédiaire 
avait  disparu. 

44.  —  La  règle  que  nous  venons  d'indiquer,  à  la  fin  n°  42, 
exprime  le  qmd  plerumque  fit,  mais  les  recueils  de  jurispru- 
dence nous  démontrent  que  dans  certains  cas,  elle  a  paru 
excessive  aux  magistrats,  tandis  que  dans  d'autres,  ils  n'ont 
pas  hésité  à  aller  au-delà. 

45.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  (en  réparation  du 
dommage  moral)  intentée  par  un  gendre  à  raison  de  la 
mort  de  son  beau-père,  ne  pouvait  être  accueillie.  «  Quant  au 
dommage  moral,  à  moins  de  circonstances  particulières,  il  faut 
restreindre  aux  époux  et  aux  parents  en  ligne  directe  la  pré- 
somption d'affection  que  la  loi  consacre  aux  titres  du  Mariage 
et  de  la  Tutelle  et  qui  doit  dispenser  les  époux  et  les  proches 
parents  de  toute  preuve  de  leur  douleur  ».  (Bruxelles,  24 
décembre  1892.  J.  T.    1898.   136.  Rothmaler  contre  État). 

46.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  Bruxelles  (25  mai  1860, 
Pas,  1861.  II.  357.  Copperloos  contre  Van  Cutsem)  a  admis 
une  sœur  à  se  porter  partie  civile,  lorsque  par  suite  d'infir- 
mités, elle  était  hors  d'état  de  subvenir  à  ses  besoins  auxquels 
il  était  pourvu  par  un  frère  décédé.  Cf.   n"^  56  et  59. 

47.  —  Le  Tribunal  correctionnel  de  Verviers  (25.  juillet 
1889,  J.  T.  1889.  1548;  P.  P.  1889,  1697.  Auguste  contre 
Braive)  a  également  jugé  que  «  au  cas  de  décès  d'une  personne 
survenu  à  la  suite  d'un  accident,  l'action  civile  est  indépendante 
de  celle  qui  naît  des  obligations  alimentaires.  Si  l'action  est 
recevable,  il  est  toutefois  certain  que  le  degré  de  parenté  de 
la  partie  civile  (dans  l'espèce  un  frère)  doit  èti'e  pris  en  con- 
sidération pour  apprécier  le  fondement  de  la  demande  quant 
au  préjudice  moral  causé  par  la  mort  de  la  victime,  la  gravité 
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de  ce  préjudice  variant   néoessairement   selon   la  mesure  pré- 
sumée des  affections. 

48.  —  Deux  jugements  de  Nivelles  que  Ton  trouvera  analysés 
aux  numéros   197   et  325,    admettent  l'action   de   collatéraux, 
frères,   sœurs,   et  neveux,    non  point  fondée  sur  le   dommage 
meral,  mais  sur  le  dommage  matériel  résultant,  d'une  part  de 
la  privation  de  certains  avantages  que  leur  assurait  le  défunt, 
d'autre  part  de  frais  occasionnés  par  l'accident.  Le  jugement 
de   1895  déclare  que,   quant  au  dommage    moral,   la  douleur 
des  proches  est  présumée  par  les  dispositions  du  Code  civil  aux 
titres  du  Mariage  et  de  la  Tutelle  ;  et  que  l'action  des  û*ères 
et  sœurs  ne  peut  être  admise  de  ce  chef,  à  défaut  de  praive 
de  la  réalité  de  l'affection  portée  à  la  victime  par  les  deman- 
deurs. Il  suit  de  ce  considérant  que  la  question   est,  pour  le  . 
tribunal,  de  fait,  et  non  de  droit  et  que  si  les  circonstances 
de  la  cause  fournissaient  une  preuve  de  l'affection  des  colla- 
téraux, ils  devraient  être  traités  de  même  que  les  parents  en 
ligne  directe. 

49.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  (12  mai  1897, 
J.  T.  1898.  134.  Julliard  contre  Derdaine)  décide,  en  excellents 
termes  :  Toute  personne  qui  a  éprouvé  un  préjudice  moral  ou 
matériel  par  suite  du  décès  de  la  victime  d'un  attentat  ou  de 
l'imprudence  d'autrui,  est  recevable  à  en  demander  réparation  ; 
il  importe  peu  qu'elle  soit  héritière  ou  non  du  défunt  ou  que 
celui-ci  eut  été,  le  cas  échéant,  astreint  ou  non  à  lui  fournir 
des  aliments  :  son  droit  à  l'indemnité  est  puisé  non  pas  dans 
sa  qualité  d!liéritière,  mais  dans  le  dommage  qu'elle  a  pu 
éprouver  (directement  et  personnellement. 

En  conséquence,  tous  les  parents  de  la  victime,  lésés  par 
suite  de  son  décès,  peuvent  exercer  leur  action  en  dommages- 
intérêts,  soit  simultanément,  soit  isolément  ;  selon  les  circon- 
stances, les  frères  et  sœurs  de  la  victime  peuvent  être  aussi 
bien  fondés  à  intenter  la  dite  action  que  ses  père  et  mère, 
sa  veuve  et  ses  enfants. 

Il    en   est    ainsi   notamment   quand    la    victime    était  l'aînée 
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de  la  famille,  remplaçant  auprès  de  ses  frères  et  sœurs  plus 
jeunes,  le  père  de  famille  décédé  ;  en  ce  cas,  sa  mort  cause 
à  ses  frères  et  sœurs  un  indiscutable  préjudice  dont  ils  peu- 
vent poursuivre  la  réparation,  contre  l'auteur  responsable  de 
l'accident. 

50.  —  Ces  décisions  nous  paraissent  mieux  justifiées  que 
d'autres  où  les  juges  se  sont  montrés  plus  formalistes.  Celle 
entr'autres,  par  laquelle  le  Tribunal  de  Bruxelles  (7  décembre 
1871.  B.  J.  1873.  p.  590.  Dermine  contre  État)  refusa,  pour 
défaut  d'intérêt,  à  un  frère  d'une  femme  victime  d'un  accident, 
le  droit  d'agir,  conjointement  avec  le  mari,  contre  l'agent 
responsable. 

51.  —  Jugé  (Bruxelles,  24  décembre  1887.  Pas,  1888.  III. 
p.  23.  Brogneaux  contre  État)  que  si  le  dommage  moral  causé 
par  la  mort  d'un  proche  est  susceptible  d'être  évalué  en  argent, 
il  convient  en  général  de  n'allouer  d'indemnité  de  ce  genre 
qu'aux  parents  en  ligne  directe  de  la  victime  ;  ceux-ci  seuls 
sont  présumés  se  porter  une  affection  mutuelle  qui  ne  doit  pas 
être  prouvée.  —  Le  jugement  développe  avec  abondance  ce 
motif  pour  écarter  l'action  de  la  sœur  et  du  beau-frère  de  la 
victime. 

52.  —  Jugé  encore  :  Bruxelles,  13  juillet  1889.  (P.  P.  1890. 
1103.  Hainaut  contre  État)  que  les  frères  d'un  voyageur  tué 
en  chemin  de  fer,  môme  basant  leur  action  sur  l'article  1382, 
C.  C,  ne  sont  pas  recevables  à  conclure  contre  l'État  du  chef 
de  pi*éjudice  moral,  cette  action  devant  être  réservée  aux 
époux  et  aux  parents  en  ligne  directe  pour  lesquels  la  loi 
civile  consacre  aux  titres  de  Mariage  et  de  la  Tutelle,  une 
présomption  d'affection  qui  peut  les  dispenser  de  toute  preuve 
de  leur  douleur. 

53.  —  Voyez  encore  :  Namur,  26  janvier  1898.  P.  P.  1898. 
969.   Barey  contre  Monnoyer,  dans  le  même  sens. 
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54.  —  Jugé  (Charleroi,  13  décembre  1898.  Inédit.  Couvreur 
contre  Grand  Central)  que  l'action  du  frère  de  la  victime 
n'est  pas  recevable  si  aucune  cause  de  préjudice  matériel  n'est 
alléguée.  Il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'à  défaut  de 
circonstances  spéciales,  l'indemnité  du  chef  de  préjudice  moral 
doit  être  restreinte  aux  époux  et  aux  parents  en  ligne  directe. 

55.  —  Si  les  éléments  de  la  cause  n'apportent  pas  la  preuve 
et  ne  permettent  pas  de  présumer  l'existence  d'un  préjudice 
soit  matériel  soit  moral  subi  par  les  frères  et  sœurs  de  la 
victime  d'un  accident,  leur  action  ne  peut  être  accueillie.  Ainsi 
jugé,  par  les  jugements  rapportés  au  chap.  III.  Bruxelles,  26  mai 
1900,  inédits,  VanderElst  contre  État,  et  Pletinckx  contre  État. 

56.  —  Un  autre  jugement  de  Bruxelles,  rendu  le  même  jour, 
en  cause  Leroy  contre  État  admet  l'action  des  sœurs  dans  les 
circonstances  que  voici  :  le  défunt  vivait  avec  sa  mère  et  deux 
de  ses  sœurs  dont  une  idiote  ;  il  les  aidait,  dans  une  certaine 
mesure,  de  ses  ressources  personnelles  ;  il  était  leur  appui  et 
en  quelque  sorte    le    chef  de    famille,   le    père    n'étant  plus. 

Le  jugement  évalue  à  1500  francs  le  dommage  matériel  et 
moral  subi  par  l'une  des  sœurs  ;  et  pour  l'autre,  celle  dont 
l'état  mental  excluait  la  possibilité  d'une  souffrance  morale,  le 
dommage  matériel  à  lOOC»  francs.  V.  quant  au  dommage  de  la 
mère,  le  chap.  III,  infrâ, 

57.  —  Nous  pensons  que  ce  que  doit  chercher  le  magistrat, 
c'est  avant  tout  à  se  rapprocher  le  plus  possible,  de  l'exacte 
compréhension  des  faits  et  des  situations  de  chaque  cause.  Il 
nous  paraît  dangereux,  au  point  de  vue  d'une  justice  entière, 
d'élever  contre  quiconque  la  barriéae  de  la  non-recevabilité. 
L'article  1382  est  autrement  large  dans  son  texte  et  dans  son 
esprit.  Celui  qui  souffre  injustement  trouve  dans  cette  souf- 
france et  dans  cette  injustice  la  raison  de  son  droit.  Que 
les  obligations  alimentaires,  que  l'affection  présumée  des  liens 
légaux  de  la  famille,  lui  servent  le  cas  échéant,  à  prouver 
l'étendue  de  son  malheur,   rien  de  mieux. 
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Mais  quand  celui  qui  ne  peut  invoquer  ces  présomptions  de 
la  loi  ou  des  mœurs,  peut,  dans  certaines  circonstances,  fournir 
une  preuve  équivalente  ou  analogne,  nous  pensons  qu'il  serait 
inhumain  autant  qu'anti-juridique  de  lui  refuser  justice,  la 
présomption  d'affection  établie  par  la  loi  entre  certaines  per- 
sonnes ne  constituant,  en  aucune  façon,  une  présomption  de 
non-affection  entre  d'autres  personnes. 

58.  —  Tel  serait  par  exemple,  le  cas  d'une  concubine  et 
de  ses  enfants,  d'une  mère  ou  d'un  enfant  unis  par  une  filiation 
naturelle,  et  qui  se  verraient  privés  de  leur  soutien  par  un 
crime  ou  un  accident  délictueux.  Ces  cas  se  présentent  dans 
la  vie   courante,    dans   la  classe  ouvrière  notamment,   et   leur 

î  tristesse  n'est  pas  moins   grande   que  celle  de   situation    régu- 

•^  Hère.  Cf.  Pand.   B.   V*»   Accident  de  chemin  de  fer  y   n»    142; 

i  Audenaeide,   12  mai  1893,   P.   P.   1893.   1575.  Dewael  contre 

'  Desmet. 

(  Les  décisions  récentes  qui  suivent  adoptent  cette  manière  de 

V,  voir  et  l'on  peut  croire  la  jurisprudence  fixée  dans  le  sens  de 

;  l'équité  la  plus  large. 

"^  59.   —  Jugé  (Bruxelles,   7   mars    1898.   P.    P.    1899.    73. 

^\  Vercammen  contre  Ruelens  et  Patrons  Réunis)  que  l'art.  1382 

du   Code   Civil,    en  ordonnant  la  réparation  de  tout  fait  quel- 

r  conque  de  l'homme  qui  cause  à  autinii  un  dommage,   ne  limite 

V  ni  la  nature  du  fait  dommageable,  ni  la  nature  du  dommage 
{  éprouvé,  ni  la  nature  du  lien  qui  doit  unir,  au  cas  de  décès, 
l-  la  victime  du  fait  avec  celui  de  ses  ayants-droit  qui  en 
? .  demande  la  réparation  ;  l'action  en  réparation  est  indépendante 

V  de  celle  qui  naît  des  obligations  alimentaires  ;  qu'elle  doit 
C  d'autant  plus  être  admise  si  à  raison  de  circonstances  spéciales, 

notamment  à  raison  d'une  communauté  d'existence  ou  de  tout 
I  autre    rapport    d'intérêt,    le    fait    dommageable    a    causé    au 

demandeur  un  préjudice  réel  (arg.  de  l'art.  3  de  la  loi  17  avril 
1878).  Dans  l'espèce  il  s'agissait  de  l'action  de  la  sœur  de  la 
victime,  faible  d'esprit  et  incapable  de  travailler  ;  il  était  alloué 
que  le  défunt  avait  toujours  vécu  avec  elle  et  était  son  unique 
[- 
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soutien.  (V.  Laurent,  XX.  n«^  391.  400;  Cass.  17  mars  1881. 
Pas,  1881.  163;  Cass.  25  juiUet  1872.  Pas.  1872.  461; 
Beltjens,  sub.   1382,  n°»  7  et  s.,  et  suprà,  n°''  46  et  56). 

60.  —  Jugé  (Bruxelles,  arrêt  21  novembre  1900.  P.  P. 
1900.  1384.  Janssens  contre  Vandesteen)  qu'il  résulte  de  la 
généralité  des  termes  des  art.  1382  et  suiv.  G.  civ.,  sans 
limitation  au  profit  de  certaines  personnes  à  l'exclusion  de 
toutes  autres,  que  tous  ceux  qui  sont  lésés  par  le  fait  dom- 
mageable peuvent  agir  en  réparation  du  préjudice  souffert, 
pourvu  que  le  préjudice  dérive  directement  du  fait  dommageable 
et  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ait,  pour  en  poursuivre 
la  réparation,  un  intérêt  personnel,  appréciable  et  actuellement 
certain. 

Il  en  est  ainsi  de  celui  qui,  sur  le  prix  de  la  pension  qu'il 
touchait  de  son  frère,  réalisait  un  bénéfice  dont  il  sera  privé 
à  l'avenir  et  sur  lequel  il  pouvait  raisonnablement  continuer 
à  compter,  étant  donné  une  situation  qui  durait  depuis  long- 
temps et  le  profond  attachement  que  feu  son  frère  avait  pour 
lui  ;  par  la  mort  de  son  frère,  et  bien  que  celui-ci  ne  lui  dût 
pas  des  aliments,   il  a  subi  un  préjudice  matériel. 

Le  dommage  moral  résultant  de  la  brusque  rupture  des  liens 
étroits  d'affection  qui  l'unissaient  à  son  frère  et  qui  ne  sont 
pas  l'apanage  des  parents  en  ligne  directe  le  rend  également 
recevable  à  réclamer  des  dommages-intérêts. 

§  3.   Comment  s'en  répartissent  les  résultats, 

61.  —  Une  autre  conséquence  importante,  en  théorie  du 
moins,  de  la  distinction  entre  l'action  des  héritiers  et  l'action 
des  lésés,  c'est  que,  en  cas  de  pluralité  des  demandeurs,  les 
juges  sont  obligés  de  suivre,  dans  la  répartition  des  indemnités 
allouées  en  vertu  de  la  première  action,  les  règles  successorales 
du  code,  tandis  que  pour  la  seconde,  rien  ne  les  lie. 

En  fait,  ils  décident  généralement  (et  nous  ne  connaissons 
que  très  peu  d'exemples  d'une  attribution  contraire  ;  v.  n*'  63) 
la  répartition  des  indemnités,  par  moitié,  enti*e  la  veuve  et  les 
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enfants  et  la  répartition,  par  parts  égales,  entre  les  enfants. 
Mais  il  n'y  a  la  qu'un  usage  constant,  et  non  pas  une 
obligation  de  droit  ;  au  contraire,  rien  n'interdirait  au  magistrat, 
si  des  circonstances  spéciales  se  présentaient  (v.  notamment 
n**»   116),   d'adopter  une  répartition  différente. 

62.  —  Ainsi  jugé  (Bruxelles,  arrêt  11  juillet  1891.  J.  T. 
1891 .  1032.  Martin  contre  État)  qu'on  ne  saurait  fixer  de 
règle  générale  et  uniforme  pour  établir  la  quotité  à  attribuer 
à  chaque  membre  d'une  famille  dans  l'indemnité  à  accorder 
du  chef  d'un   accident.    Cf.   Morelle.   Rev.   Sm.    1898.   p.  75. 

63.  —  Jugé,  sans  indication  d'ailleurs  du  motif  de  cette  ano- 
malie (Bruxelles,  arrêt  11  janvier  1890.  P.  P.  1890.  Roels 
contre  État)  qu'une  indemnité  totale  de  11.000  francs  devait 
être  ainsi  répartie  :  7000  francs  à  la  veuve  et  1000  francs  à 
chacun  des  quatre  enfants  mineurs. 

Jugé,  dans  les  mêmes  conditions  sommaires  (Liège,  28  juin 
1890.  P.  P.  1890.  1445.  Bergmann  contre  Allard)  qu'une 
indemnité  totale  de  110.000  francs  devait  être  répartie  à 
concurrence  de  30.000  francs  pour  la  veuve  et  20.000  francs 
à  chaque  enfant. 

§  4.   Du  dommage  moral. 

64.  —  On  a  parfois  discuté,  jadis,  la  question  de  savoir  si 
le  dommage  moral  pouvait  donner  lieu  à  une  action  en  justice. 
Nous  ne  nous  y  attarderons  pas.  En  effet,  la  question  n'en 
est  plus  une  aujourd'hui. 

Les  auteure  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  à  reconnaître, 
que  tout  dommage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  mérite  répa- 
ration (article  1382  C.  C),  et  que,  si  le  chagrin,  l'inquiétude, 
la  douleur  sont  d'une  estimation  difficile  en  argent,  cette 
difficulté  ne  diminue  en  rien  le  droit  de  la  pereonne  lésée  à 
une  compensation  que  les  juges  fixent  en  argent,  faute  de 
pouvoir  faire  mieux.   (Laurent,  Droit  civil.  T.   XX.  525  et  s; 
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Pand.  B.  V°  Action  civile,  n»'^  27  à  32  ;  Dommages-intérêts, 
n"  287  et  s  ;  Accident  de  chemin  de  fer,  iv^  101  et  s.) 

D'abord  contesté,  puis  admis  timidement,  le  dommage  moral 
a  été  depuis  quelques  années,  apprécié  par  les  Tribunaux  d'une 
manière  de  plus  en  plus  large.  Ce  préjudice  seul  a  été  estimé 
dans  l'affaire  Ceulemans  à  80.000  francs,  chiffre  réduit  par  la 
Cour  à  40.000  francs  ;  dans  l'affaire  Pouillon  à  25.000  francs, 
chiffre  réduit  à  10.000  en  appel  ;  dans  l'affaire  Mierlaen  à 
35.000  francs,  réduit  à  20.000  par  la  Cour  ;  dans  l'affaire 
Lesaffre  à  50,000  francs;  dans  l'affaire  Demailly  à  80.000 
francs,  etc.   Toutes  ces  décisions  seront  analysées  plus  loin. 

65.  —  Remarquons  aussi  qu'à  la  différence  du  dommage 
matériel  qui  est  un,  et  qui  n'est  pas  variable  quel  que  soit  le 
nombre  de  personnes  appelées  à  se  le  partager,  le  dommage 
moral  est  multiple  et  peut  exister,  pour  la  victime  d'abord 
(souffrances  physiques,  angoisses,  etc.)  puis  ensuite  pour  chaque 

personne  :  veuve,  enfant,  père,  etc.  à  qui  l'accident  cause  de 
l'affliction  ou  un  tort  moral.  (J.  Janson,  Note  pour  la  veuve 
Pouillon,  Ixelles,   1893.) 

La  jurisprudence  a  fait  de  fréquentes  applications  de  ce 
principe  en  accordant  au  père  d'un  enfant  mineur  blessé,  une 
indemnité  personnelle,  outre  celle  qui  était  allouée  au  blessé. 
(V.  infrd,   chap.  IV.) 

66.  —  On  a  voulu  aussi  réclamer  des  dommages,  au  nom  des 
enfants  lorsque  le  père  était  victime  d'un  accident  et  demandait 
lui-même  des  indemnités.  Le  tribunal  d'Arlon  (5  novembre 
1896.  P.  P.  1899.  1330.  Gauche  contre  Commune  de  Rodange) 
a  repoussé  semblable  action,  par  des  considérations  assez  vagues 
et  peu  satisfaisantes,  dont  la  meilleure  est  que  cette  action 
fait  double  emploi  avec  l'action  principale.  Ce  serait  à  examiner 
dans  chaque  cas. 

67.  —  Jugé  de  même  (Bruxelles,  27  janvier  1899.  Inédit.  Cat- 
telain  contre  État)  que  l'action  intentée  au  nom  de  la  femme  et 
des  enfants  mineurs  d'une  personne  victime  d'un  accident,  mais 
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encore  vivante  et  réclamant  pour  elle-même  réparation,  n'est 
pas  recevable  puisque  les  souffrances  résultant  d'une  blessure 
sont  personnelles  et  que  Ton  ne  conçoit  point  qu'elles  puissent 
causer  à  ses  proches  un  préjudice  assez  caractérisé  pour  jus- 
tifier une  demande  spéciale  de  dommages-intérêts. 

Cette  solution  nous  paraît  discutable,  du  moins  en  tant  qu'on 
l'énonce  avec  un  caractère  absolu.  La  question  nous  parait  se 
rattacher  plutôt  d'une  part  à  celle  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  le  responsable  est  tenu  des  conséquences  indirectes  de 
l'événement  dommageable,  (Cf.  n""  G  et  s.),  d'autre  part,  à  celle 
de  l'appréciation  du  préjudice  moral,  la  réparation  à  allouer 
au  lésé  devant  si  elle  est  suffisante  procurer  à  ses  proches  une 
satisfaction  compensant  le  chagrin  qu'a  pu  leur  causer  l'accident. 

68.  —  Il  peut  paraître  superflu  d'insister  sur  les  éléments 
dont  se  compose  le  dommage  moral.  Le  principal,  c'est  la 
douleur  que  doivent  éprouver  les  parents  de  la  victime,  l'afflic- 
tion des  enfants  privés  de  leur  père,  celle  de  la  veuve  séparée 
de  son  mari.  On  pourrait  toutefois  faire  remarquer  que  le 
défunt  n'étant  pas  immortel,  l'accident  ne  peut  avoir  eu  pour 
effet  que  d'anticiper  l'échéance  de  sa  mort,  et  celle,  par  con- 
séquent, des  tristesses  qui  s'en  sont  suivies  pour  les  siens. 
Aussi,  n'est-ce  point  à  proprement  parler  la  douleur  morale 
même  que  paient  les  réparations  pécuniaires  (celles-ci,  si  elles 
avaient  cette  prétention,  devraient  être  bien  supérieures  aux 
taux  habituels),  mais  simplement  la  survenue  brusque  de  cette 
heure  fatale,  la  commotion  pénible  de  la  surprise  et  les  sour- 
vwiirs  poignants  qu'une  telle  mort  peut  laisser  aux  survivants. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'affliction  des  père  et  mère, 
car  il  n'est  pas  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  les  enfaots 
décèdent  avant  leurs  parents.  C'est  pourquoi  la  tendance  de  la 
jurisprudence  à  apprécier  le  dommage  moral  du  père  pesrdaat 
son  fils  au  double  du  dommage  moral  du  fils  perdaat  son  père, 
est  très  justifiée.  (V.  infrày  chap.  III.) 
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SECTION    II.    —    SPÉCIALEMENT    DU    DOMMAGE    MORAL 

§  l.   Du  conjoint  survivant. 

A.  Éléments. 

69.  —  Un  autre  élément  du  dommage  moral  pour  la  veuve 
peut  être  la  diminution  de  la  dignité  ou  de  la  sécurité 
de  Texistence.  Ainsi  jugé  (Bruxelles,  11  avril  1891.  J.  T. 
1891.  574;  P.  P.  1891.  742;  Martin  contre  État,  confirmé 
sur  ce  point  par  arrêt  du  11  juillet  1891,  J.  T.  1032;  P.  P. 
1891.  1636)  qu'il  y  a  lieu  pour  réparer  le  dommage  moral 
éprouvé  par  la  demanderesse  de  tenir  compte  des  souffrances 
morales  qu'elle  a  supportées  et  des  conséquences  indéniables 
que  la  mort  de  son  mari  a  entraînées  pour  elle,  savoir  :  le 
fait  qu'elle  est  rejetée  dans  une  situation  inférieure  et  pleine 
d'incertitudes  et  qu'elle  est  réduite  à  vivre  chez    ses  parents. 

Dans  cette  affaire,  le  défunt  était  mécanicien  en  chef  de 
seconde  classe,  au  traitement  de  2700  francs  l'an  ;  l'indemnité 
pour  préjudice  morÉJ  de  la  veuve  fut  arbitrée  à  6000  francs 
par  le  Tribunal  et  par  la  Cour. 

10.  —  Un  autre  élément  est  encore  à  signaler.  C'est  lorsque 
les  époux  collaboraient  à  une  œuvre  commune,  à  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale  par  exemple,  et  que  le  sur- 
vivant ne  pourra  plus  trouver  dans  l'avenir,  dans  le  personnel 
qu'il  emploiera,  le  concours  d'aptitudes,  de  dévouement,  et  de 
sécurité  qu'il  trouvait  dans  le  conjoint  disparu.  La  Cour  de 
Bruxelles  a  fait  de  cette  considération,  une  application  inté- 
ressante le  13  janvier  1890,  dans  l'affaire  de  Klepper  contre 
État  (P.  P.  1890,  280).  Elle  apprécie  à  40.000  francs  le  dom- 
mage total  éprouvé  par  un  négociant  dont  la  femme  avait  péri 
lors  de  la  catastrophe  de  Groenendael. 

B,   Évaluations   formelles. 

71.  —  Jugé  (Bruxelles,  12  avril  1893.  P.  P.  1893.  1226. 
Confirmé,  sur  ce  point,  par  arrêt  du  18  décembre  1893.  P.  P. 
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1894.  97  ;  Goffin  contre  État),  que  le  préjudice  moral  subi  par 
la  veuve  d'un  ouvrier  du  chemin  de  fer,  âgé  de  62  ans,  et 
gagnant  2400  francs  par  an,  peut  être  évalué  à  4000  francs. 

72.  —  C'est  également  ce  chiffre  de  4000  francs  qu'adopte 
le  Tribunal  de  Nivelles  dans  un  jugement  du  31  janvier  1896. 
(P.  P.  1896.  467.  Sohet  contre  État)  pour  la  veuve  d'un 
machiniste,  âgé  de  34  ans  et  gagnant  1720  francs  par  année. 
Ce  jugement  a  été  confirmé  sur  ce  point  par  la  Cour  d'appel 
le  8  avril  1896  (P.  P.   1896.  862). 

73.  —  Un  jugement  de  Tournai  (11  juillet  1895.  P.  P.  1896. 
596.  Henris  contre  Carbonnelle)  fixe,  implicitement,  à  5000 
francs  la  valeur  du  dommage  moral  causé  à  la  veuve  d'un 
ouvrier  âgé  de  28  ans  et  gagnant  3  francs  par  jour.  C'est, 
avec  l'affaire  Martin  (n°  69)  un  des  chiffres  les  plus  élevés 
que  nous  fournit  la  jurisprudence  ;  mais  si,  dans  cette  décision 
le  dommage  moral  parait  plus  largement  calculé  que  de  cou- 
tume, il  n'en  est  pas  de  même  du  dommage  matériel  qui  n'est 
fixé  qu'à  10.000  francs. 

74.  —  Un  jugement  d'Arlon,  du  30  janvier  1896,  (inédit, 
Marnefle  contre  État)  fixe  à  300"^  francs  la  valeur  du  tort 
moral  éprouvé  par  la  veuve  d'un  ouvrier  serre-frein,  âgé  de 
24  ans  et  gagnant  1080  francs  par  an. 

75.  —  La  plupart  des  décisions  judiciaires  appréciant  le 
préjudice  moral  de  la  veuve,  ne  vont  point  jusqu'à  ces  chiffres. 
Beaucoup  s'arrêtent  à  2000  francs,  taux  qui  a  été  si  souvent 
consacré  qu'on  peut  le  regarder  comme  un  minimum  hors  de 
discussion,  sauf  circonstances  exceptionnelles  devant  le  faire 
varier  en  plus  ou  en  moins. 

76.  —  Ainsi  le  Tribunal  de  Charleroi,  sous  la  présidence 
de  M.  Niffle,  ancien  vice-président,  auquel  on  doit  quelques- 
uns  des  jugements  les  plus  nets  en  matière  de  réparation 
d'accidents  du  travail,   décide,   dès   1884  (2  août.  J.  T.  1884. 
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1237.    Lison    contre    Charbonnages    Réunis)    que    le  dommage 

moral  qui  résulte  ce  la  mort  d'un    chef   de  famille  peut  être 

évalué  à  2000  francs  pour    la    veuve.    Dans    cette  espèce    il 
s'agissait  d'un  ouvrier  mineur. 

77.  —  Depuis,  une  série  de  jugements  de  Charleroi  ont  suivi 
cette  jurisprudence.  Citons,  entre  autres,  Charleroi,  24  mars 
1892.  M.  Lemaigre,  président  :  (J.  T.  1892.  680;  P.  P.  1892. 
1034.  Rutschitzka  contre  État).  Le  défunt  était  machiniste, 
âgé  de  22  ans  et  gagnait  1100  francs  par  an. 

78.  —  Charleroi,  27  février  1893.  M.  Bastin,  président  :  (Van 
Wuytswinckel  contre  Verrerie  de  l'Étoile,  inédit).  Le  défunt 
était  terrassier  au  salaire  de  3,25  francs  par  jour. 

79.  —  Charleroi,  4  mai  1897  ;  M.  Miffle,  président  :  (J.  T. 
1897.  694).  Symoens  contre  Marcinelle  et  Couillet  ;  le  défunt 
était  un  ouvrier  métallurgiste  au  salaire  de  3,25  francs  par  jour. 

80.  —  Charleroi,  Corr.  6  décembre  1899.  Rev.  Sm.  1900. 
216.  Crasset  contre  Van  Cleemputte. 

Crasset  avait  31  ans  et  gagnait  4,50  francs  par  jour  dans 
une  scierie.  Confirmé  en  appel. 

81.  —  Charleroi,  Corr.  19  décembre  1899.  Rev.  Sm.  1900. 
129.  Dupont  contre  Cordier  et  État.  Le  préjudice  moral  de  la 
veuve  est  fixé  à  2000  francs.  Dupont  était  ouvrier  cantonnier, 
au  salaire  de  3,75  francs  par  jour  ;  il  avait  59  ans. 

82.  —  Charleroi,  Corr.  8  octobre  1900.  Rev.  Sm.  1901.  62. 
Gahy  contre  Materne.  M.  Briard,  président.  Le  préjudice  moral 
de  la  veuve  est  fixé  à  2000  francs.  Gahy  était  un  ouvrier 
métallurgiste,  gagnant  4  francs  par  jour,  âgé  de  24  ans. 

Le  chiffre  global  des  indemnités  fut  fixé  à-  22.000  francs. 
La  Cour  réduisit  sans  prendre  la  peine  d'indiquer  les  motifs 
de  sa  décision,  et  fixa  globalement  les  indemnités  à  15.400 
francs.   Bruxelles,   arrêt,  inédit,   du  27  février   1901. 
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83.  —  Charleroi,  Corr.  4  juillet  1901.  Inédit.  (Alexandre 
contre  Many).  M.  Sapart,  président.  Le  préjudice  moral 
éprouvé  par  la  veuve  jd'un  ouvrier  métallurgiste  de  35  ans, 
gagnant  environ  205  francs  par  mois,  peut  être  évalué  à 
2000  francs. 

84.  —  Ou  pourrait  citer  encore  la  plupart  des  décisions  de 
Bruxelles  qu'on  trouvera  examinées  dans  cette  partie  de  notre 
travail. 

85.  —  De  même,  un  jugement  d'Anvers  (4  février  1896. 
P.  P.  1897.  465.  Wegh  contre  État)  adopte  ce  chiffre  de 
2000  francs  pour  représenter  l'indemnité  due  à  la  veuve  pour 
préjudice  moral.    Il   s'agissait  d'un   ouvrier   d'un    âge    avancé. 

86.  —  Verviers,  14  juillet  1897.  Franssen  contre  État. 
P.  P.  1899.  1426.  II  y  a  lieu  d'allouer  pour  réparation  du 
préjudice  moral,  à  la  veuve  d'un  ouvrier  du  chemin  de  fer, 
2000  francs. 

87.  —  Jugé  (Nivelles,  10  juillet  1900.  Inédit.  Briard  contre 
Goffart)  qu'on  peut  estimer  à  2000  francs  le  préjudice  moral 
de  la  veuve  d'un  ouvrier  âgé  de  41  ans,  gagnant  de  2,50 
à  3  francs  par  jour,   père  de  six  enfants. 

88.  —  Certaines  décisions  ont  dépassé  le  taux  généralement 
adopté.  A  celles  que  nous  avons  citées  aux  n'»»  71  et  ss., 
ajoutons  :  Charleroi,  23  février  1895.  M.  Dulait,  président  : 
(P.  P.  1895.  973  ;  Grégoire  contre  Vicinaux),  cette  décision 
fixe  2500  francs.  Le  défunt  était  un  ouvrier  machiniste,  âgé 
de  35  ans,  au  salaire  de  150  francs  par  mois  environ. 

89.  —  Charleroi,  3  mai  1898.  M.  Dulait,  président  : 
(Rev.  Sm.  1898.  108.)  Dubois  contre  Génard,  le  défunt  était 
ouvrier  forgeron  au  salaire  de  5,50  par  jour  ;  cette  décision 
fixe  3000  francs. 
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90.  —  Par  contre,  un  jugement  de  Courtrai  (19  mars  1897. 
P.  P.  1897.  1264.  Beyens  contre  État,)  fixe  au  chiffre  sin- 
gulier de  250  francs  le  dommage  moral  subi  par  la  veuve 
d'un  ouvrier  visiteur  à  la  gare  de  Mouscron,   âgé  de  62  ans. 

C.  Évaluations  implicites  du  dommage  moral. 

91.  —  Nous  citerons  enfin  quelques  espèces,  dans  lesquelles 
la  nécessité  de  tenir  compte  du  préjudice  moral  a  été  nette- 
ment affirmée,  mais  qui,  à  notre  point  de  vue,  sont  moins 
intéressantes,  les  rédacteurs  de  ces  décisions  ayant  négligé  de 
détailler  leur  calcul  (s'ils  en  ont  fait  un)  et  ayant  apprécié 
globalement  les  diverses  causes  des  dommages.  Ainsi  : 

Bruxelles,  arrêt  12  mai  1888  (P.  P.  1888.  1165.  Bielen 
contre  Dedoncker)  ;  mort  d'un  agent  de  police  marié,  père  d'un 
enfant.   Dommages-intérêts  :   12.000  francs. 

92.  —  Charleroi,  3  juin  1889,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  du  1"  mars  1890.  P.  P.  1890.  1213.  "Deprez  contre 
Société  Téléphone  Bell  ;  mort  d'un  ouvrier  téléphoniste,  âgé 
de  35  ans  gagnant  tous  les  jours  3,33  francs.  Dommages  : 
6000  francs  à  la  veuve,  3000   francs  à  chaque  enfant. 

93.  —  Neuf  château  (28  mars  1890,  confirmé  en  partie  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  28  juin  suivant.  P.  P.  1890.  1445. 
Bergmann  contre  Allard)  ;  mort  d'un  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  tué  accidentellement  à  la  chasse.  Dom- 
mages alloués  :  150.000  francs;  réduits  par  la  Cour  à  110.000, 
soit  30.000  francs  à  la  veuve  et  20.(X)0  francs  à  chaque 
enfant. 

94.  —  Bruxelles,  arrêt,  23  juillet  1891  (P.  P.  1892.  5. 
Stevens  contre  État).  Mort  d'un  cabaretier-commerçant  pouvant 
gagner  1000  francs  par  an,  âgé  de  30  ans,  marié,  père  de 
quatre  enfants.  Responsabilité  partagée.  Allocation  10.000  francs. 

%.    —   Bruxelles,   5    décembre    1891    (P.    P.    1892.    821. 
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Arnoldy  contre  État).  Mort  d'un  ouvrier  âgé  de  64  ans  et 
gagnant  950  francs.  Dommages  évalués  à  20.000  francs,  dont 
10.000  francs  à  la  veuve,    10.000  aux  trois  enfants. 

96.  —  Bruxelles,  19  novembre  1892  (P.  P.  1893.  158. 
Poulin  contre  État)  ;  mort  d'un  ouvrier  menuisier  âgé  de 
38  ans,  gagnant  2,20  francs  par  jour,  marié  et  père  d'un 
enfant.  Indemnité  de  10.000  francs  ;  la  responsabilité  étant 
estimée  devoir  se  partager  par  moitié. 

97.  —  Liège,  9  février  1895.  (P.  P.  1897.  738.  Pire  contre 
Charbonnages  du  Corbeau.)  Ouvrier  tué  à  la  suite  d'une  rixe 
dans  la  houillière  ;  âge  :  38  ans,  salaire  :  150  francs  par  mois  ; 
agonie  de  60  heures.  La  veuve,  la  mère  et  les  frères  agis- 
sent en  responsabilité.  Ils  obtiennent  :  chacun  des  trois  frères, 
375  francs  ;  la  veuve,  1000  francs  et  une  rente  viagère  de 
400  francs  ;  la  mère,  1500  francs  et  une  rente  viagère  de 
200  francs. 

98.  —  Un  jugement  de  Verviers  (22  décembre  1897. 
P.  P.  1900.  474.  Linchamps  contre  Ardoisières  Roslin)  évalue 
comme  suit  l'indemnité  due  à  raison  de  la  mort  d'un  ouvrier 
de  30  ans,  gagnant  2  francs  par  jour,  ayant  laissé  une  veuve 
et  un  enfant  :  un  capital  de  13000  francs  au  mineur,  et  une 
rente  de  360  francs  pendant  vingt  ans  à  la  veuve,  réversible 
par  moitié  en  cas  de  décès  de  celle-ci  sur  la  tète  de  l'enfant. 

Ce  jugement  paraît  mal  rédigé  ;  s'il  avait  alloué  pour  pré- 
judice moral,  2000  francs  à  la  mère  et  1000  francs  à  l'enfant, 
cela  eut  été  beaucoup  plus  raisonnable  et  plus  conforme  à  la 
jurisprudence  et  le  résultat  restait  le  même.  Quant  k  la  durée 
de  la  rente,  vingt  ans  est  arbitraire  ;  les  tables  de  mortalité 
donnant  à  trente  ans,  une  probabilité  de  34,059  années  à  vivre 
encore. 

99.  _  Jugé  (Liège,  arrêt,  29  décembre  1897.  P.  P.  1890. 
570.  Galler  contre  Charbonnage  du  Fond-Piquette)  que  l'in- 
demnité due  à   la   veuve   et  aux  enfants   mineurs  d'un  ouvi*ier 
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bouilleur,  mort  asphyxié,  à  l'âge  de  36  ans,  alors  qu'il  gagnait 
par  jour  4  francs,  seule  ressource  de  la  famille,  devait  être 
ainsi  évaluée  et  garantie  :  —  d'abord  un  capital  de  1000  francs 
pour  indemnité  de  funérailles  et  autres  dépenses  extraordinaires 
entraînées  par  le  décès,  —  ensuite  et  pour  toutes  autres  causes 
de  dommage,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  700  francs, 
à  dater  de  l'accident  et  payable  par  trimestre  anticipativement  ; 
(en  cas  de  prédécès  de  la  veuve,  cette  pension  serait  réversible 
à  concurrence  de  francs  233.33  par  tète  sur  chacun  des 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  14  ans)  ;  —  à  défaut  de  paiement 
d'une  seule  échéance,  un  capital  de  12.000  francs  sera  immé- 
diatement exigible  pour  la  mère,  ou  à  défaut  de  celle-ci,  un 
capital  de  4000  francs  pour  chaque  enfant. 

100.  —  Le  Tribunal  de  Tongres,  17  janvier  1898  (P.  P. 
1900.  1039.  Trokart  contre  Van  RuymbeKe)  a  évalué  à 
500  francs  seulement  le  préjudice  causé  au  demandeur  par  la 
mort  de  sa  femme,  blessée  mortellement  par  un  imprudent  lors 
d'un  divertissement  populaie.  La  Cour  de  Liège  a  confirmé  le 
23  mars  1898  et  l'affaire  étant  revenue  devant  la  justice  pour 
liquider  l'indemnité  due  aux  trois  enfants  de  la  disparue,  le 
Tribunal,  le  17  janvier  1899  et  la  Cour,  le  10  mai  1900 
(P.  P.  1900.  1040)  a  fixé  à  400  francs  le  préjudice  tant 
matériel  que  moral  dû  à  ses  enfants.  Il  y  avait  peut-être  des 
raisons  qui  justifiaient  ces  chiffres  dérisoires,  mais  on  n'en 
trouve  pas  trace  dans  les  décisions. 

101.  —  Jugé  (Namur,  Corr.  10  décembre  1898.  Charlier 
contre  Fallon.  Confirmé  Liège,  31  janvier  1899.  P.  P.  1899. 
1251)  qu'on  peut  évaluer  à  10.000  francs  hi  réparation  due 
à  la  veuve  et  aux  trois  enfants  dout  une  mineure  d'un  ouviier 
carrier,  gagnant  3,50  francs  par  jour  et  âgé  de  56  ans  7  mois. 

§  2.   Dommage  moral  des  enfants. 
A .    Éléments. 

102.  —  Il    est    presque    inutile    d'indiquer    quels    sont    les 
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éléments  constitutifs  du  dommage  moral  éprouvé  par  des  eolaDts 
qu'un  accident  vient  priver  de  leur  père.  Us  apparaissent  avec 
évidence  à  quiconque  n'est  pas  dépourvu  de  cœur  ou  de  raison. 
C'est  d'abord  la  commotion  douloureuse  de  l'effroyable  évé- 
nement, l'affliction  profonde,  le  souvenir  cruel  ;  c'est  aussi  la 
perte  du  tuteur  naturel,  du  guide  à  travers  les  difficultés  de 
la  vie,  du  directeur  de   l'instruction  et  de  l'éducation. 

103.  —  On  a  critiqué  la  jurisprudence  attribuant  de  ce  chef 
une  même  somme  à  chacun  des  enfants,  en  signalant  que  les 
tout  petits  ne  peuvent  épix)uver  comme  leui's  aînés,  l'affliction 
causée  par  l'accident  ;  que  même  dans  certains  cas,  ils  ne 
peuvent  comprendre  ce  qu'est  la  mort.  Cette  argumentation 
serait  vi»aie  si  la  douleur  était  le  seul  fondement  du  dommage 
moral  chez  les  enfants  ;  mais  il  n'en  est  rien.  Le  préjudice 
moral  est  aussi  la  disparition  du  père  qui  doit  élever,  éduquer, 
soutenir  ses  enfants,  à  mesure  que  ceux-ci  grandissent.  (Laurent. 
XX.  525.)  Envisagé  à  ce  point  de  vue,  le  dommage  est  presque 
nul  pour  enfants  devenus  adultes,  il  est  considérable  pour  les 
plus  jeunes  ;  tandis  que  si  ou  l'apprécie  au  point  de  vue  de 
l'affliction,  celle-ci  pi^esque  nulle  pour  les  derniers  nés,  est 
considérable  pour  les  aînés.  Il  en  résulte,  dans  l'évaluation  de 
l'ensemble,  un  équilibre  qui  justifie  la  jurisprudence  suivie  par 
nos  tribunaux.  Cf.  Anvers,  19  décembre  1891.  (P.  P.  1892. 
1295.  Claes  contre  État.) 

104.  —  Nous  n'avons  cependant  trouvé  nulle  part  l'explica- 
tion que  nous  donnons  plus  haut.  Les  décisions  que  nous  avons 
signalées,  se  bornent  à  évaluer  <r  équitablement  »  le  dommage 
moral  éprouvé  par  chaque  enfant  sans  dire  le  motif  de  leur 
évaluation  uniforme. 

Un  remarquable  avis  de  M.  Morelle,  alors  substitut  du  Procu- 
reur du  Roi  à  Charleroi,  donné  dans  l'affaire  Symoens  contre 
Marcinelle  et  Couillet  (Rev.  Sm.  1898.  p.  78)  s'est  rallié  à 
notre  thèse.  «  Tous  les  enfants,  les  aînés  à  cause  de  la 
douleur  qu'ils  ont  dû  éprouver,  les  jeunes  à  raison  d'une  pro- 
tection qui  leur  était  plus  nécessaire,  ont  droit  les  uns  et  les 
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autres  à  une  indemnité  du  chef  de  dommage  moral.  Telle  est 
Tai^mentation  de  la  partie  demanderesse  et  elle  paraît  devoir 
être  admise.  »  —  Elle  le  fut,  en  effet,  mais  implicitement,  par 
le  Tribunal.  (4  mai   1897.  J.  T.   1897.  694.) 

B,   Évaluations. 

105.  —  Quant  aux  enfants,  presque  toutes  les  décisions  que 
nous  avons  citées  aux  w^''  71  à  90  attribuent,  à  chaque  enfant 
laissé  par  le  défunt,  une  indemnité  de  1000  francs  à  titre  de 
réparation  du  dommage  moral. 

106.  —  Les  Tribunaux  de  Bruxelles  (12  avril  1893.  P.  P. 
1893.  1226,  confirmé  sur  ce  point  par  arrêt  de  la  Cour  du 
18  décembre  1893.  P.  P.  1894.  97.  Goffin  contre  État)  et  de 
Charlemi  (24  mars  1892.  J.  T.  1892.  680,  Ruschitzka  contre 
État)  ont  toutefois  admis  des  chiffres  supérieurs.  Ces  deux 
décisions  iîxent  à  2000  francs  le  préjudice  moral  souffert  par 
chaque  enfant,  elles  semblent  indiquer  que  ce  n'est  pas  à 
raison  de  circonstances  particulières  justifiant  une  majoration, 
que  ce  chiffre  a  été  fixé,  mais  que  les  magistrats  qui  les  ont 
rendues,  le  considèrent  comme  normal.  Le  jugement  Goffin 
déclare  expressément  qu'il  se  confo^'me  à  une  jurisprudence 
constante. 

107.  —  Il  en  a  été  de  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  23  janvier  1884  (J.  T.  1884.  213),  en  cause 
de  Verplancke  contre  État,  qui  fixe  à  2000  francs  pour  chaque 
enfant  le  préjudice  moral. 

108.  —  \\\  jugement  de  Tournai  (11  juillet  1895.  P.  P. 
1896.  59().  Henris  contre  Carbonnelle)  alloue  une  somme  de 
10.000  francs  pour  dommage  moral  à  une  veuve  et  â  ses  deux 
enfants,  et  répartit,  lors  du  calcul  total,  l'indemnité  par  moitié 
entre  la  mère  f^t  les  enfants,  ce  qui  correspondrait  pour  la 
première  à  5000  francs  et  pour  les  seconds  à  2500  francs 
pour  dommage  moral. 
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109.  —  Un  jugement  inédit  d'Arlon,  du  30  janvier  1896, 
en  cause  Marneffe  contre  État,  fixe  à  6000  francs  l'indemnité 
due  à  une  veuve  et  à  ses  deux  enfants  mineurs  pour  dommage 
moral,  ce  qui  donne  donc  à  chaque  enfant  1500  francs. 

110.  —  Quelques  jugements,  par  contre,  ont  admis  des 
chiffres  inférieurs  à  1000  francs.  Ainsi,  un  jugement  d'Anvers 
(4  février  1896.  P.  P.  1897.  465.  Wegh  contre  État)  fixe  à 
500  francs  seulement  l'indemnité  pour  dommage  moral  à  chacun 
des  trois  *  enfants  du  défunt,  parce  qu'il  constate  qu'ils  sont 
tous  établis,  parvenus  à  un  âge  où  les  conseils  de  leur  pèi*e 
ne  sont  plus  indispensables  pour  se  guider  dans  l'existence. 

111.  —  Un  jugement  de  Verviers  fixe  à  500  francs  la 
valeur  du  préjudice  moral  souffert  par  chacun  des  trois  enfants 
d'un  ouvrier  du  chemin  de  fer,  mort  à  la  suite  d'un  accident. 
Verviers,  14  juillet  1897.  Franssen  contre  État.  P.  P.  1899.  1426. 

112.  —  Le  jugement  de  Courtrai,  cité  n°  90,  est  plus 
modeste  encore  ;  il  estime  à  250  francs  l'affliction  causée  aux 
enfants  par  la  mort  de  leur  père. 


SECTION    m.    —    DU     DOMMAGE     MATERIEL 

113.  —  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  les  évaluations  des 
dommages  matériels  étaient  passablement  arbitraires  ;  les  magis- 
trats les  déterminaient  au  petit  bonheur  et  se  contentaient, 
pour  tous  motifs  de  leurs  appréciations,  de  les  déclarer  équi- 
tables. Depuis,  les  nombreux  procès  plaides  à  la  suite  d'acci- 
dents du  travail  ou  de  chemins  de  fer  ont  successivement 
élucidé  ces  questions  et  les  calculs  d'indemnité  se  font  actuel- 
lement d'une  façon  raisonnée. 

Le  principe,  c'est  qu'il  faut,  autant  que  possible,  i*eplacer 
les  demandeurs  dans  la  situation  pécuniaii*e  qu'ils  auraient 
vraisemblablement   connue  si  l'accident    n'était  pas  arrivé. 

L'opération   comprend   donc  :    1"  l'évaluation  de  la   moyenne 
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des  revenus  produits  par  le  disparu  ;  2*»  l'évaluation  de  la 
moyenne  de  la  portion  de  ce  revenu  profitant  aux  siens  ; 
S*»  enfin,  l'évaluation  de  la  somme  nécessaire,  soit  en  capital, 
soit  en  rente,  pour  remplacer  ce  revenu,  ^létruit  par  l'accident. 

H4.  —  Cette  règle  a  été  consacrée  plus  ou  moins  for- 
mellement par  un  grand  nombre  de  décisions  judiciaires.  Citons 
entr'autres  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Charleroi, 
du  19  décembre  1899  (Dupont  contre  Cordier  et  État.  Rev.  Sm. 
1900.  129)  formulant  ce  principe  «  que  la  partie  civile  a  droit 
à  une  somme  qui  placée  à  capital  abandonné  lui  donne  une 
rente  équivalente  aux  salaires  que  la  famille  a  perdus  par 
suite  de  la  mort  de  son  chef.   » 

Ce  jugement  procède  alors  au  calcul  du  préjudice  matériel 
en  faisant  la  triple  opération  indiquée  au  n»  précédent. 

115.  —  Il  peut  être  utile  de  signaler  que  tout  ce  qui  suit 
s'applique  surtout  aux  enfants  auxquels  le  père  de  famille 
fournissait  la  nourriture  et  l'entretien  ;  le  dommage  matériel 
devrait  être  apprècié  dans  des  conditions  toutes  différentes,  s'il 
existait,  pour  des  enfants  majeurs,  ne  dépendant  plus  de  leur 
père,  n'en  recevant  plus  d'assistance  pécuniaire  et  ne  devant 
plus  en  recevoir.  C'est  la  conséquence  de  la  distinction  que 
nous  avons  faite  précédemment  entre  l'action  des  héritiers 
agissant  comme  héritière,  et  l'action  des  lésés  agissant  en 
réparation  du  préjudice  qu'ils  éprouvent  eux-mêmes.  Cf.  n"''  24, 
42  et  61. 

116.  —  'luge,  en  ce  sens  (Courtrai,  19  mars  1897.  P.  P. 
1897.  1264.  Beyens  contre  État)  que  la  fille  d'un  ouvrier  tué, 
mariée  et  dont  le  ménage  est  tout  à  fait  distinct  de  celui  des 
autres  demandeur  (veuve  et  enfants  du  défunt)  n'a  droit  à 
aucune  part  de  l'indemnité  pour  dommage  matériel. 
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§  1.  Évaluation  de  V  activité  du  défunt. 

in.  —  Détermination  d'une  moyenne  de  salaires.  —  Pour 
calculer  la  valeur  de.  l'activité  du  défunt,  le  premier  élément 
à  considérer  est  son  salaire.  Dans  la  plupart  des  cas,  on 
adopte  le  chiffre  du  salaire  gagné  à  l'époque  de  l'accident. 
Ce  chiffre  peut  fort  bien  être  anormal,  et  selon  les  cas,  être 
trop  ou  trop  peu  élevé.  Il  ne  faut  donc  point  s'en  contenter 
trop  vite  ;  c'est  la  moyenne  du  revenu  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner. Il  serait  en  effet  aussi  injuste  pour  le  demandeur  de 
calculer  une  indemnité  sur  un  salaire  exceptionnellement  bas, 
qu'injuste  pour  le  défendeur  de  calculer  sur  un  salaire  exoq)- 
tionnellement  haut. 

118.  —  Ainsi  jugé  (Nivelles,  31  janvier  1896.  P.  P.  1896. 
467,  confirmé,  quant  au  calcul  des  dommages-intérêts  par 
arrêt  du  8  avril  suivant.  P.  P.  1896.  862.  Soliet  contre  État.) 
que  dans  le  calcul  du  préjudice  matériel,  il  est  équitable  de  ne 
prendre  pour  base,  ni  le  salaire  le  plus  bas,  ni  le  salaire  le 
plus  haut  auquel  la  victime  pouvait  normalement  prétendre, 
mais  une  moyenne. 

119.  —  Jugé  (Bruxelles,  arrêt  9  novembre  1898.  Rev.  Sm. 
1899.  107.  Barils  contre  De  Herdt)  que  pour  évaluer  le  salaire 
annuel  d'un  ouvrier  maçon,  il  faut  tenir  compte  de  la  morte- 
saison  pendant  laquelle  il  gagne  moins. 

120.  —  Jugé  encore  (Nivelles,  10  juillet  1900.  Inédit. 
Briard  contre  Goffart)  que  pour  calculer  la  valeur  de  l'activité 
d'un  ouvrier  victime  d'accident,  il  faut  tenir  compte  des 
éventualités  de  chômage  et  d'indisposition  qui  grèvent  l'exis- 
tence de  tout  ouvrier.  Dès  lors,  si  l'on  prend  comme  base  le 
revenu  annuel  à  41  ans,  âge  du  plein  épanouissement  des 
forces,  (dans  l'espèce  837.50  représentant  300  jours  ouvrables 
à  raison  de  2,50  pendant  les  mois  d'hiver,  et  3  francs  pendant 
les  sept  mois  de  bonne  saison),  ou  peut  négliger  les  salaires 
supplémentaires  de  quinzaine. 
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121.  —  Augmentation  probable  des  salaires,  —  Il  faut  éga- 
lement tenir  compte,  sui*tout  lorsque  la  victime  était  jeune, 
des  augmentations  de  salaire  que  l'on  peut  raisonnablement 
considérer  comme  normales. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  le  défunt  était  occupé 
dans  une  de  ces  industries  où  la  progression  du  salaire,  avec 
Tâge  et  l'expérience,  est  la  règle. 

Cette  théorie  a  donné  lieu  autrefois  à  des  décisions  contra- 
dictoires ;  le  tribunal  de  Namur,  par  exemple,  Tavait  for- 
mellement repoussée,  le  9  juillet  1878  (Pas,  1879.  III.  39. 
G^sfils  contre  État)  ;  mais  la  solution  la  plus  conforme  à 
l'équité  n'a  pas  tardé  à  prévaloir  et  elle  n'est  plus  aujourd'hui 
discutée. 

Ce  que  nous  disons  aux  numéros  suivants  doit  être  complété 
pour  le  calcul  des  salaires  d'un  mineur,  par  les  indications  qu'on 
trouvera  au  chap.  IV. 

122.  —  Un  arrêt  de  Bruxelles  (13  janvier  1890.  P.  P.  1890. 
460.  Wéry  contre  État)  dispose  que  pour  calculer  le  préjudice 
matériel,  il  faut  se  baser  à  la  fois  sur  le  salaire  actuel  (dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  manœuvre-maçon,  de  14  1/2  ans, 
gagnant  2,50  francs  par  jour)  et  sur  le  salaire  que  Wéry 
aurait  gagné  comme  maçon  dans  un  certain  temps,  temps 
qu'on  peut  équitablement  porter  à  5  ans  ;  qu'alors,  le  salaire 
de  4  francs  par  jour  peut  être  admis  comme  une  moyenne 
du  salaire  annuel,  mais  qu'il  importe  toutefois  dans  le  calcul 
de  l'indemnité  de  réduire  le  salaire  futur  aussi  bien  que  le 
salaire  actuel,  dans  une  proportion  assez  notable,  à  cause  des 
chômages  résultant  soit  des  intempéries,  de  la  rareté  du  travail 
ou  des  maladies. 

123.  —  Jugé  Bruxelles,  (arrêt,  7  janvier  1891.  Vanderbeken 
contre  État,  P.  P.  1891.  323)  que  lorsqu'un  entrepreneur  a 
déclaré  dans  l'enquête,  qu'il  se  proposait  d'augmenter  le  salaire 
de  la  victime  à  bref  délai,  il  ne  s'agit  point  d'une  pure  éven- 
tualité, mais  d'une  quasi-certitude  dont  il  faut  tenir  compte 
dans  le  calcul  des  dommages. 
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124.  —  Jugé  (Chapleroi,  24  mars  1892.  J.  T.  680;  P.  P. 
1892.  1034.  Ruschitzka  contre  Etat)  qu'il  faut  tenir  compte 
de  l'avenir  de  Ruschitzka  qui  d'après  son  âge  (22  ans),  ses 
aptitudes  (machiniste  au  service  de  l'État)  pouvait  légitimement 
espérer  une  augmentation  de  salaire,  mais  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  les  chômages  auxquels  il  pourrait  être  obligé 
par  suite  de  maladie  ou  pour  toute  autre  cause,  ainsi  que  la 
chance  de  perte  de  position,  difficulté  de  se  replacer  ;  qu'en 
combinant  ces  divers  éléments,  on  peut  équitablement  fixer  à 
2000  francs  la  majoration  de  l'indemnité  due  pour  préjudice 
matériel . 

125.  —  Jugé  de  même  (Charleroi,  3  mai^  1898.  Rev.  Sm. 
1898.  108.  Dubois  contre  Génard)  que,  au  capital  équivalent 
au  revenu  normal  d'un  ouvrier  forgeron,  âgé  de  38  ans,  au 
salaire  de  5,50  francs  par  jour,  il  y  a  lieu  d'ajouter  une 
somme  de  1,500  francs  pour  les  augmentations  de  salaire  que 
la  victime  pouvait  espérer,  tout  en  tenant  compte  des  éven- 
tualités de  nature  à  réduire  sa  situation,  telles  que  chômages, 
accidents,  maladie. 

126.  —  Jugé  toutefois,  en  sens  contraire  (Bruxelles,  arrêt, 
14  mai  1890.  P.  P.  1890.  1138.  Frisque  contre  État)  mais 
pour  des  responsabilités  dérivant  d'un  contrat,  qu'il  ne  saurait 
être  tenu  compte,  dans  l'évaluation  des  dommages-intérêts,  des 
chances  d'augmentation  de  salaire,  lesquelles  sont  trop  problé- 
matiques pour  avoir  pu  être  prévues  loi*s  du  contrat.  Le  motif 
ne  nous  paraît  pas  péremptoire  et  nous  croyons  que  c'est  à 
bon  droit  que  cette  décision  dictée  peut-être  par  des  raisons 
d'espèce,  est  restée  isolée. 

127.  —  Jugé  (Gand,  18  janvier  1899.  Inédit.  Mierlaen 
contre  État)  que  le  demandeur,  jeune  encore  au  moment  de 
l'accident,  renseigné  par  l'administration  comme  bon  employé 
pouvait  légitimement  compter  sur  une  carrière  longue  encore  et 
sur  des  augmentations  de  salaires  successives  et  importantes  ; 
que  le   défendeur    ne    tient    pas    suffisamment   compte    de    ces 
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augmentations  ;  que  d'autre  pai*t,  il  ne  fout  pas  non  plus  se 
placer,  poui*  la  fixation  do  riiulemnité,  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable  sans  avoir  égard  aux  vicissitudes  et  aux  accidents  si 
fréquents  dans  la  vie  humaine  ;  que  pour  réparer  le  préjudice 
à  venir,  il  faut  rechei'cher  le  salaii^  moyen  dont  sera  privé 
le  demandeur. 

Il  s'agissait  d'un  mécanicien  au  salaire  de  1920  francs  par 
an.  La  Caisse  des  Pensions  lui  payait  922  francs  par  an  ;  le 
Tribunal  y  ajoute  une  rente  annuelle  et  viagère  de  700  francs. 
Confirmé,  sur  ce  point,  en  appel. 

128.  —  Il  convient  cependant,  dans  la  supputation  de  la 
valeur  des  augmentations  futures  de  revenu,  de  ne  tenir  compte 
que  des  probabilités  tellement  normales  qu'on  puisse  les 
considérer  comme  quasi-certaines.  Le  Tribunal  de  Bruxelles, 
(8  février  1896.  P.  P.  1896,  464.  Laduron  contre  État)  a 
appliqué  ce  principe  à  la  série  de  majorations  de  traitement, 
primes,  etc.,  dont  jouissent  les  employés  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'État.  «  Il  ne  faut  comprendre  dans 
le  calcul  de  l'indemnité,  dit-il,  que  les  éléments  vraiment 
certains  et  que  le  cours  normal  des  choses  attribue  à  chaque 
fonctionnaire  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  traitements  supplémen- 
taires affectés  à  certaines  positions  spéciales  d'ingénieurs  prin- 
cipaux dans  un  petit  nombre  d'ateliers  centraux.  » 

Quant  aux  indemnités  pour  frais  de  déplacements,  on  ne 
peut  non  plus  eh  tenir  compte,  celles-ci  n'étant  que  la  com- 
pensation de  dépenses  imposées  au  bénéficiaire  de  ces  frais. 
(Décidé  par  ce  même  jugement.) 

129.  —  On  peut  considérer  comme  normal  un  salaire  cor- 
respondant à  la  moyenne  des  salaires  payés  pendant  25  ans 
dans  une  usine  aux  ouvriers  de  la  catégorie  de  la  victime. 
Un  ouvrier  de  cour  de  28  ans  n'a  plus  normalement  de 
probabilité  d'augmentation  de  son  salaire.  (Charleroi,  20  oc- 
tobre 1900.  Rev.  Sm.  1900.  448.  Van  Ruyskensvelde  contre 
Providence.) 
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130.  —  Nombre  de  jours  ouvrables.  —  Le  chiffre  du  salaire 
moyen  étant  déterminé,  on  le  multiplie  par  300,  chiffre  unani- 
mement admis  comme  étant  celui  des  joui's  ouvrables.  Nous 
croyons  inutile  de  citer  des  décisions  ;  il  n'en  est  point  de 
discordantes  et  toutes  celles  que  nous  signalons  admettent  cette 
multiplication. 

134.  — Dans  quelques  industries,  les  ouvrières  «  redoublent  » 
c'est-à-dire  font  des  journées  ou  des  nuits  supplémentaires.  Il 
va  de  soi  qu'il  faut  en  tenir  compte  et  élever  proportionnel- 
lement le  multiplicateur.  Mais  le  demandeur  aurait  naturel- 
lement, en  cas  de  dénégation,  à  faire  la  pi^uve  de  ce  travail 
supplémentaire  et  de  sa  régularité,  preuve  que  la  jurisprudence 
n'exige  point  pour  le  calcul  basé  sur  300  jours.  (Avis  Morelle, 
Rev.  Sm.   1898.  p.  67.) 

132.  —  Dans  d'autres  industries,  la  verrerie,  par  exemple, 
où  les  journées  de  travail  tie  suivent  pas  l'ordre  des  jours 
de  la  semaine  et  où  les  salaires  sont  des  plus  variables,  la 
moyenne  du  gain  d'un  mois  divisée  par  25,  et  multipliée 
ensuite  par  300  donnera  le   revenu  annuel  normal. 

133.  —  Bénéjlces  des  commerçants.  —  Si  la  victime  de  l'acci- 
dent était,  non  pas  un  ouvrier  industriel,  mais  un  négociant, 
un  employé,  une  personne  exerçant  une  profession  libérale,  il 
conviendrait,  de  même,  d'envisager  les  probabilités  normales 
de  l'existence  entière  et  non  telle  ou  telle  situation,  soit 
prospère,  soit  misérable,  pouvant  ne  présenter  qu'un  caractère 
temporaire  ou  accidentel.  (Bruxelles,  aiTét  10  décembre  1890. 
J.  T.   1891.  201.   Gislain  contre  État.) 

Pour  un  commerçant,  ses  livres,  ses  bilans,  les  témoignages 
de  gens  exerçant  des  négoces  semblables  ou  analogues,  pourront 
servir  utilement  â  déterminer  la  moyenne  de  ses  bénéfices 
annuels.  Cf.  Bruxelles,  arrêt,  20  mars  1872.  (Rutot  contre 
État.)  B.  J.  1872,  1494  ;  Pand.  B.  v«  Accide^it  de  chemin  de 
fer,  n*^**  110  et  s.  ;  Edmond  Picard,  Indemnité  de  V exproprié, 
t.  II.  p.   113. 
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134.  —  Gaim  snpplémmtaires.  —  Enfin,  si  la  victime  avait 
plusieurs  modes  d'activité  lucrative,  par  exemple  un  ouvrier 
industriel  dirigeant  un  petit  commerce  ou  s'adoimant  moyennant 
rétribution  à  un  art  d'agrément,  il  y  aurait  lieu  de  cumuler 
ces  différentes  sources  de  revenus  pour  établir*  une  moyenne 
générale  équitable  et  complète. 

135.  —  Jugé  (Namur,  corr.  10  décembre  1898.  Charlier 
contre  Fallon,  confirmé  Liège,  :^1  janvier  1891).  P.  P.  1899. 
1251)  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  gains  supplémentaires 
qu'un  ouvrier  carrier  pouvait  se  faire  en  cultivant  une  par- 
celle de  terrain  et  en  jouant  à  l'accordéon  le  dimanche  aux 
kermesses  de  village.  Ce  revenu  est  évalué,  dans  cette  espèce, 
à  15C)  francs  par  an. 

136.  —  11  faut  nécessairement  que  les  gains  supplémentaires 
soient  démontrés.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  avec  raison 
(Arlon,  21  novembre  1899.  Inédit.  Feck  contre  État)  que  s'il 
est  constant  que  le  demandeur  exerçait  une  industrie  concur- 
remment avec  les  fonctions  de  commissaire  de  police,  et  si, 
d'autre  part,  il  est  impossible  de  déterminei*  l'étendue  de  cette 
industrie  et  les  bénéfices  qu'elle  lui  procurait,  il  écliet  de 
prendre  seulement  pour  base  d'évaluation  le  traitement,  de 
commissaire  de  police  adjoint  qu'il  touchait,  soit  1000  francs. 
Le  Tribunal  alloue  ainsi,  en  tenant  compte  de  la  possibilité 
de  se  livrer  encore  à  des  occupations  ne  nécessitant  pas  des 
efforts  musculaires  continus,  une  rente  de   1600  francs. 

131.  —  Jugé  (Charleroi,  corr.  4  juillet  1901.  Inédit. 
Alexandre  contre  Many)  qu'il  faut,  pour  le  calcul  des  dom- 
mages-intérêts, ajouter  au  chiffre  mensuel  des  salaires,  la 
valeur  des  avantages  accessoires  dont  jouissait  dans  l'usine 
le  disparu,  savoir  logement,  feu,  lumière.  —  Le  salaire  de 
180  francs  est  ainsi  porté  à  205  fi*ancs.  —  L'indemnité  totale, 
comprenant  4000  francs  de  préjudice  moral,  atteint  ainsi,  en 
calculant  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  d'Épargne  et  de 
retraite,   31.850  francs. 
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138.  —  Il  poui*i*ait  toutefois  eu  être  autrement  si  les  con- 
ditions mêmes  de  rengagement  do  la  victime  avec  la  pei-sonne 
responsable  lui  interdisaient  toute  autre  occupation.  Ainsi  jugé 
(Liège,  ari*ôt  du  27  juillet  ]89().  Inédit.  État  contre  Louis) 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  vérifier  par  enquête  si  le  préposé  de 
TEtat  gagnait,  outre  son  salaire,  30()  francs  comme  ouvrier 
menuisier,  parce  que  les  conditions  de  son  engagement  lui 
défendaient  l'exercice  de  tout  autre  métier  ou  profession  et  ne 
lui  laissaient  d'ailleurs  aucun  temps  disponible.  Ce  motif  nous 
pai'aît  pourtant  discutable. 

139.  —  Enfin  s'il  s'agissait  de  gains  acquis  non  pas  en 
violation  d'obligations  privées,  mais  contrairement  à  la  loi,  il 
semble  évident  qu'on  ne  pouri*ait  s'en  i)révaIoir.  Nemo  auditur 
suam  turpiiudinem  allegans. 

Tel  serait  par  exemple  le  cas  d'un  brigand  vivant  de  rapines, 
d'un  financier  vivant  de  spéculations  véreuses,  d'un  enfant 
employé  dans  un  cirque  en  contravention  à  la  loi  qui  interdit 
les  exhibitions  publiques  d'entants  de  moins  de  II  ans,  ou 
t(mt  autre  analogue. 

Encore  dans  ce  dernier  cas  conviendrait-il  peut-être  de 
n'appliquer  le  principe  en  toute  sa  rigueur  qu'aux  parents  seuls 
et   de  maintenir  à  l'enfant  son   droit  à  l'indemnisation. 

,^  2.   Éxalaation  de  la  dépense  supprimée  avec  le  défunt. 

140.  —  Le  chiffre  du  revenu  moyen  qu'aurait  normalement 
produit  l'activité  du  défunt  étant  ainsi  apprécié,  il  faut  déter- 
miner à  présent  quelle  est  l'importance  de  la  dépense  qu'exi- 
geait l'entretien  du  disparu.  Ce  n'est  en  effet  qu'en  soustrayant 
cette  seconde  valeur  de  la  première  que  nous  arrivei'ons  à 
une  notion  exacte  de  ce  que  représentait  pour  les  siens,  la 
foi*ce-travail  du  mort.  Cette  nouvelle  opération  n'est  pas  moins 
délicate  que  la  première. 

141.  —  M.  Morelle,  dans  son  avis  sur  l'affaire  Symoens,  a 
fait   a  ce   sujet,   une   observation   intéressante  :    «  Il   ne  s'agit 
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pas,  dit-il,  (le  savoir  combien  le  père  de  famille  retenait  sur 
son  salaire  pom*  son  entretien  personnel  ;  il  s'agit  de  savoir 
de  quelle  dépense  sa  mort  a  dégrevé  la  famille.  Vn  exemple 
suffira  pour  démontrer  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux 
formules.  Symoens,  sa  femme  et  ses  quatre  enfants,  habitaient, 
supposons-le,  une  maison  d'un  loyer  annuel  de  120  francs. 
Symoens  dépensait  donc  pour  son  logement,  1/6  de  120  francs, 
soit  20  francs.  Quand,  en  déduction  du  préjudice  brut  que  la 
mort  de  Symoens  inflige  à  sa  famille,  vous  évaluerez  le  béné- 
fice que  cette  mort  a  causé  à  cette  famille,  ferez-vous  entrer 
en  ligne  de  compte  ces  20  francs,  que  Symoens  affectait  jadis 
à  son  logement  personnel  ?  Évidemment  non,  car  la  famille 
de  Symoens  après  comme  avant  l'accident  habitera  la  même 
maisonnette  qu'elle  louera  au  même  prix  annuel  de  120  francs  ; 
et  la  disparition  de  cet  homme  qui  pour  son  logement  per- 
sonnel dépensait  20  francs  par  an,  ne  constituera  pas  pour 
la  famille  Symoens  une  économie  de  20  francs  sur  la  somme 
que  cette  famille  dépensait  pour  son  loyer.  Le  chauffage  et 
l'éclairage  sont  comme  le  logement  des  frais  généi'aux  de 
l'exploitation  domestique  ;  la  disparition  de  l'un  des  membres 
de  la  famille  n'en  diminue  pas  la  hauteur.  Rev.  Sm.  1898.  p.  70. 

142.  —  Dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'un  ouvrier,  marié, 
père  de  quatre  enfants,  gagnant  3,15  par  jour  ouvrable. 
La  demanderesse  prétendait  fixer  à  0,80  francs  par  jour  la 
diminution  de  dépense  causé  par  la  disparition  du  père  ;  la 
défenderesse  prétendait  au  contraire  que  Symoens  devait  préle- 
ver sur  son  salaire  pour  son  entretien  pei^sonnel  au  moins 
1,75  francs  par  jour.  M.  Morelle  évaluait  comme  conséquence 
des  observations  qui  précèdent  à  345  francs  par  an  la  dépense 
supprimée  par*  la  mort  du  père.  Le  Tribunal  dans  son  jugement 
fixa  ce  chiffre  à  1  franc  par  jour.  (Charleroi,  4  mai  181)7. 
J.  T.    1897.   p.   694.) 

143.  —  Voici  quelques  autres  exemples  d'évaluations  ana- 
logues :  Jugé  (Chaideroi,  7  août  1875,  Bauthière  contre  Char- 
bonnages Réunis,   Pas.  1875.   III.  307)  qu'il  faut  déduire  d'un 
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salaire  de  5,50  francs  par  jour,  gagné  par  un  ouvrier  mineur, 
âgé  de  30  ans,  marié  et  père  de  trois  petites  filles,  une  somme 
de  2,50  francs  pour  ses  besoins  personnels.  Cette  décision, 
rendue  à  une  époque  de  prospérité  de  l'industrie  minière,  est 
une  des  premières  que  nous  trouvions  dans  les  recueils  de 
jurisprudence.  Elle  tranclie  aussi,  dans  le  sens  d'une  réduction 
proportionnelle  à  l'intervention  de  la  société  charbonnière  la 
question  de  la  déduction  des  secours  déjà  fournis  par  la  Caisse 
de  prévoyance,  question  que  nous  aurons  à  examiner  plus  loin, 
au  §  3  de  ce  chapitre. 

f  144.  —  Jugé  (Charleroi,   2  août  1884.  J.  T.    1884.    1237. 

V  Lison    conti'e    Charbonnages    Réunis)    qu'un    ouvrier    houilleur 

prélevait  sur   son   salaire   2   francs   par  jour   pour  ses   besoins 

f  personnels.  Cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

■  En  effet  si  l'on  admet  qu'il  faille  cette  somme  au  chef  de 
y  famille,    que   restera-t-il   pour    la    femme,    pour    les    enfants, 

deux,    trois,    quatre,    parfois   plus,    sur    un   salaire    moyen   de 
:  3,50  fr.  ?  Pas  même    1,50  franc  puisque  la  dépense  doit  être 

comptée  pour  les  365  joure  de  l'année,  tandis  que  le  salaire 
n'est  gagné  que  pendant  les  300  jours  ouvrables. 

i  145.  —  Jugé  (Bruxelles,  11  avril  1891.  J.  T.  1891.  c.  574. 

i  Martin  contre  État)  confirmé,  sauf  sur  un  autre  point,  par  arrêt 

du  11  juillet  1891.  J.  T.  1891.  1032)  qu'un  mécanicien  en  chef 
de  seconde    classe,    marié  et    père  de    deux  enfants,   gagnant 

■  2700  par  an,  consacre  au  moins  1000  francs  à  sa  dépense  per- 
>  sonnelle,  car,  si,  attaché  au  service  maritime,  il  échappe  à  la 
-  nécessité  d'une  série  de  dépenses  qui  s'imposent  à  ceux  qui 
'                          travaillent  sur  la  terre  ferme,  d'autre  part,  il  a  besoin  d'une 

forte  alimentation. 

r  146.  —  Jugé  (Charleroi,   24  mars   1892.  J.  T.   1892.  680  ; 

P.  P.  1892.  1034.  Ruschitzka  contre  État)  qu'un  machiniste  âgé 

l  de  22  ans,  marié,  père  de  deux  enfants,  gagnant  primes  com- 

prises 1160  francs  par  an,  dépense  450  francs  pour  son  entretien 
personnel,   eu  égard  aux  déplacements  auquels  il  est  astreint. 
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147.  —Jugé  (Charleroi,  27  février  1893,  inédit.  Van  Wuist- 
winckel  contre  Verreries  de  l'Étoile)  qu'il  faut  considérer  qu'un 
ouvrier  terrassier,  âgé  de  48  ans,  marié,  père  de  sept  enfants 
et  gagnant  3,25  francs  par  jour,  consacre  la  moitié  de  ce 
salaire  à  son  entretien  personnel,  vu  sa  profession  et  ses 
déplacements. 

148.  —  Jugé  (Bruxelles,  12  avril  1893.  P.  P.  1893.  1226. 
confirmé  sur  ce  point  par  la  Cour,  Goffîn  contre  État)  qu'il  y 
a  lieu  d'évaluer,  pour  un  ouvrier,  âgé  de  62  ans,  marié  et 
père  de  trois  enfants,  gagnant  2400  francs  par  an,  à  2  francs 
par  jour,  ses  dépenses  pei^onnelles  pendant  la  période  de 
service  actif  et  1 ,40  francs  par  jour  pendant  la  période  de 
retraite. 

149.  —  Jugé  (Arlon,  30  janvier  1896,  inédit,  Marneffe 
contre  État)  que  l'on  peut  évaluer  à  un  franc  par  jour  la 
dépense  personnelle  d'un  ouvrier  serre-frein,  âgé  de  24  ans, 
gagnant   1080   francs  par  an,  marié  et  père  de  deux  enfants. 

150.  —  Jugé  (Charleroi,  23  février  1895.  P.  P.  1895.  973. 
Grégoire  contre  Vicinaux)  qu'un  ouvrier  machiniste  âgé  de 
35  ans,  marié  et  père  de  trois  enfants  et  gagnant  environ 
150  francs  par  mois,  ne  rapporte  à  sa  famille  que  1300  francs 
par  an  ;  le  Tribunal  estime  donc  à  1 ,50  franc  environ  par  jour 
la  dépense  occasionnée  par  la  victime  de  l'accident. 

151.  —  Jugé  (Nivelles,  31  janvier  189(k  J.  T.  1896.  250; 
P.  P.  1896.  467.  Sohet  contre  État,  confirmé  sur  ce  point  par 
arrêt  du  8  avril  1896.  P.  P.  189(5.  862.)  qu'il  convient  de 
défalquer  du  salaire  d'un  machiniste  âgé  de  *U  ans,  marié, 
père  de  trois  enfants,  et  gagnant  2140  francs,  une  somme  de 
600  francs  représentant  les  dépenses  dont  son  entretien  per- 
sonnel grevait  le  budget  familial  ;  soit  donc  une  dépense  (\no- 
tidienne  de   1,65  franc  environ. 

152.  —  Jugé   (Charleroi,    3    mars    1898.    Kev.    Sm.    1898. 
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p.  108.  Dubois  contre  Génard)  qu'un  quvi'ier  forgeron,  âgé  de 
38  ans,  marié,  père  de  trois  enfants  et  gagnant  5,50  francs 
par  jour,  n'est  utile  aux  siens  qu'à  raison  de  850  francs  par 
an  ;  le  tribunal  estima  donc  à  2,20  francs  par  jour  environ 
la  dépense  occasionnée  par  le  défunt. 

Ces  trois  espèces  (n"'  150,  151,  152)  sont  intéressantes  à 
comparer  ;  dans  la  der*nière,  l'évaluation  de  la  dépense  du  père 
paraît  tout  â  fait  exagérée  ;  il  ne  resterait,  dans  cette  hypo- 
thèse que  moins  de  2,30  francs  (car  il  ne  faut  compter  que 
les  jours  ouvrables)  pour  les  quatre  autres  personnes  de  la 
famille. 

153.  —  On  peut  évaluer  à  un  franc  par  jour  les  fixais 
d'entretien  personnel  d'un  ouvrier  au  chemin  de  fer,  actif  et 
robuste,  âgé  de  39  ans,  chef  manœuvre  à  3, GO  francs  par 
jour,  marié  et  père  de  trois  enfants.  (Verviers,  14  juillet  1897. 
Franssen  contre  État.    1899.    1420.) 

154.  —  Jugé  (Charleroi,  corr.  0  décembre  1899.  Rev.  Sm. 
19(K).  21().  Crasset  contre  Van  (^leemputte)  qu'on  doit  supposer 
qu'un  ouvrier  gagnant  4,50  francs  par  jour,  marié,  père  d'un 
enfant,  consaci*ait  pour  son  entretien  pei*sonnel  1,50  franc 
par  jour. 

155.  —  Jugé  (Charleroi,  corr.  19  décembre  1899.  Rev.  Sm. 
19(K).  129.  Dupont  contre  Cordier  et  Ktat)  qu'il  y  a  lieii  de 
déduire  du  revenu  annuel,  la  somme  de  1,25  franc  par  joui* 
comme  valeur  de  l'entretien  personnel  du  défunt,  ouvrier  can- 
tonnier, îigé  de  59  ans,  au  salaire  de  3,75  francs,  ayant  femme 
et  six  enfants. 

156.  —  Jugé  (Nivelles,  10  juillet  19CK).  Inédit.  Rriard 
contre  (iotlart)  qu'on  peut  estimer  que  un  ouvrier  employé 
dans  un  moulin,  gagnant  2,50  francs  pendant  cinq  mois  d'hiver 
et  ^)  francs  pondant  les  sept  mois  de  boime  saison.  Agé  de 
11  ans,  pèi*e  de  six  enfants,  consacrait  sur  son  revenu  annuel 
de    837.50  francs    à    ses    besoins    personnels    une    somme    de 
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337.50  francs  qui  se  serait  augmentée  à  mesure  que  les  enfants 
auraient  grandi  et  contribué  aux  ressources  communes.  Le 
Tribunal  évalue  ainsi  à  8000  francs  le  préjudice  matériel  causé 
par  la  mort  à  la  veuve  et  aux  enfants. 

151.  —  En  résumé,  il  est  impossible  de  fixei*  une  règle.  La 
quotité  consacrée  par  le  pèi-e  à  son  propre  entretien  variera 
nécessairement  dans  des  proportions  considérables,  selon  le 
nombre  de  ses  enfants,  la  santé  de  sa  femme,  le  caractère 
et  les  habitudes  de  tempérance  du  mari,  son  genre  de  ti-a- 
vail,  etc.  Certes,  si  on  considère  le  défunt  indépendamment 
des  siens,  il  faut  reconnaître  avec  le  jugement  Lison  que 
deux  francs  paraissent  constituer  un  minimum  indispensable  k 
la  subsistance  d'un  ouvrier,  d'autre  part,  si  Ton  constate  que 
de  nombreux  ménages  composés  du  père,  de  la  mère  et  de 
plusieurs  enfants  vivent  sans  autre  ressources  qu'un  salaire  de 
3,50  francs  et  parfois  moins,  par  jour  ouvrable,  il  faut  bien 
admettre,  que  dans  le  milieu  familial,  l'entretien  du  père  seul 
n'absorbe  pas  la  moitié,  parfois  même  pas  le  tiers  du  revenu 
commun. 

158.  —  Il  n'y  a  guère  sur  ce  point  (réléments  statistic^ues 
bien  péremptoires.  On  consultera  toutefois  avec  fruit,  comme 
indication  généi*ale,  dans  le  fascicule  d'octobre  1808  du  Bîdleiin 
du  Comité  Central  du  Trmail  Industnel.  publié  à  Bi'uxelles 
chez  Viselé,  une  étude  de  M.  lirabant  sur  le  projet  Xyssens 
pour  la  réparation   des  accidents   du  travail.   V.   n"  suivant. 

159.  —  Jugé  (Namur,  corr.  10  décembre  1898,  confirmé 
Liège,  31  janvier  1890,  Charlier  contre  Falloii.  P.  P.  1800. 
1251)  qu'il  est  généralement  o))servé  que  dans  un  ménage 
d'ouvriers  alimenté  par  le  travail  du  mari,  celui-ci  absor))e 
40  "/o  de  son  salaire  pour  ses  besoins  persoimels  tandis  que  les 
autres  membres  de  la  famille  vivent  uni(iuement  des  (iO  ••  ,, 
restants.  (Bulletin  du  Comité  Central  du  Tratail  IndustrieL 
fascicule  du  15  octobre  1808.  p.  788,  d'après  les  statistiques 
préparatoires  au  projet  Nyssens.) 


Digitized  by 


Google 


48  REVUE    DES    QUESTIONS 

160.  —  Jugé  (Charleroi,  corr.  4  juillet  1901.  Inédit. 
Alexandre  contre  Many)  qu'on  peut  admettre  que  l'entretien 
personnel  de  l'ouvrier  dispam  absorbait  40  "/o  au  salaire.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  d'un  ouvrier  métallurgiste,  âgé  de  35  ans, 
marié,  père  de  deux  enfants  et  gagnant  environ  205  francs 
par  mois. 

161.  —  11  importe  de  noter  qu'à  la  différence  du  chiffre  du 
salaire  moyen  quotidien  qu'il  faut  multiplier  par  300,  nombre 
supposé  de  jours  ouvrables,  c'est  par  365  qu'il  faut  multiplier 
le  chiffre  de  la  valeur  quotidienne   de  l'en/tretien   du   disparu. 

§  3.   Capitalisation  du  revenu  net  perdu  par  Vaccide^U, 

162.  —  Ayant  ainsi  déterminé  la  quotité  du  revenu  annuel 
dont  profitaient  les  demandeurs,  et  dont  ils  sont  privés  par 
l'accident,  il  reste  à  fixer  la  valeur,  en  capital,  de  ce  dommage. 
Car,  il  va  de  soi  qu'il  ne  peut  être  question  d'allouer  un 
cai)ital  produisant  indéfiniment  la  rente  à  remplacer  ;  l'acti- 
vité du  défunt  n'aurait  point  été  indéfinie  et  se  serait  peu  à  peu 
épuisée.  L'indemnité  à  accorder  doit  donc  être  calculée  de  telle 
façon  qu'elle  fournisse  la  i*ente  voulue  tout  en  s'anéantissant 
progressivement  elle-même  pendant  un  temps  correspondant  à  la 
vie   probable  du  défunt.   Comment  ftiire  ce  calcul  ? 

163.  —  De  Vallocation  de  rentes  viagères,  —  On  pourrait 
se  dispenser  de  chiffrer  ce  capital  en  se  contentant  d'alloca- 
tions de  rentes  viagères.  La  personi.e  responsable  de  l'accident 
fournir*ait  aux  ayants-droit  de  la  victime,  pendant  la  durée 
probable  de  la  vie  de  celle-ci,  une  pension  correspondante  à 
l'émolument  dont  sa  disparition  prive  les  siens.  Théoriquement, 
le  syst(mie  est  défendable  ;  mais  les  difficultés  pratiques  qu'en- 
traînerait son  application,  ses  complications,  l'impossibilité  ab- 
solue de  fixei*  avec  une  certaine  précision,  pour  chaque  espèce, 
la  durée  probal)le  de  la  vie  qu'au»*ait  vécue  le  disparu,  les  pro- 
blèmes de  garantie  à  prester,  l'ont  fîiit  généralement  rei>ousser 
par  les  tribunaux.   (Morelle,   Kev.   Sm.    1898.   p.   73). 
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Nous  ne  connaissons  que  très  peu  de  décisions  de  justice 
qui  soient  entrées  dans  cette  voie,  surtout  quand  il  s'agissait 
de  remplacer  l'activité  d'un  disparu. 

Le  système  de  l'allocation  des  rentes  a  toutefois  eu  plus  de  fa- 
veur, spécialement  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Liège,  loreque 
les  victimes  de  l'événement  dommageable  survivaient  à  celui-ci 
et  agissaient  elles-mêmes  en  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle 
elles  avaient  droit.  Nous  examinerons  cette  question  au  Chapitre  IV. 

164.  —  Nous  pensons  que  c'est  avec  raison  que  les  magis- 
trats put  refusé  d'adopter,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  le 
système  des  allocations  de  rente. 

Cependant  les  Cours  et  Tribunaux  n'ont  jamais  cessé  d'af- 
firmer leur  droit  à  apprécier  souverainement  la  manière  dont 
il  convenait  de  réparer  le  préjudice.  (Cf.  Pand.  B.  V°  Acci- 
.  denl,  n"'  216  et  217.)  Ils  ont  alloué  des  rentes,  même  pour 
réparer  le  dommage  causé  aux  parents  par  la  mort  de  leur  fils 
et  ont  œndamné  la  personne  responsable  à  payer  au  père  une 
rente  viagèr'e  révei-sible  sur  la  tête  de  sa  veuve.  (Bruxelles,  20  mars 
1876.  Pas.  1876.  II.  242.  Vander  Elst  contre  Liuière  S»-Gilles.) 

165.  —  Les  Pandectes  Belges,  V"  Accident  de  chemin  de 
fer,  n'^'  130  et  131,  contestent  toutefois  ces  principes.  V\\  ser- 
vice de  pensions  doit  être  écai'té,  disent-elles,  si  l'intéressé  s'y 
oppose.  Le  dommage  qu'il  a  subi  est  immédiat  et  complet  ;  il 
appelle  une  réparation  du  même  genre,  immédiate  et  complète. 
—  Ce  raisonnement  n'est  pas  décisif. 

166.  —  D'autres  jugements  ont  distingué  entre  le  préjudice 
moral  et  le  préjudice  matériel  et  ont  réparé  le  premier  en 
capital,  le  second  en  rente. 

Jugé  ainsi  (Liège,  Civ.  V'  avril  1885.  CI.  et  B.  c.  1018, 
Kersten  contre  Société  La  Haye)  (^ue  lorsqu'un  père  de  famille 
est  tué  par  accident,  il  y  a  lieu  dans  l'évaluation  des  dommages- 
intérêts,  de  tenir  compte  non-seulement  de  la  perte  de  salaire, 
mais  encore  de  ce  que  la  famille  est  privée  de  son  guide  et 
de  son   appui  et  frappée  dans   ses  affections  les  plus  intimes  ; 
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que  si  cette  seconde  cause  de  dommage  peut  être  évaluée  en 
capital,  la  première,  comme  le  salaire  qu'elle  remplace,  doit 
être  réparée  par  une  l'ente  ;  le  payement  de  cette  rente  peui 
être  assurée  par  des  garanties.  —  C'est  «  doit  »  qu'il  eût  fallu 
dire,   la  garantie  ne  pouvant  évidemment  pas  être  facultative. 

16T.  —  Quelques  autres  décisions,  qui  n'ont  guère  été  suivies, 
notamment  le  jugement  inédit  d'Arlon,  du  30  janvier  1898, 
dans  l'affaire  Marneffe,  ont  étendu  ce  système  d'allocation  de 
rentes  de  la  manière  la  plus  inattendue.  Elles  ont  accordé  des 
rentes  viagères  à  la  veuve,  ce  qui  nous  paraît  absurde,  attendu 
que  la  durée  de  la  vie  de  la  veuve  est  un  élément  absolument 
étranger  à  la  hauteur  des  dommages.  L'activité  annihilée  par 
l'accident  est  perdue  pour  le  temps  qui  restait  à  vivre  à  la 
victime  selon  les  probabilités  normales,  et  non  pas  pour  le 
temps  qui  reste  à  vivre  à  sa  veuve.  Allouer  la  quotité  du 
revenu  annuel  dont  profitaient  les  parents  du  défunt,  sous  la 
forme  d'une  rente  de  pareil  import  à  servir  pendant  la  durée 
probable  de  la  vie  de  celui-ci,  peut  constituer  une  répai*ation 
équitable  du  préjudice  causé,  mais  déterminer  le  nombi*e  d'annuités 
de  cette  rente,  non  d'après  l'Age  du  disparu,  mais  d'après  celui  de 
sa  veuve,  de  ses  enfants  ou  de  ses  voisins,  est  de  la  haute  fantaisie. 

168.  —  V\\  jugement  de  Verviers,  d'ailleurs  intéressant  et, 
dans  son  ensemble  bien  rédigé  (14  juillet  1897.  P.  P.  1899. 
1426.  Franssen  contre  État)  montre  les  singularités  du  système 
d'allocation  de  rente.  Après  avoir  calculé  (calcul  discutable) 
que  chacun  des  enfants  du  défunt  est  privé  d'une  rente  de 
105  francs  pendant  le  temps  qui  restait  à  vivre  à  leur  père, 
il  leur  alloue,  dans  le  dispositif,  par  une  confusion  évidente, 
une  rente  viagèi*e  de  105  francs,  c'est-à-dire  à  courir  pendant 
toute  la  vie  des  enfants.  De  plus,  il  déclare  —  ce  qui  est  de 
l'arbitraire  pur,  que  si  la  mère  vient  à  décéder  avant  les 
enfants,  ceux-ci  toucheront  jusqu'à  leur  majorité  (pourquoi  ?) 
le  tieï*s  (le  la  rente  maternelle. 

169.  —  Modes  de  capitalisation,  —  On  a  préconisé  diverses 
méthodes   pour  arriver   à   la   détermination    du    capital    r*epré- 
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sentant  la  valeur  d'un  nombre  d'annuités  de  rente  (quotité  du 
salaire  moyeu  profitant  aux  ayants-droit  du  disparu)  égal  au 
nombre  d'années  de  vie  probable  (1). 

Certaines  décisions,  notamment  un  arrêt  de  Bruxelles, 
1)  novembre  1898.  Rev.  Sm.  1899.  107.  Barils  contre  De  Herdt 
disent  qu'on  peut  assurer  tel  service  de  )»ente  par  tel  vei*sement 
à  une  Compagnie  d'assurance.  —  C'est  là  un  mode  de  calcul 
peu  sûr.  Les  tarifs  des  Compagnies  sont  en  effet  aussi  variables 
que  leur  importance,  leur  solvabilité  et  les  conditions  qu'elles 
font  à  leurs  assui*és. 

no.  —  Il  vaut  donc  l)eaucoup  mieux  que  les  magistrats 
assument  eux-mêmes  la  charge  de  faire  ce  calcul  qui  d'ailleurs, 
d'après  les  données  des  techniciens,  ne  présente  aucun  genre 
de  difficulté.  Les  uns  le  font  à  l'aide  des  tables  de  mortalité, 
les  autres  à  l'aide  des  tarifs  des  rentes  viagères  à  capital 
abandonné  de  la  Caisse  de  Retraite  instituée  sous  la  garantie  de 
l'État.  Les  Coui*s  et  Tribunaux  ont  adopté  indifféremment  l'un 
et  l'autre  mode  ;  nous  ne  connaissons  point  de  décisions  où  les 
raisons  de  préférence  pour  l'un  ou  l'autre  soient  indiquées  ;  on 
peut  dire,  en  tous  cas,  que  la  jurisprudence  n'est  point  fixée. 

m.  —  Tarifs  de  la  Caisse  de  Retraite,  —  A  l'aide  du  tarif 
des  rentes  viagères  à  capital  abandonné  de  la  Caisse  de  Retraite, 
tarif  dont  on  peut  se  procurer  gratis  un  extrait  résumé,  dans 
tous  les  bureaux  de  poste,  la  question  se  pose  comme  suit  : 
quelle  est  la  somme  à  vei*ser,  à  fonds  perdus,  pour  créer  sur 
la  tête  d'une  pereonne  ayant  l'âge  qu'avait  la  victime  à 
l'époque  de  l'accident,  une  rente  annuelle  et  viagère  (c'est- 
à-dire  devant  s'éteindre  à  l'époque  oii,  selon  les  probabilités 
admises,  la  victime  serait  normalement  décédée)  correspondant 
à  la  portion  de  son  salaire  dont  sont  privés  les  siens  ? 

En  regard  d'un  i'ige  donné,  on  trouve  indiquée  la  rente 
ainsi  produite  par  10  francs  abandonnés  ;  il  faudra  donc  autant 
de  fois   10   francs  que   ce   chiffre   est    contenu   dans    celui    de 

(!)  Nous  nous  servons  «1p  IVxprossion  courante  :  vie  prol)al)le  sans  ij^norer 
les  critiques  justifiées  *|u'on  peut  lui  ailrosser.  Voyez  plus  loin  aux  n""  190 
vi  s.j  les  intéressantes  nl»s»^rvations  «lo  M.   Lépreux  à  ct't  éj^anl. 
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la  rente  à  créer.  Prenons  un  exemple  :  un  ouvrier  est  moK 
à  30  ans.  Il  gagnait  4,50  francs.  On  évalue,  étant  donnée  la 
composition  de  sa  famille,  à  40  V»  ^^  salaire,  la  valeur  de 
son  entretien  personnel.  Son  décès  prive  donc  les  siens  d'une 
rente  probable  de  300  fois  2,70,  soit  810  francs.  Quelle  somme 
faut-il  abandonner  à  la  Caisse  de  Retraite  pour  assurer  une 
rente  de  810  francs  devant  durer  autant  qu'un  homme  de 
.*X)  ans?  Le  tarif  nous  indique,  en  regard  de  cet  âge,  0.49822 
pour  dix  francs.  Il  faudra  donc  autant  de  fois  dix  francs  que 
0.49822  est  contenu  dans  870,   soit  1(3.257  francs. 

112.  r—  Le  calcul  est  aisé,  simple  et  incontestablement 
équitable,  il  a  en  outre  cet  avantage  énorme  de  reposer  sui- 
des éléments  qui  peuvent  se  traduire  en  faits  ;  tandis  que  les 
calculs  par  les  tables  de  mortalité,  à  supposer,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas,  leurs  bases  hors  de  contestation,  raisonnent  sur  des 
abstractions  et  supposent  des  combinaisons  financières  que  pas 
une  victime  d'accident  sur  mille  ne  saurait  réaliser. 

173.  —  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  le  taiif  de  la 
Caisse  d'assurances  de  notre  Caisse  de  Retraite.  C'est  le  tarif  D 
indiquant  la  rente  immédiate  qui  correspond  à  un  versement 
de  10  francs  à  capital  abandonné.  Les  bases  du  calcul  de  ce 
tarif  sont  :  la  table  de  mortalité  Quetelet,  le  taux  d'intérêt 
do  3  "/o,  un  chargement  égal  à  3  «/„  des  versements.  Nous  ne 
i^enseignons  ces  rentes  que  par  année  ;  mais  l'administration  l'a 
établi  par  mois,  et  ceux  qui  voudront  pousser  l'exactitude  à  son 
maximum,  pourront  lui  demander  communication  du  tarif  complet. 


10  ans 

0,42279 

20  ans 

0,45013 

30  ans 

0,49822 
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11  - 
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0,43878 

31  - 

0,50398 

41  - 

0,58077 

12  - 

0,42803 

22  — 
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32    - 
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42  — 
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23  - 
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33  — 
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0,60iœ 
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0,46992 

34  - 

0,52528 
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0,47424 

35  - 

0,53049 
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0,44071 

26  - 

0.47793 
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46  - 

0,63723 

17  - 

0,44441 

27  — 

0,48264 

37  — 

0.54322 

47- 

0,63120 

18  - 

0,4482» 

28   - 

0,48758 

38  — 

0,35580 

48  - 

0,66655 

19  - 

0,4:)|(i4 

29  - 

0,4i>276 

39  - 

0,36293 

49- 

0,68275 
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50  ans 

0,69898 

60  ans 

0,93253 

70  ans 

1,39001 

80  ans 

2.17778 

51  — 

0,7l66î2 

61  - 

0,96638 

71  — 

1,45532 

81  — 

2,29683 

52  — 

0,73583 

62  ~ 

1,00076 

72  - 

1.52152 

82  — 

2,40145 

53  - 

0.75493 

63  ~ 

1,03875 

73  - 

1,58779 

83  - 

2,51457 

54  — 

0,77579 

64  ~ 

1,07719 

74  — 

1,65521 

84  - 

2,65737 

55  — 

0,7»8()0 

65  — 

J,H954 

75  — 

1,72628 

85  - 

2,78911 

56  — 

0.82149 

66  — 

1,15911 

76  — 

1,80291 

86  — 

2,89590 

57  - 

0,84655 

67  - 

1,21036 

77  - 

1,88876 

87  - 

3,01555 

58  — 

0,874i2 

68  - 

1.26711 

78  - 

1,97948 

88  - 

3.16625 

59  — 

0,90193 

69  -- 

1,32717 

79  — 

2,07548 

89  - 

90  — 

3,32337 
3,51679 

114.  —  Diférence  des  proiahilités  de  vie  et  des  probaUlités 
d'activité  lucrative.  —  Ce  mode  de  calcul  peut  toutefois,  dans 
cei*tains  cas,  être  injustement  favorable  aux  demandeurs.  11  en 
sera  ainsi  chaque  fois  que  la  durée  de  la  vie  probable  de  la 
victime  dépassera  la  durée  probable  de  son  activité.  Ces  deux 
laps  de  temps  sont,  en  effet,  loin  d'être  identiques  et  les  tarifs 
de  la  Caisse  de  Retraite  sont  basés  sur  le  premier,  qui  est  le 
plus  étendu.  Un  grand  nombre  de  travailleurs,  surtout  dans  la 
classe  ouvrière,  cessent  de  travailler  avant  de  cesser  de  vivre. 
Il  ne  peut  être  question  d'accorder  pour  cette  période  de  non- 
activité,  ou  d'activité  déclinante,  une  réparation  analogue  û 
celle  comptée  pour  les  années  de  pleine  production. 

175.  —  Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Namur, 
10  décembre  1898,  confirmé  en  appel.  Liège,  31  janvier  1899. 
Charlier  contre  Fallon  (P.  P.  1899.  1251)  remarque  avec 
raison  que  la  capacité  de  travail  d'un  ouvrier  ne  correspond 
évidemment  pas  à  la  durée  de  sa  vie  physiologique,  telle 
qu'elle  est  établie  par  les  tables  de  mortalité  ;  qu'il  faut  au 
contraire  admettre  que  dans  ht  période  de  vieillesse  (dans 
l'espèce,  de  56  à  71  ans)  le  salaire  va  diminuant  de  plus  en 
plus,  tandis  que  les  besoins  personnels  augmentent  en  sens 
inverse  et  progressent  avec  le   nombre  des  aimées. 

116.  —  Malheureusement,  les  données  statistiques  font  abso- 
lument défaut  pour  préciser  à  quel  âge  moyeu  l'homme  cesse 
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de  produire,  et  vers  quel  temps  il  devient,  peu  à  peu,  pour 
les  siens,  une  charge  au  lieu  d'être  uu  bénéfice.  Ces  moyennes 
seraient  d'ailleurs  extrêmement  variables  et  influencées  par  la 
pi-ofession,  l'habileté  individuelle,  le  milieu,  une  série  de  cir- 
constances accessoires   et  complexes. 

M'"  Louis  Variez,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand,  a 
publié  en  1895,  à  Bruxelles  chez  Larcier,  une  intéressante 
étude  sur  «  VAffe  des  Vieux  Ouvriers  ».  Il  constate,  en  conclu- 
sions, que  noml)re  de  vieux  ouvriers  quittent  Tatelier  avant 
l'tige  de  la  mort  ;  que  beaucoup  d'entre  eux  doivent  tomber 
à  charge  de  la  bienfaisance  publique,  mais  M**  Variez  ne  nous 
fournit  aucune  indication  sur  l'fige  auquel  survient  cette  éven- 
tualité malheureuse. 

m.  _  Jugé  (Charleroi,  2  août  1884.  J.  T.  1237.  Lison 
conti'e  Charbonnages  Réunis)  qu'un  ouvrier  bouilleur  doit  être 
présumé  travailler  jusqu'à  l'âge  de  55  ans  seulement.  —  Les 
Caisses  de  Prévoyance  fixent  pour  la  mise  à  la  pension  l'îige 
de  r>5  (m  (H)  ans. 

118.  —  Pour  un  ouvrier  métallurgiste,  la  période  d'activité 
a  été  estimée  ne  pas  devoir  dépasser  ()5  ans.  (Morelle,  Rev.  Sm. 

\>^\)^.   p.   08.) 

119.  —  Pour  les  ouvriers  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
on  peut  fixer  à  57  ans  pour  les  chauffeurs  et  machinistes, 
à  ()2  ans  pour  les  serre-freins,  gardes,  etc.,  l'iige  moyen  de 
la  retraite.  Bruxelles,  28  juillet  1898.  Pas.  1898.  III.  :353. 
P.   P.    1899.    1235.   Depierreux  contre   État. 

180.  —  L'observation  que  nous  avons  faite  au  n**  176,  in- 
dique que  ces  appréciations  n'ont  aucune  valeur  scientifique. 
Ce  sont  des  estimations  nées  de  l'expérience  personnelle  des 
magistrats,  mais  aux(iuelles  mancjue  toute  base  démographique 
sérieuse. 

Espéi*ons  (jue  les  études  et  les  statistiques  auxquelles  donnera 
lien   l'application  de  la   loi  sur  les   pensions  ouvrières   ne  tar- 
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deront  pas  à   nous   fournir  des   <locumenis  d'un  caractère  plus 
rigoureux. 

Voici,  à  cet  égard,  un  extrait  d'une  lettre  que  M.  Nyssens, 
ancien  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  a  bien  voulu  nous 
écrire,  le  15  septembre  1899  :  «  Il  n'existe  pas  à  l'heure 
actuelle  de  données  statistiques  relatives  à  la  Belgiciue  faisant 
connaître  Vàga  normal  auquel  les  vieux  ouvriers  quittent  leur 
métier,  mais  la  publication  des  résultats  du  recensement  général 
des  industries  et  des  métiers  (partie  B)  donnera,  entre  autres 
renseignements,  l'Age,  métier  par  métier,  de  tous  les  ouvriers 
l>elges  exer(;ant  une  profession  industrielle.  Ces  indications  seront 
prochainement  complétées  îi  l'aide  d'une  enquête  dont  le  pro- 
gramme est  tracé  depuis  quelque  temps  et  qui  aura  pour  but 
d'établir  la  condition  des  travailleui*s  manuels  âgés  de  (ÎO  ans 
et  plus  ». 

181.  —  Remarciuons  encore  que  les  appréciations  formulées 
supràj  ont  un  autre  défaut  :  celui  de  supposer  que  la  cessation 
de  l'activité  chez  un  ouvrier  est  soudaine.  En  réalité,  elle  est 
au  contraire,  assez  lente.  Le  travailleur  décline  par  degrés.  Il 
n'abandonne  son  métier  (ju'après  avoir  occupé  dans  ce  métier, 
des  fonctions  subalternes  ;  et  ce  métier  quitté,  il  en  essaye 
d'autres  encore,  nécessitant  de  moins  en  moins  de  force, 
d'adresse,  de  continuité  dans  l'effort.  Cf.  Bruxelles,  28  juillet 
1898.  P,  P.  18C9.  1235.  Depierreux  contre  État.  Enfin,  avant 
de  tombei-  entièrement  à  la  charge  des  siens,  le  vieillard  se 
livre  à  de  vagues  besognes  qui  équilibi^ent  à  peu  près  les 
dépenses  exigées   pour  sa  subsistance. 

Chaque  fois  que  la  durée  probable  de  la  vie  dépassera  la 
durée  probable  de  l'activité,  il  y  aura  donc  lieu  de  réduire 
le  l'ésultat  obteini  par  le  calcul  à  l'aide  des  tarifs  de  la  Caisse 
de  Retraite,  mais  cette  réduction  (levra  s'estimer  en  tenant 
compte  de  l'observation  ci-dessus. 

182.  —  Tables  de  mortalité,  —  Lorsque  le  calcul  ne  se 
fait  pas  selon  le  tarif  de  la  Caisse  de  Retraite,  les  Cours  et 
Tribunaux  invoquent  généralement,  dans  leurs  décisions  récentes, 
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les  tables  de  Pereire.  Les  Pandectes  Belges  font  judicieusement 
observer  (V"  Accident  de  chemin  de  fer,  n<»  123)  combien  les 
données  scientifiques  de  ce  genre  sont  peu  absolues.  Il  y  a 
toute  une  série  de  tables  de  mortalité  qui  ont  servi  de  base 
anx  tarifs  de  la  plupart  des  sociétés  d'assurances  et  qui  sont 
en  conséquence  plutôt  défavorables  que  favorables  aux  deman- 
deurs. Ce  sont  :  celle  de  Deparcieux  ;  celle  de  Duvillard  ;  celle 
de  la  ville  de  Northampton  ;  celle  de  la  ville  de  Carlisle, 
publiées  toutes  dans  V Annuaire  du  tureau  de  longitudes  de 
Paris.  Il  y  a  encore  une  table  de  Quetelet,  pour  la  lielgique, 
calculée  sur  les  observations  faites  de  1846  à  1850  et  qu'on 
trouve  dans  le  Btdletin  de  V Académie,  Ces  tables  présentent 
entre  elles  des  difféœnces  assez  notables.  V.  les  observations 
de  M.   Lépreux,  injrà,  n*»   193. 

Un  jugement  de  Bruxelles  (12  avril  1893.  P.  P.  1893.  1226. 
Goffin  contre  État)  renvoie  enfin  aux  tables  de  Lalande,  géné- 
ralement admises,   assure-t-il. 

183.  —  Quand  le  calcul  se  fera  par  les  tables  de  mortalité, 
on  s'arrêtera  à  un  nombre  d'annuités  égal,  non  à  !a  vie 
probable,  mais  à  l'activité  probable  et  l'on  aum  «\  ajouter  au 
résultat  obtenu,  une  somme  correspondante  à  la  valeur  de 
l'activité  pendant  la  période  de  déclin. 

Ou  plus  aisément,  on  pourra  dans  la  majorité  des  cas,  ne 
pas  pousser  aussi  loin  l'approximation  et  supposer  égales  la 
durée  de  la  vie  et  celle  de  l'activité. 

Voici,  par  exemple,  la  formule  que  les  conseils  de  l'État- 
Belge  vei*sent  généralement  dans  leurs  dossiers  pour  indiquer, 
l'usage  des  tables  de  mortalité  et  d'annuités,  en  vue  d'un 
calcul  de  dommages-intérêts  : 

M.  Eug.  Pereire,  dans  son  ouvrage  intitulé  Tables  de  Vin- 
tiret  composé  des  anmdtés  et  des  renies  riagères  (Paris,  1873, 
2""'  édition),  explique,  page  XXIII,  n"  4,  l'usage  des  tables 
de  mortalité. 

La  vie  probable  d'un  individu  d'un  certain  âge  est,,  dit-il, 
égale  au  nombre  d'années  qui  doivent  s'écouler  pour  que  le 
nombre  des  vivants  de  cet  âge  soit  réduit  de  moitié. 
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Les  tables  dressées  par  différents  statisticiens  sont  présentées 
par  M.   Pereire,   aux   pages   70  et   suivantes   de  son  ouvrage. 

La  table  généi*alement  suivie  est  celle  de  Duvillard,  parce 
qu'elle  opère  sur  le  plus  grand  nombre  d'individus  ;  elle  est  la 
seule  qui   prenne   pour   point   de   départ    1.000.000  naissances. 

On  voit,  d'après  cette  table,  que  sur  1.000.000  individus 
qui  viennent  au  monde,  il  en  reste  ...  vivants  à  Tâge  de  ... 
ans,  qui  est,   dans  l'espèce,   celui  de  la  victime. 

Ce  nombre  est  réduit  de  moitié  à  l'âge  de  ...  ans  ;  le  nombre 
de  vivants  à  cet  âge  est  en  effet  de  ... 

La  vie  probable  d'un  individu  de  ...  ans  est  donc  d'environ 
...  ans. 

Il  ne  reste  dès  loi^s  plus  qu'à  déterminer  la  valeur  actuelle, 
intérêts  déduits,  de  ...  aimuités  égales  à  la  perte  annuelle 
subie,  dans  l'espèce,   pai*  la  partie  demanderesse. 

A  cette  fin,  il  faut  faire  usage  de  la  table  d'annuités.  C'est 
la  table  VII  de  l'ouvrage  de  M.   Pereire  (p.   38  et  s.). 

On  voit  dans  cette  table  que  ...  annuités  dç  1  franc  valent 
actuellement,   intérêts  à  3   1/2  pour  cent  déduits,   fr.    ... 

Il  n'y  a  tlonc  plus  qu'à  multiplier  la  perte  animelle  par  ce 
coefficient,  ce  qui,   dans  l'espèce,   donne   ...   francs. 

184.  —  Taux  de  la  capitalisation,  —  lue  autre  difficulté 
du  calcul  par  les  tables  de  mortalité  est  de  s'accorder  sur  le 
taux  de  capitalisation.  La  question  a  donné  lieu  à  des  débats 
assez  longs,  mais  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  fixée  et 
adopte  généralement  le  taux  de  3   12  pour  cent. 

185.  —  Jugé  (Hruxelles,  arrêt  7  janvier  1891.  P.  P.  1891. 
323.  Vanderbeken  contre  Ktat)  que  le  juge  admet  avec  raison 
le  taux  de  3  1/2  pour  cent  pour  fixer,  par  capitalisation,  une 
indemnité  ;  le  3  1;2  pour  cent  est  le  taux  actuellement  admis 
par  les  sociétés  d'assurances  pour  établii»  le  chiffre  des  pensions 
de  rentes  viagères. 

186.  —  C'est  également  le  taux  admis  par  les  jugements 
suivants  ;  —  (Charleroi,  24  mars  1892.  J.  T.  1892.  680;  P.  P. 
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1892.    1034.   Ruschitzka  contre  État).  —  Binixelles,   24  juillet 
1897.  (inédit,   Steenwinckel  contre  État). 

187.  —  Un  airèt  de  la  ('our  de  Bruxelles  du  30  juillet  1893, 
(inédit,  Motkin  contre  État)  ordonne  que  la  réparation  du 
dommage  causé  se  fera  par  le  service  d'une  rente  annuelle  et 
calculée  au  capital  de  0(XX)  francs  sur  le  pied  de  l'intérêt  légal 
de  4  12  pour  cent,  pendant  31  ans,  durée  probable  de  la  vie 
du  défunt  victime  de  l'accident.  A  la  vérité,  il  ne  s'agit  point 
hï  d'une  ciipitalisatien  et  c'est  à  tort  selon  nous  que  l'État 
invoque  cette  décision  devant  les  Tiibunaux.  L'autorité  de  cet 
arrêt  Motkin  est  d'ailleurs  mince  :  il  stipule  que  la  rente  k 
servir  à  la  veuve  sera  viagère,  faisant  ainsi  intervenir  dans 
le  calcul  des  dommages  un  élément  (durée  de  la  vie  de  la 
veuve)  qui   n'a  évidemment  rien  à  y   voir.   Cf.   n*»   167. 

188.  —  Par  contre,  trois  jugements  de  Cliarleroi  :  23  février 
1895.  (P.  P.  1895.  973.  Grégoire  contre  Vicinaux,),  4  mai 
1897  (J.  T.  1897.  094.  Symoens  contre  Marcinelle  et  Couillet), 
et  Coït.  19  décembre  1899.  Dupont  contre  Cordier.  Rev.  Sm. 
1900.  129)  ont  admis,  la  capitalisation  à  3  pour  cent.  Étant 
donnée  la  tendance  marquée  du  loyer»  de  l'argent  à  diminuer, 
les  décisions  de  Charleroi  paraissent  mieux  concorder  avec  les 
situations  h  venir. 

189.  —  Toutefois  il  ne  semble  pas  que  cette  question  ait 
été  spécialement  débattue  dans  ces  diverses  affaires  ;  aussi  con- 
vient-il d'accorder  une  autorité  plus  grande  au  point  de  vue 
jurisprudence,  à  l'arrêt,  inédit,  de  Bruxelles  du  8  décembre  1893, 
Mineur  contre  Etat,  qui  juge  un  appel  portant  précisément 
sur  ce  point  et  décide  que  l'intérêt  de  3  1/2  pour  cent  doit 
être  considéré  aujourd'hui  comme  un  intérêt  normal  dans  le 
placement  des  capitaux,  qu'il  est  généralement  adopté  par  les 
Compagnies  d'assurances  dans  leurs  diverses  opérations. 

190.  —  A  propos  de  cette  partie  de  notre  travail,  M.  Lépreux, 
le  directeur  général  de  la  Caisse  d'Épargne  et  de  Retraite,  a  bien 
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voulu  nous  faire  les  observations  ([ui  suivent  :  «  Depuis  longtemps, 
je  savais  que  les  Tribunaux  de  notre  pays  donnaient  habituel- 
lement k  ce  problème  de  la  «  capitalisation  du  revenu  net 
pei'du  par  Taccident  »,  une  solution  tout-à-fait  défectueuse, 
basée  sur  la  considération  de  la  vie  probable,  de  la  durée 
probable  de  la  vie,  notions  fausses,  locutions  malheureuses  qu'il 
faudrait  â  mon  avis  bannir  du  vocabulaire  de  la  science  des 
opérations  viagèi*es. 

Pour  voti*e  édification,  je  crois  utile  de  vous  adresseï*  une 
étude  (1)  très  bien  faite,  due  à  un  membre  très  distingué  de 
rinstitut  des  Actualises  fran(;ais,  M.  Morand  de  la  Perrelle  et 
qui  expose  les  principes  élémentaires  de  la  science  actuarielle, 
vous  y  trouverez  Texposé  des  méthodes  de  détermination  des 
annuités  viîigères  et  des  assurances  sur  la  vie  et  vous  consta- 
terez qu'il  n'y  est  pas  question  de  la  vie  probable. 

D'antre  paH,  M.  Duboisdenghien  s'est  attaché,  dans  le 
Bulletin  de  la  Prétoyance  {^^)  à  metti'e  en  évidence  l'inanité 
de  l'emploi  de  la  «  vie  probable  »  dans  les  calculs  d'enga- 
gements viagers.  Cet  article  vous  convaincra,  je  n'en  puis 
douter,  de  l'erreur  que  Ton  commet  en  faisant  intervenir  cette 
notion  dans  les  calculs  de  l'espèce.   » 

Il  est  naturel  que  vous  vous  soyez  inspiré  des  décisions 
judiciaires,  et  que  vous  ayez  basé  sur  leurs  théories  les  diverses 
règles  que  vous  énoncez  dans  le  §  »S  en  question  ;  vous  vous 
êtes  évidemment  fait  simplement  le  commentateur  des  solutions 
fournies  par  la  jurisprudence...   » 

191.  —  «...  Si  l'on  se  place  exclusivement  sur  le  terrain 
scientifique,  le  problème  de  la  capitalisation  du  revenu  net 
perdu  par  l'accident  ne  comiM)rte  cependant  qu'une  solution 
générale,  absolument  indépendante  de  la  notion  de  la  «  vie 
probable  ».   11  revient,   en  substance,   à  celui-ci  : 


(1)  Calcul  des  Primes  des  principales  combitiaisons  aux  compagnies  française 
et  étratigères  mis  à  In  portée  de  tous^  par  le  lieutenant-colonel  Morand  de  la 
Perkklle.  Paris  1901,  Larose,  éditeur,  rue  Soufllot,  22.  3,50. 

(2)  Bulletin  de  la  Prévoyance,  N"  de  juin  1901.  Bruxelles,  rue  d'Argent,  17. 
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Que  vaut  une  annuité  viagère  de  un  franc,  a  payer  en  cas 
de  vie,  à  une  personne  d'âge  déterminé,  soit  jusqu'à  sa  mort, 
soit  jusqu'à  un  âge  détei*miné  ? 

Ordinairement,  il  s'agit  d'une  annuité  à  payer  en  cas  de 
vie  jusqu'au  décès  ;   examinons  ce  cas. 

Si  nous  n'envisageons  qu'une  personne  isolée,  le  problème 
est  absolument  impossible  à  résoudre  :  la  date  du  décès  est, 
en  effet,  absolument  inconnue.  Il  faut  aloi*s  user  d'un  artifice, 
et  supposer  que  la  personne  en  question  fait  partie  d'un  groupe 
important  d'individus  du  même  âge  et  qui  acquièrent  la  rente 
à  une  institution  (Compagnie  d'assurance  ou  organisme  de 
retraite)  ;  on  détermine  ainsi  ce  qu'il  faudrait  payer  à  cette 
institution  pour  assurer  à  la  tète  considérée  une  rente  d'un 
montant  donné. 

Soit  à  déterminer,  par  exemple,  la  valeur  d'une  annuité 
viagère  de  un  franc,  sur  une  tête  de  30  ans,  et  supposons  que 
l'on  adopte  la  Table  de  mortalité  de  Quetelet  (ci-annexée),  et 
le  taux  de  S  p.  c.  On  suppose  que  573  pei*sonnes  âgées  de 
30  ans  acquièrent  en  même  temps  la  rente  viagère  de  un 
franc  ;  elles  paieraient  donc  ensemble  à  l'institution  qui  les 
grouperait  une  somme  totale  égale  à  573.  ^30,  «a<)  désignait  le 
prix   de  la  rente. 

Que  devra  payer  l'institution  ? 

A  la  fin  de  la  première  année,  567  francs  (567  fois  la  l'ente 
de  un  franc  qui  sera  touchée  pai*  chacune  des  567  personnes 
survivantes  à  l'âge  de  30  ans)  ;  et  si  l'on  désigne  par  €  la 
valeur  actuelle  de  un  fi^anc  payable  dans  un  an,  la  valeur 
actuelle  des  arrérages  payés  à  la  tin  de  la  premièi*e  année 
sera  donc  507  v. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année,  l'institution  paiera  561  fr. 
(561  fois  la  rente  de  un  Iranc  qui  sera  touchée  par  les 
561  personnes  sur-vivantes  à  32  ans),  et  la  valeur  actuelle  de 
ces  payements  sera  561^*-^,  r-  étant  la  valeur  actuelle  de  un 
franc  payable   dans  2  ans. 

et  ainsi  de  suite. 

De  sorte  que   pour  que   l'institution    reçoive    exactement    la 
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valeur  actuelle  des  rentes  qu'elle  devra  payer,  il  faut  que  Ton 
ait  la  relation  : 

573a3t,  =  567t?  -f  501^«  +  555^^  +  549t?*  +  . . . 
D'où  Ton  tirei*a  la  valeur  de  «ao- 

__  567i?  +  o6lT^  H-  555^^  +  ... 
'^^•~  573 

Telle  est  la  méthode  rigoureusement  scientifique  qu'il  faut 
employer  pour  déterminer  la  valeur  d'une  annuité  viagère...  » 

192.  —  «  ...  Jusqu'à  présent,  les  Tribunaux  ont  généralement 
erré  en  cette  matière.  Les  mieux  inspirés  sont  évidemment 
ceux  qui  ont  appliqué  le  tarif  des  rentes  immédiates  de  la 
Caisse  de  retraite. 

L'élément  fondamental  des  estimations  auxquelles  doivent  se 
livrer  les  Tribunaux,  en  cas  de  réparation  fondée  sur  la  sup- 
position d'un  revenu  viager,  ce  n'est  pas  la  «  vie  probable  » 
qui  n'a  aucune  signification,  mais  la  valeur  actuelle  de  l'an- 
nuité viagère  de  uu. franc,  que  Ton  désigne  symboliquement, 
en  notation  actuarielle,  par  ajr^  x  étant  l'âge  delà  tête  envisagée. 

Cette  valeur  doit  être  déduite  d'une  table  de  mortalité  et 
d'un  taux  d'intérêt  préalablement  fixés  ;  uue  fois  ces  bases 
déterminées,  ces  tables  toutes  faites  indiquent  immédiatement 
les  valeurs  de  a^.   ...   » 

193.  —  «  ...  Il  n'est  pas  logique  de  choisir  comme  table  de 
mortalité  les  vieilles  tables  de  Duvillard  et  de  Deparcieux, 
qui  n'ont  plus  qu'une  valeur  historique  ;  il  convient  plut<*)t 
d'adopter  des  tables  plus  modernes.  Les  meilleures  et  les  plus 
récentes  sont  les  tables  H^^  (anglaises),  R.  F.  (rentiers  Irançais), 
A.  F.'  (assurés  français),  et  comme  table  basée  sur  la  popu- 
lation   générale,  celle  de  Farr  (English  Life  Table  xV"  3,  Maies). 

Le  tableau  suivant  vous  indiquera,  pour  ces  diverses  tables, 
et  pour  divers  âges,  au  taux  de  3  p.  c.  et  de  3  1/2  p.  c. 
les  valeurs  de  a^. 
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Valeurs  d'une  annuité  viagère  immédiate  de  1  franc 


d'après  diverses  tables  de 

SURVIE 

i;        Taux  de  Tintérôt  3  "/u 

Taux  de  l'intérêt  3  12  ^/o 

AGE 

! 

RF 

AF 

Farr  n-  3 
Malbs 

I£M 

RF 

AF 

Farr  n-  3 
Malbs 

20  ''  î2î2,064 

!22,695 

22,0^6 

21. (KM 

20,245 

20,761 

20,237 

19,375 

25  h2\M> 

21,831 

21,053 

20,091 

19,387 

20,068 

19.424 

18,567 

30  |i  19,895 

2(),751 

19,836 

19,014 

18.441 

19,175 

18,401 

17,659 

35  1   18,613 

19,514 

18,470 

17,810 

17,349 

18,132 

17,232 

16,628 

40  il  17,176 

i8,114 

16,957 

16,474 

16,103 

16,930 

15.914 

15,466 

45  ,   !  0,591 

16,553 

15,3  il 

15,010 

14,706 

15,565 

14,457 

14,172 

50  ;'  ! 3,878 

I4,8U 

13,556 

13.424 

13.172 

14,046 

12.879 

12J49 

55  1   \%07^2 

!3,017 

11,731 

i  1,757 

11,528 

12,3ÎM> 

11,215 

11,232 

60 

'  !0,î2:>ô 

11,116 

9,889 

i  0,01 7 

9,823 

10,653 

9,511 

9,627 

194.  —  «...  Si  les  Tribunaux  estiment  que  rindemnité  doit 
être  la  valeur,  non  d'une  annuité  viagère,  mais  d'une  annuité 
temporaire  payable  en  cas  de  vie  jusqu'à  (35  ans,  il  sera  facile  de 
calçulei*  la  valeur  de  ces  ainiuités  temporaires,  à  l'aide  des  tables 
de  conunutation  correspondantes  à  la  table  de  mortalité  adoptée. 

Le  symbole  de  ces  annuités  est  alors  en  notation  actuarielle, 
|(if.âfx;  le  tableau  ci-annexé  vous  donnera  les  valeurs  de  (oôfix? 
à  3  «* /o  et  iï  3  1  2  "  „  pour  les  tables  de  mortalité  sus-indiquées. 

Valeurs  d'une  annuité  viagère  de  1  fr.  temporaire  jusque  65  ans 

D'APRÈS    DIVERSES   TABLES   DE    SURVIE 


l|         Taux  de  Fintérét  3  ""o 

Taux  de  Tintérét  3  1/2   % 

AGE 

HM 

RF 

AF 

Farr  n-  3 
Mâles 

HM 

RF 

AF 

Farr  n- 3 
Malks 

j 
20  II  20.924 

21,296 

20.970 

20,073 

19.358 

19  676 

19,400 

18,605 

25      19,661 

20,153 

19.763 

18.895 

I8,30:) 

18,735 

18,396 

17,615 

30      18,25V 

18,742 

18,292 

17,560 

17,102 

17,540 

17.140 

16,475 

35      16,633 

17,  KH 

16,612 

16.033 

15,694 

16.122 

15,(>77 

15,143 

40   '  14.773 

15,210 

14,707 

14.286 

14.045 

14.449 

13,985 

15,593 

45   ;  12,650 

13,031 

12.558 

12,290 

12,125 

12,483 

12.039 

11.786 

50      10,228 

10,529 

10,134 

9.994 

9.890 

10,177 

9.801 

9.667 

55       7.4V5 

7,644» 

7,373 

7,332 

7,267 

7,456 

7,198 

7,157 

60 

1    4,155 

4,233 

4,125 

4,125 

4,098 

4,174 

4,067 

4,066 
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§  4.   Cames  de  majoraimi  de  Vmde7Hnité. 

195.  —  Le  chifli-e  du  capital  étant  enfin  déterminé,  il  nous 
reste  à  examiner  les  éventualités  qui  peuvent  le  majorer  ou 
le  diminuer. 

Nous  avons  déjà  vu  (n"**  121  et  s.)  que  l'augmentation  pro- 
bable des  salaires,  Tamélioration  normale  de  la  situation  de 
la  victime,  devaient  être  évaluées  et  ajoutées  à  la  somme  fixée 
pour  réparation  de  préjudice  matériel. 

Tout  d'abord,  il  y  aura  lieu  d'ajouter  au  montant  de  Tin- 
deranité  l'import  de  tous  les  fi*ais  et  débous's  occasionnés  par 
l'accident.  Ceux  qui  se  présentent  les  premiers  à  l'esprit  sont 
ceux  destinés  à  rémunérer  les  soins  des  médecins,  infii*miers 
ou  garde-malades,  les  fournitures  des  pharmaciens,  les  nour- 
ritures fortifiantes  ou  spéciales.   Cf.    w  199. 

196.  —  Frais  funéraires,  —  Y  a-t-il  d'autres  causes  de 
majoration  à  prévoir?  On  a  tenté  de  l'éclamer  les  frais  funé- 
raires. Cette  prétention  nous  paraît  peu  fondée,  car  les  frais 
funéraires  sont  une  charge  de  la  succession  et  cette  succession 
doit  s'ouvi'ir  un  jour.  L'accident  ne  fuit  (jne  précipiter  une 
échéance  fatale.  Si  l'on  veut  réclamer  seulement  les  intérêts 
de  ces  frais  funéraires  pendant  la  vie  probable,  la  demande 
sera  juridiquement  mieux  formulée,  mais  pratiquement  insigni- 
fiante. Il  convient  toutefois  de  faire  remarquer  (jne  cette  pré- 
tention pourrait  être  mieux  justifiée  dans  cei'taines  circonstances, 
notamment  chaque  fois  que  la  victime  paraissait  devoir  survivre 
aux  demandeurs.   V.   \v*  198. 

197.  —  Ainsi  jugé  (Bruxelles,  24  décembre  1892.  J.  T.  189:5. 
136.  De  Rothmaler  contre  État)  que  les  frais  funéraires  sont 
une  chai'ge  de  la  succession  et  ne  peuvent  dès  lors  foi'iuer 
un  élément  de  doninuiges-intérêts  ;  qu'il  n'échet  point  de  tenir 
compte  tout  au  moins  des  intér'ôts  du  capital  dépensé  de  ce 
chef  prématurément,  cette  perte  étant  compensée  par  l'avan- 
tage de  la  jouissance  anticipée  de  la  succession.  (\\  encoi'e  : 
Bruxelles,  arrêts  du  '^>^  janvier  1891.  \\  P.  1891.  321,  Ilainaut 
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contre  État   —  et  du  22  juillet    1891.    P.    P.    1802.    1553. 
Depature  contre  État.) 

198.  —  Jugé  (Nivelles,  corr.  15  mars  1895.  Lacroix  contre 
Dubuquoit,  inédit)  que  quant  aux  frais  de  funérailles,  si  ces 
frais  doivent  en  général  être  considérés  comme  une  charge  de 
la  succession,  ils  peuvent  cependant;  dans  certaines  circons- 
tances constituer  une  cause  de  dommages-intéi^êts  pour  l'héritier  ; 
qu'en  effet,  l'héritier,  qui  débourse  les  frais  funéraires  est  atteint 
dans  son  patrimoine  propre  s'il  ne  trouve  pas  dans  la  succession 
de  quoi  se  rembourser  de  ses  avances,  et  si  d'ailleurs,  d'après 
son  âge,  la  victime  devait  lui  survivre,  ou  devait  vraisem- 
blablement laisser  à  son  décès  des  héritiers  plus  proches. 

Quant  aux  frais  de  deuil,  si  ces  frais  sont  purement  facul- 
tatifs, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'état  de  nos  mœurs  et 
de  nos  usages,  imposent  aux  frères  et  sœui*s  de  la  victime 
l'obligation  morale  de  porter  deuil  ;  si  les  héritiers  l'ont  fait 
pi'oportionnellement  à  leur  fortune  et  k  leur  condition,  ils  ont 
le  droit  d'en  réclamer  le  coût  aux  auteurs  responsables  de  la 
mort  de  leur  parent  si  ce  dernier  devait  vraisemblablement 
leur  survivre. 

Le  Tribunal,  après  avoii*  pr'cclamé  ces  principes,  constate 
qu'il  n'a  pas  les  renseignements  nécessaires  sur  la  consistance 
de  la  succession,  le  coût  des  frais  funéraires,  la  façon  dont  ils 
ont  été  supportés,  les  frais  de  deuil,  l'âge  des  demandeurs.  11 
renvoie  la  cause  à  l'audience  du  29  mars  suivant,  à  laquelle 
l'avoué  des  demandeurs  déclare  que  les  points  restant  en  litige 
ont  été  réglés  amiablement. 

199.  —  Si  l'accident  a  engendré  des  frais  particuliers,  il  est 
légitime  d'en  tenir  compte  et  de  les  réclamer  à  la  j^ei'sonne 
responsable.  (Bruxelles,  17  février  1894.  J.  T.  1894.  632. 
Ceulemans  contre  État.)  C'est  en  ce  sens  qu'on  peut  approuver 
un  jugement  de  Charleroi  du  23  février  1895  (P.  P.  1895. 
973.  Grégoire  contre  Vicinaux)  portant  que  les  frais  occasionnés 
par  l'accident  (deuil,  etc.)  seront  couverts  par  une  somme  de 
30()  francs,  somme  que  le  Tribunal  additionne  avec  les  autres 
indemnités. 
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200.  —  Vêtements,  bijoux,  objets  divers  perdus.  —  Lors  de 
la  catastrophe  de  Groeuendael,  un  certain  nombre  de  voyageurs 
blessés  ou  tués  furent  dépouillés  de  leur  argent,  de  leur 
montres  ou  bijoux.  Il  a  été  jugé  que  l'État  était  débiteur  de 
ces  diverses  causes  de  préjudice.  Si  la  somme,  dit  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  28  janvier  1891.  (J.  T.  1891.  196.  Hainaut  contre 
État)  n'a  rien  d'exagéré  ni  d'anormal  et  parait  au  contraire 
bien  proportionnée  aux  exigences  de  la  vie  en  voyage,  elle 
doit  être  allouée,  car  l'État  a  pu  prévoir  lors  du  contrat  de 
transport  que  presque  tous  les  voyageurs  seraient  porteurs  d'une 
certaine  somme  d'argent  ainsi  que  de  montres  et  dé  quelques 
menus  objets  de  plus  ou  moins  de  valeur.  Pand.  Belg.  X"" 
Accident,  n<»*  2()0  et  s.. 

La  Cour  d'appel  avait  dès  1884,  résolu  la  question  dans  le 
même  sens  (Bruxelles,  arrêt  23  janvier  1884.  J.  T.  1884.  211. 
Minet  contre  État). 

201.  —  Honoraires  et  frais  extrajvdiciaires .  —  Il  n'est  pas 
d'usage  de  réclamer  à  titre  d'indemnité,  les  frais  extrajudi- 
ciaires ou  honoraires  à  payer  aux  avocats  chargés  de  faire 
valoir  les  prétentions  des  demandeurs.  Nous  comprenons  par- 
faitement le  sentiment  de  dignité  qui  a  empêché  les  membres 
du  BaiTeau  de  formuler  de  telles  réclamations.  Mais  ces  ré- 
parations nous  paraissent  néanmoins  incontestablement  dues  par 
la  pei*sonne  reconnue  coupable  d'un  quasi-délit  ou  d'un  délit. 
C'est  l'accident  qui  oblige  la  victime  à  consulter  et  k  plaider  ; 
il  n'est  pas  sérieux  de  dire  qu'elle  pourrait  se  décider  et 
agir  elle-même,  sans  l'intervention  d'un  conseil  ;  autant  vau- 
d  l'ait  alors  sous  le  même  prétexte  œfuser  de  comprendre  dans 
l'indemnité  les  notes   dues   aux  médecins  et  aux  pharmaciens. 

202.  —  Nous  ne  connaissons  qu'une  affaire  d'accident  (V. 
n°  suivant)  où  ce  principe  ait  été  consacré  ;  mais  la  Cour  de 
Liège  eu  a  fait  une  application  eu  matière  de  contrefaçon  de 
brevets.  Jugé  (Liège,  arrêt  17  juillet  1895.  P.  P.  1895.  1892. 
Edison-Bell  Téléphone  C'^  contre  Société  Téléphone  de  Zurich) 
qu'il   est   équitable   de    tenir    compte    à    l'appelante    des    frais 
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extrajudiciaires  auxquelles  elle  a  été  entraînée  pour  faii'e  recon- 
naître son  droit  et  même  des  honoraires  de  ses  conseils  en  tant 
qu'ils  constituent  une  conséquence  normale  du  procès.  La  Cour 
arbitre  à  10.000  frs   l'indenuiité  supplémentaire  due  de  ce  chef. 

203.  —  Jugé  (Liège,  30  mai  1900.  P.  P.  1900.  1052. 
Léonard  contre  Société  de  Wérister)  que  tout  en  adoptant 
Tévaluation  des  premiers  juges,  la  Cour  doit  tenir  compte  des 
frais  imposés  à  l'intimé  pour  faire  défendre  son  droit.  Elle 
majore  ainsi  de  300  francs  l'indemnité  fixée  à  2000  francs 
par  le  Tiûbunal.  Cette  décision  paraît  absolument  justifiée  et 
équitable  ;   il  est  singulier  de  la  trouver  isolée. 

204.  —  La  nécessité  de  faire  des  frais  pour  poureuivre  ses 
droits  en  justice  a  été  considéiée  encore  comme  un  des  éléments 
des  dommiiges-intéréts  par  un  arrêt  de  Gand  du  4  juillet  KO(). 
(P.  P.  1901.  282.  Cogels  contre  De  Smet).  —  Cette  source 
de  préjudice,  jointe  au  désagrément  de  la  privation  pendant 
un  an  de  l'usage  des  chevaux  achetés,  est  évaluée  par  cet  arrêt 
à  500  francs. 

205.  —  Dans  son  traité  des  hrevets  d'invEiNtion  et  de  la 
CONTREFAÇON  INDUSTRIELLE,  Bruxelles,  Brujlant,  1899,  M*^  Louis 
André  a  examiné  la  question  et  a  cru  devoir  faire  certaines 
réserves.   Voici  ce  qu'il  écrit  au  n**  1772,   tome  II,  p.    365  : 

«  Le  breveté  est-il  fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts 
spéciaux  à  raison  des  frais  que  lui  a  occasionnés  la  poursuite 
de  ses  droits  ?  Ces  frais  compi*ennent  notamment  les  démarches 
et  voyages  nécessités  pour  la  recherche  de  la  contrefaçon,  et 
les  honoraires  de  l'avocat. 

M.  Pouillet,  n"  995,  et  MM.  Picard  et  Olin,  n«  730,  se 
prononcent  pour  l'affirmative,  sans  distinction.  Il  a  été  jugé  en 
ce  sens  : 

1.  Qu'il  faut  tenir  compte  au  breveté,  notamment,  de  la 
recherche  des  appareils  contrefaits,  des  frais  de  constMation 
de  la  conti'efaçon,  des  démarches  et  des  sonis  nécessaires  pour 
faire   réprimer   l'atteinte   portée   à   son   droit,    etc.    (Bruxelles, 
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22    décembre    1886.   J.   T.    1887.   86.   Liège,    18   juin    1885. 
PaHc.   1886.  II.  96.) 

2.  Qu'il  est  équitable  d'allouer  au  demandeur  une  indemnité 
lorsqu'en  raison  de  la  longueur  inusitée  du  procès,  de  l'im- 
portance des  questions  engagées,  il  a,  devant  toutes  les  juri- 
dictions été  entraîné  à  des  dépenses,  extraordinaires  de  voyages, 
d'impression  de  raémoii^es,  qui  ne  sauraient  être  comprises  dans 
les  frais  ordinaires  prévus  par  le  tarif  et  admis  en  taxe. 
(Douai,    11   avril   189:^.   Année  1896.   354. 

3.  Qu'il  est  équitable  de  tenir  compte  au  breveté  des  frais 
judiciaires  auxquels  il  a  été  entraîné  pour  faire  reconnaître 
son  droit,  et  même  des  honoraires  de  ses  conseils,  en  tant 
qu'ils  constituent  une  conséquence  normale  du  procès.  (Liège, 
17  juillet  1895.  Hei/i.  Jud.  1895.   1043.  Pasic,  1897.  II.   110.) 

Voyez,  en  ce  sens,  un  aHicle  de  M.  Wauvermans  dans  la 
Revî'k  pratique  Di'  DROIT  iNDT  STRiEL,  1898.  45^3,  et  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Nérac,  du  1"  mai  1884  (année  1886.  31.) 

Mais,  par  contre,  la  Cour  de  Liège  a  décidé,  le  5  novembre 
1896  (Jur.  Liège,  1896.  327),  qu'il  n'échet  pas  d'allouer  au 
breveté,  à  charge  du  contrefacteur,  une  indemnité  spéciale  pour 
frais  de  défense  ;  il  n'existe  dans  la  loi  du  24  mai  1854 
aucune  disposition  dérogeant  aux  articles  130  du  (^ode  de  pro- 
cédure civile  et  1382  du  Code  civil  ;  il  en  résulte  que  le 
brev-eté  ne  peut  obtenir  des  frais  spéciaux  de  défense  (indé- 
pendamment des  dépens)  qu'à  la  condition  d'établir  l'existence 
d'une  faute  à  charge  du  défendeur.  Cette  preuve  n'est  pas 
faite,  lorsque  tous  les  faits  de  la  cause  démontrent,  au  con- 
traire, que  le  défendeur  a  été  de  bonne  foi  et  que  sa  défense 
n'a  été  ni  téméraire,   ni  vexatoire. 

Nous  pensons  que  la  question  doit  se  résoudre  d'après  le 
droit  commun,  auquel  la  loi  des  brevets  ne  déroge  pas.  Or, 
de  droit  commun,  les  frais  de  recherches,  démarches,  voyages, 
sont  incontestablement  un  élément  de  dommages-intéi'êts.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  défense  proprement  dits, 
notamment  des  honoraires  de  l'avocat.  Ceux-ci  sont  essentiel- 
lement une  charge  pei'sonnelle  poui*  le  demandeur,  précisément 
parce  que  l'honoraire  de  l'avocat  n'est   pas  la  rémunération  d'un 
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service  mercantile,  et  ne  peut  pas  être  réclamé  en  justice.  Aussi 
n'est-ce  en  général,  qu'en  cas  de  mauvaise  foi  du  débiteur  que  les 
Tribunaux  allouent  au  demandeur  une  somme,  toujours  modérée, 
pour  l'indemniser  en  partie  de  ce  genre  de  déboursés.  Telle  est,  à 
notre  avis,  la  règle  à  suivre  en  matière  de  contrefaçon  comme 
en  toute  autre. 

M.  Wauvermans,  dans  l'article  cité  plus  haut,  ne  fait  pas 
difficulté  d'étendre  à  toutes  matières  l'application  de  sa  manière 
de  voir.  Il  en  est.  de  même  de  M.  Destrée,  dans  son  intéres- 
sante étude  intitulée  :  Calcul  et  évaluation  des  dommages-intirêls 
dûs  aux  victimes  d'accident.  Cet  auteur  préconise  l'allo- 
cation aux  victimes  d'accident  d'indemnités  pour  les  honoraires 
d'avocats,  et  invoque,  à  l'appui  de  cette  thèse,  les  décisions 
rendues  en  matière  de  brevets,  que  nous  venons  de  citer. 
Nous  croyons  devoir  au  nom  du  Barreau,  combattre  toute 
allocation  de  ce  genre  hors  des  limites  que  nous  avons  indi- 
quées ci-dessus.  Comme  nous  l'avons  fait  ressortir  dans  le 
rapport  rjue  nous  avons  présenté  à  la  Fédération  des  Avocats 
belges,  en  collaboration  avec  le  même  M.  Destinée,  sur  la 
question  du  recouvrement  des  honoraires,  l'expérience  démontre 
que  partout  où  les  honoraires  de  l'avocat  sont  mis  à  la  chaîne 
de  la  partie  succombante,  ils  deviennent  par  là  même  sujets 
à  taxation,  et  perdent  ainsi  le  caractère  particulier  auquel  le 
Barreau  a  toujours  attaché  un  si  grand  prix.  (J.  T.  1891.  1193.)  » 

206. —  L'intéi'êt  du  Barreau  est  évident. Les  discussions  au  sujet 
d'honoraires  éventuels  sont  peu  dignes  et  mettent  fâcheusement 
en  cause  la  personnalité  de  l'avocat  plaidant  ;  d'autre  part, 
l'appréciation  par  le  Tribunal  est  désagréable  et  souvent  désa- 
vantageuse. C'est  clair.  Cependant  l'intérêt  du  Bandeau  n'est 
pas  tout  et  devi'ait  fléchir  devant  celui  des  justiciables  s'il  y 
avait  là,  réellement,  un  élément  de  préjudice  qui  fût  négligé. 
Nous  pensons  toutefois  qu'il  n'en  est  rien.  Et  que,  dans  une 
certaine  mesure  discrète  laissant  aux  intéressés  toute  leur 
indépendance  les  Tribunaux  tiennent  compte  de  cette  dépense 
nécessaire  en  déterminant  le  préjudice  moral.  L'allocation  d'un 
millier  de  tVancs  au  pèie  d'un  mineur  blessé,  qui  est  presque 
courante,  présente,  dans  bien  des  cas,  ce  caractère. 
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'207.  —  sudation  des  parties.  —  Doit-on  avoir  égard  dans 
la  fixation  des  indemnités  à  la  situation  pécuniaire  des  parties  ? 
Il  semble  évident  que  non.  Cependant  un  jugement  du  Tribunal 
de  Huy,  du  11  mars  1890,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Liège  du  4  juin  1891  (P.  P.  1891.  1212.  Renard 
contre  C''  du  Nord)  justifie  ainsi  Tallocatiôn  d\me  indemnité 
relativement  élevée. 

Les  Pandectes  I'Èriodiques,  en  rapportant  cette  décision, 
ajoutent  une  note  :  Théorie  neuve,  qui  ne  doit  èti*e  acceptée 
que  sous  toutes  réserves.  Elles  renvoient  à  Laurent,  T.  XX. 
n»*  525  et  s.  ;  Sourdat,  T.  I.  456  et  462  ;  Larombière,  sur 
Tarticle  1382,   n«^  26  et  28. 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  que  le  rédacteur  de  cette  déci- 
sion a  exprimé  avec  naïveté,  un  argument  sans  doute  fort  peu 
juridique,  mais  qui  intervient  souvent  dans  le  délibéré.  11  est 
impossible,  lorsqu'on  fait  un  ti*avail  comme  le  nôtre,  de  ne 
pas  être  frappé  de  la  différence  de  traitement,  par  les  Cours 
et  Tribunaux,  de  l'État  et  des  sociétés  industrielles.  La  juris- 
prudence est  incontestablement  plus  encline  à  accorder  des 
indemnités  et  de  fortes  indemnités.  (V.  par  exemple  les  espèces 
jugées  après  la  catastrophe  de  Groenendael)  lorsqu'il  s'agit  de 
l'État.  Et  si  l'on  cherche  la  raison  inconsciente  peut-être, 
assurément  non  avouée,  de  ce  phénomène,  ne  la  trouverait-on 
pas  dans  le  considérant  du  Tribunal  de  Huy  ? 

Aussi,  si  cette  théorie,  que  le  même  tribunal  de  Huy  avait 
déjà  adoptée  dans  une  autre  espèce,  le  .*K)  mars  1887  (J.  T. 
1887.  514.  Romainville  contre  Scalais  n'est  pas  juridiquement 
défendable,  l'on  ne  peut  méconnaître  la  puissance  du  sentiment 
d'équité  qui  l'inspii^e  et  qui  procède  de  cette  notion  exacte  : 
que  la  même  somme  d'argent  n'a  pas  la  même  importance 
pour  le  riche  et  le  pauvre.  11  faut  toutefois  la  proscrire  réso- 
lument ;  car  elle  est  plutôt  du  domaine  de  la  bienfaisance  que 
de  celui  de  la  justice  et  pourrait  donner  une  apparence  de 
justification  aux  appréciations  les  plus  arbitraires. 

208.  —  La  même  question  s'est  présentée  sous  un  autre 
aspect,  c'est-à-dire  lorsque  la  situation  embarrassée  des  affaires 
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de  la  pei^onne  responsable  donnait  lieu  de  craindre  que  T in- 
demnité ne  fut  pas  intégralement  payée.  Il  y  a  assurément 
quelque  chose  de  pénible  à  voir  la  victime  d'un  accident  ou  d'un 
fait  délictueux  ne  recevoir  la  réparation  qui  lui  est  due  que 
sous  la  forme  d'un  dividende  dérisoire.  La  loi  ne  lui  accor- 
dant aucun  privilège,  les  tribunaux  ont  parfois  tourné  la  diffi- 
culté en  majorant  d'autant  les  condamnations.  Telle  est  peut- 
être  l'idée,  non  formulée,  qui  a  dicté  l'indemnité  relativement 
élevée  allouée  dans  l'affaire  Tison  contre  la  Société  d'Acoz 
en  faillite. 

Un  jugement  île  Tournai  (6  mars  1894.  P.  P.  1895.  66. 
Hubaut  contre  Brunin),  l'exprime  plus  nettement,  bien  qu'avec 
timidité.  Il  y  a  lieu,  dit-il,  de  tenir  compte,  mais  dans  une 
faible  mesure,  de  la  situation  embarrassée  du  défendeur,  car 
sinon  le  préjudicié  n'obtiendrait  dans  certains  cas,  aucune  in- 
demnité ou  une  indemnité  illusoire. 

209.  —  Chames  de  gain,  —  Des  chances  de  gain  dans  un 
concours  ne  constituent  pas  une  chose  certaine  pouvant  servir 
de  base  à  Tévaluation  d'une  indemnité.  J.  P.  Liège,  2  novembre 
1900.   P.   P.   1901.   1185. 

210.  —  Intérêts  judiciaires.  —  Reste  à  examiner  la  question 
des  intérêts.  Le  plus  souvent,  les  tribunaux  se  bornent  à  con- 
damner aux  intérêts  judiciaires. 

Dans  diverses  espèces,  les  défendeurs  ont  essayé  d'échapper 
à  cette  charge  supplémentaire  qui,  étant  donnée  la  longueur 
de  certains  procès,  peut-être  d'un  poids  très  lourd.  Leur 
argumentation  n'était  point  sans  mérite  ;  ils  signalaient  que  les 
calculs  portaient  sur  l'évaluation  de  préjudices  dont  la  majeum 
partie  était  encore  à  échoir  et  sur  la  valeur  desquels  aucun 
intérêt  ne  pouvait  donc  raisonnablement  être  exigé.  Ils  ajou- 
taient que  si  les  préjudices  passés  pouvaient  comporter  un 
intérêt,  il  était  pourtant  équitable  de  ne  pas  l'allouer,  l'allo- 
cation en  bloc  et  anticipée  des  préjudices  à  venir  étant  mie 
compensation  suffisante. 

La  dernière  partie  de  ce  raisonnement  n'est  point  admissible, 
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puisque  l'on  tient  compte  déjà  de  l'avantage  de  rallocation 
immédiate,  tant  dans  la  capitalisation  du  préjudice  matériel 
que  dans  l'appréciation  du  préjudice  moral.  Mais  le  début 
peut  en  être  accepté  ;  et  nous  pensons  que  les  intérêts  judi- 
ciaires ne  sont  dûs  que  sur  la  portion  correspondante  aux 
arrérages  échus  lors  du  paiement,  (et  non  pas  sur  celle  équi- 
valant à  ceux  restant  à  échoir,)  ainsi  que  sur  le  préjudice 
moral  qui  dans  la  grande  majorité  de^  cas  doit  être  considéré 
comme  perçu  dès  les  premiers  temps  qui  suivent  l'accident. 

211.  —  Il  faut  aussi  remarquer  que  les  intérêts  ne  sont 
pas  dûs  sur  les  frais  de  maladie  et  autres,  aussi  longtemps  que 
le  demandeur  ne  justifie  pas  les  avoir  effectivement  payés.  Cela 
s'applique,  particulièrement  aux  honoraires  des  médecins  que  le 
plus  souvent  on  ne   paye  qu'après  avoir   touché  l'indenmité. 

212.  —  Jugé  (Bruxelles,  7  décembre  19()0.  Inédit.  Pacryns 
contre  Ktat-Kelge)  que  si  l'infîemnité  fixée  en  tenant  compte 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  constitue  la  juste  répa- 
ration de  tout  le  préjudice  tant  passé  que  futur,  étant  calculé  ou 
escompté  à  ce  jour,  les  intérêts  judiciaires  ne  sont  pas  dûs.  — 
Cette  décision  doit  s'entendre  des  intérêts  depuis  rajournement 
jusqu'au  prononcé,  car  depuis  cette  date  jusqu'au  paiement,  ils 
sont  assurément  dûs.   Cf.   n"  2K3. 

213.  —  Il  s'est  présenté  des  difficultés  d'interprétation  d'une 
décision  (jui  avait  fixé  un  chiffre  d'indemnité,  «  tous  intérêts 
compris  ».  Les  demandeurs  ont  soutenu  avec  T'aison  et  succès 
que  cette  mention  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  intérêts  mora- 
toires ou  judiciaires  antérieurs  au  prononcé,  mais  non  à  ceux 
dûs  depuis  cette  date  jusqu'au  paiement.  Bruxelles,  7  novembre 
1898.    P.  P.    1898.  159().    Goossens   contre  État. 

214.  —  Dans  une  affaire  où  les  intérêts  judiciaires  n'avaient 
pas  été  réclamés  dans  l'exploit  introductif,  mais  seulement  dans 
une  conclusion  prise  en  cours  d'instance,  la  Cour  déclara  (jne 
l'art.  1153  du  Code  Civil  ne  s'appliquant  qu'aux  intérêts  pour 
sommes  dues  coiiventiounellemeut,  les  intérêts  ne  devaient  courir 
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que  du  jour  de  la  demande  qui  en  avait  été  faite.  Bruxelles, 
5  juillet  1900.  P.  P.  1900.  847.  Minten  contre  Société  des 
Chemins  de  fer  Vicinaux.  Cette  décision  peut  paraître  juri- 
dique ;  mais  n'eut-il  pas  convenu  à  plus  forte  raison  d'allouer 
les  intérêts  compensatoires  ? 

215.  —  La  Cour  de  Bruxelles  a  considéré  comme  une  demande 
nouvelle,  non  recevable,  la  réclamation  des  intérêts  formulée  pour 
la  première  fois  en  appel.  Bruxelles,  arrêt  du  10  mai  1900, 
Michaux  contre  Sambre  et  Moselle.  Rev.  Sm.  1900,  424. 

216.  —  A  quel  taux  doivent  être  comptés  les  intérêts?  On 
a  prétendu,  dans  certaines  affaires,  les  calculer  à  5  1/2  comme 
en  matière  de  commerce.  Le  Tribunal  de  Huy  a  repoussé  cette 
thèse  en  disant  :  «  Toutes  actions  relatives  à  la  réparatioû 
d'un  dommage  causé  par  la  mort  d'une  personne,  par  une 
lésion  corporelle  ou  par  une  maladie,  sont  en  vertu  de  la  loi 
du  27  mars  1891,  de  la  compétence  civile;  les  intérêts  doivent 
donc  être  comptés  î\  4  1/2.  »  Huy,  28  mars  1901.  P.  P. 
1901.    1210.  Pierre  contre  Dumont. 

247.  —  Intnêts  compensatoires,  —  (Jutre  les  intérêts  judi- 
ciaires, on  pont  réclîimer  aussi  les  intérêts  compensatoires, c'est- 
à-dire  ceux  qui  ont  couru  depuis  le  jour  de  l'accident  jusqu'au 
jour  de  l'assignation,  et  dont  le  total  peut  ainsi  dès  l'assignation, 
devenir  une  nouvelle  somme  productive  d'intérêts  judiciaires. 

La  jurisprudence  a  repoussé  parfois  cette  prétention.  V.  p.  ex. 
Bruxelles,  11  avril  1890.  P.P.  1891.  640.  Parmentier  contre 
Ktat.  A  tort,  selon  nous.  Car  si  l'on  peut  trouver  légitime 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  quelconque,  les  intérêts  judi- 
ciaires ne  courent  que  du  jour  où  le  créancier,  par  son  assi- 
gnation, aura  manifesté  son  intention  d'agir,  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  un  dommage.  (Cf.  Paxd.  B. 
V"  Accident,  n"  220.  Laurent.  XX.  523.)  Les  intérêts  com- 
pensatoires sont  évidemment  un  élément  de  ce  dommage  et  si  l'on 
veut  que  la   réparation  soit  complète,  il    faut  en  tenir  compte. 

Ceci    ai)paraît   comme   une    nécessité    impérieuse    d'équité    si 
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l'on  réfléchit  qu'en  fait,  l'intérêt  compensatoire  calculé  au 
même  taux  que  l'intérêt  judiciaire,  est  bien  inférieur  au  prix 
réel  du  crédit  pour  les  victimes  d'accidents  industriels.  En 
attendant  la  réparation,  celles-ci  doivent  se  procurer  leur 
subsistance  dans  des  conditions  ruineuses  ;  si  le  boutiquier  fait 
crédit,  si  un  tiers  avance  de  l'argent,  ce  n'est  pas  à  4  1/2 
pour  cent,  mais  au  double,  au  triple,  au  décuple,  parfois  au 
centuple  même  ! 

La  jurisprudence  paraît  aujoui*d'hui  fixée  dans  le  sens  que 
nous  indiquons,  voyez  notamment  les  n°*  222  et  suivants. 

218.  —  Si  l'on  recherche  une  exactitude  rigoureuse,  il  con- 
vient d'observer,  pour  les  intérêts  compensatoires  ce  que  nous 
avons  dit  au  n^  210  pour  les  intérêts  judiciaires.  Ils  ne  sont 
dûs  que  sur  les  pertes  représentant  des  dédommagements  relatifs 
au  passé,  par  exemple  sur. les  annuités  antérieures  au  jugement 
et  pour  chacune  à  dater  de  son  échéance.  Le  plus  souvent, 
les  décisions  judiciaires,  pour  ne  pas  compliquer  à  l'infini  les 
calculs,  ne  tiennent  pas  compte  de  cette  observation  et  allouent 
ces  intéi^ts  sur  l'ensemble  ;  mais .  cette  pratique,  bien  que 
générale,   n'est  pas  irréprochable. 

219.  —  Il  est  certain  que  les  intéi*êts  ne  sont  dûs  qu'à 
dater  du  jour  de  l'exigibilité  du  capital.  Si  Ton  veut  serrer 
les  calculs  de  très  près,  il  y  a  donc  lieu  de  ne  compter  les 
intérêts  qu'au  fur  et  à  mesui*e  des  échéances.  Néanmoins  ce 
calcul  serait  pratiquement  très  compliqué  et  très  difficile,  (.-'est 
pour  consacrer  d'une  part  le  bien  fondé  de  l'observation  que 
nous  venons  de  faire,  d'auti^  part  pour  éviter  un  calcul 
minutieux,  qu'un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Charleroi 
du  27  juillet  1901,  inédit,  en  cause  Beaufays  contre  Vandenbosch 
décide  que  les  intérêts  compensatoires  ne  seront  payés  que  sur 
la  moitié  des  sommes  échues  antérieurement  au  jugement. 

220.  —  Un  arrêt  de  Bruxelles,  du  8  janvier  1894  (J.  T. 
1894.  133.  Rouliaux  contre  Charbonnages  du  Boubier)  nous 
paraît  avoir  judicieusement  décidé,   en   réformant  sur  ce  point 
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spécial,  un  jugement  de  Charleroi,  que  Tindemnité  ne  serait 
pas  complète  si  l'on  n'ajoutait  à  la  somme  allouée  les  intérêts 
légaux,  à  partir  du  moment  où  le  préjudice  s'est  produit,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  jour  de  l'accident.  (V.  Panh.  Belo.  V" 
Accident,  n«^  220-222.) 

221.  —  Jugé  (Anvers,  20  février  1892.  J.  ï.  1892.  744.  Maga- 
sins (lénéraux  contre  Hesbain)  que  dans  le  calcul  d'une  indemnité, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  privation  du  capital  et  des  fruits 
que  ce  capital  aurait  produits  ;  qu'il  faut  donc  comprends  les  in- 
térêts conïpensatoires,  comme  partie  intégrante  des  dommages- 
intérêts  et  que  les  intérêts  moratoires  ou  judiciaires  doivent  porter 
aussi  bien  sur  les  intérêts  compensatoires  que  sur  le  principal. 

222.  —  L'n  jugement  de  Bruxelles  (11  avril  1891.  J.  T. 
1891.  574.  Martin  contre  Ktat)  semble  admetti'e  les  mêmes 
principes,  mais  il  n'est  pas  net  et  i*épond  à  la  question  par 
la  question  même.  Quant  aux  intérêts  compensatoires,  dit-il, 
sans  doute  l'obligation  de  réparer  le  dommage  est  née  le  jour 
même  de  l'accident  et  l'indemnité  pour  être  juste  doit  com- 
penser tout  le  préjudice  souffert.  Mais  d'une  part,  le  juge 
appi*écie  souverainement  la  quotité  du  préjudice  et  le  mode 
de  réparation,  d'autre  part,  les  dispositions  du  C.  C.  (Livre  III, 
titre  IV,  chap.  II.)  ne  parlent  que  du  dommage  et  il  est 
admis  que  ce  que  les  auteurs  qualifient  d'intérêts  compensa- 
toires fiiit  partie  intégrante  de  l'indemnité  allouée  pour  réparer 
tout  le  dommage  ;  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  un 
chiffre  spécial  poui*  ces  intérêts  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  somme  allouée  les  comprend  et  suffit  pour  compenser  toute 
la  perte  éprouvée. 

La  Cour  a  été  plus  formelle.  Par  son  arrêt  du  11  juillet 
1891  (J.  T.  1891.  IO:tt.),  elle  déclare  qu'il  faut  tenir  compte 
des  intérêts  compensatoires  et  que,  comme  il  n'apparaît  pas 
du  calcul  de  l'indemnité  que  les  intérêts  y  aient  figuré,  qu'il 
y  a  lieu  à  majoration  de  ce  chef. 

223.  —  Dans  le  même  sens,  voyez  encore  :  Bruxelles,  ari*ét, 
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11  avril  1891.  (P.  P.  1891.  MO.  Parmeiitier  contre  Etat).  — 
Liège,  arrêt,  27  juillet  189t>.  (P.  P.  1808.  912.  Namotte  contre 
Petite  Bacnure.)  —  Mons,  28  avril  1898.  (J.  T.  1898.  720. 
Du  Masy  contre  R.)  —  Bruxelles,arrêt,  29  décembre  1898.  Bultot 
contre  De  Grez.  J.  T.  1899.  197.  P.  P.  1899.  257.)  —  Bruxelles, 
an^t,  (20  février  1900.  Vanderbruggen  contre  Aerts-Van  Dessel. 
Inédit.)  —  Charleroi,  Corr  (4  juillet  1901.  Inédit.  Alexandre 
contre  Many.) 

224.  —  Jugé  (Bruxelles,  26  mai  1900,  inédit,  Vander  Elst 
contre  État)  que  les  indemnités  poui'  être  entièrement  justes 
et  équitables  doivent  être  majorées  des  intérêts  compensatoires. 

Même  décision  dans  d'autres  jugements  de  Bruxelles  du  même 
jour,    en   cause   Leix)y   conti*e   Etat,   et   Pletinckx   contre  État. 

§  5.   Causes  de  réduction  de  Vindemnité. 

225.  —  Outre  les  supputations  des  chances  défavorables 
(chômages,  maladies,  etc.)  qu'il  faut  faire  en  même  temps  que 
le  compte  des  chances  favorables  pour  évaluer  lu  moyenne  du 
revenu  (v.  w*  117  et  s.),  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  des 
i*éductions  sui*  la  somme  représentant  la  perte  des  salaires  de 
la  victime. 

Cette  situation  se  présentera,  avec  des  conséquences  assez 
inattendues,  chaque  fois  que  en  raison  de  l'accident  même, 
tout  ou  partie  du  préjudice  sera  réparé  par  une  intervention 
étrangère  à  l'agent  responsable.  Celui-ci  n'est  tenu  qu'à  réparer 
le  préjudice  que  son  fait  a  causé  ;  ce  fait  ne  comporte  géné- 
ralement que  des  conséquences  dommageables,  mais  il  peut 
comporter  aussi  des  conséquences  favorables,  et  dans  ce  cas, 
le  préjudice  réellement  éprouvé,  n'est  (jue  la  différence  enti^ 
ces  deux  situations.  Telle  est  dans  son  essence,  le  raisonnement 
invoqué  pour  justifier  ces  déductions. 

Il  pourra  en  être  ainsi  notamment  lorsque  certains  règle- 
ments ou  institutions  de  prévoyance  existent  pour  réparer  en 
partie  les  suites  fâcheuses  des  accidents,  —  ou  lorsque  le  défunt 
était  assuré  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  ;  —  ou  encore 
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lorsque  la  charité  publique,  sollicitée  à  la  .suite  d'un  accident 
émouvant,  aura  partiellement  atténué  le  dommage  par  des 
distributions  de  secoure.  Nous  dirons  quelques  mots  de  chacun 
de  ces  cas. 

226.  —  Nous  pensons  devoir  rappeler  en  tête  de  ces  obser- 
vations que  les  causes  de  réduction  ne  peuvent,  en  tous  cas, 
provenir  de  conventions  passées  entre  la  victime  et  le  respon- 
sable, antérieurement  à  Tévènement  dommageable,  dans  le  but 
d'atténuer  ou  de  resti^eindre  là  responsabilité.  Cf.  228  et  235. 
Les  Cours  et  Tribunaux  ont  toujours  déclaré  nulles  comme 
contraires  à  Tordre  public  des  stipulations  contenant  exonération 
du  dol  ou  de  la  faute  futurs.  Voyez  Huy,  19  janvier  1899. 
P.  P.  1899.  1006.  Gramme  contre  Moulins  de  Statte  ;  Liège, 
24  décembre  1898.  P.  P.  1899.  1295.  Millier  contre  Société 
Cockerill  et  Six  Itonniers  ;  et  Cass.  22  février  1900.  P.  P. 
1900.  754.  —  ^^ys,   Millier  contre  Lowe  Donald. 

221.  —  Pension  des  owvners  des  chemins  de  fer  de  V État- 
Belge,  —  Il  existe,  on  le  sait,  aux  chemins  de  fer  de  TÉtat- 
Belge,  une  caisse  de  pensions,  alimentée  par  des  i^tenues  sur 
le  salaire  du  personnel  et  qui  sert  aux  ouvriers  blessés,  ou 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  tués,  une  pension  plus  ou 
moins  importante.  Cette  pension  doit-elle  être  portée  au  compte 
des  demandeurs,  et  léduite  pai*  conséquent  de  leurs  indemnités, 
au  cas  où  l'État  est  responsable  aux  termes  de  l'article  1382? 
C^te  question  a  été  passionnément  discutée  pendant  quelques 
années. 

228.  —  On  a  même  autrefois  été  plus  loin  encoi*e  :  L'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  a  fait  plaider,  vis-à-vis  de  ses 
agents  et  employés  ou  des  ayants-droit  de  ceux-ci,  que  les 
chances  d'accidents  rentraient  dans  les  risques  normaux  et 
acceptés  de  leur  profession  et  qu'au  surplus,  l'institution  des 
pensions  constituait  un  règlement  à  forfait  des  dommages  qu'ils 
pouvaient  subir.  (Cf.  n«  226,  suprà).  La  Cour  de  Cassation 
(7  mai  1869.  B.  J.  XXVII.  p.  657.  Lammertyn    contre    Etat. 
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Pand.  Belg.  A'**  Accident  de  chemùis  de  fer,  note  sub.  n*>  36) 
a  coudamoé  cette  prétention  extraordinaire  (jui  n'a  plus  été 
reprise  depuis.  Elle  ne  présente  donc  plus  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. Mais  les  efforts  de  l'administration  ont  été  plus  heureux 
dans  la  question   de  la  déduction  des  pensions. 

229.  —  M*"  Jules  Janson,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  a  publié  en  1893,  une  brochure  :  D%  Calcul  des 
dommages-intérêts  ;  déduction  des  secours,  pensians,  assurances 
dans  laquelle  il  i^ésume  avec  force  et  clarté  tous  les  éléments 
de  cette  intéressante  controverse. 

M*'  Brifaut,  conseil  de  l'État,  a  répondu  dans  une  note 
imprimée  chez  la  veuve  Larcier  et  plus  tard,  M**  André  a 
également  brillamment  exposé  les  prétentions  de  l'État  dans  la 
Rerue  du  Droit  Belge  (Bruxelles,  Bruylant,   1896). 

Depuis,  la  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens  de  la 
déduction  ;  aussi  nous  ne  ferons  qu'indiquer  brièvement  les 
décisions  rendues  dans  les  deux  sens  et   leurs  motifs  saillants. 

230.  —  En  faveur  de  la  déduction,  on  peut  citer  :  Bruxelles, 
arrêts:  des  18  mai  1868.  B.  J.  1868.693.  Lammertyn  ;  —  2  avril 
1882.  inédit,  Petiaux  ;  —  29  janvier  1884.  J.  T.  1881.  2i;5. 
Verplancke;  —  II  juillet  1891.  J.  T.  1891.  fj():«.  Martin;   — 

7  février  1893.  J.  T.  1893.  273.  Alexandre  ;  —  S  décembre 
1803.  Mineur  ;  —  18  décembre  1893.  Pas.  1694.  11.  337.  Goffin  ; 
—  15  janvier  1894.  l)uiK)nt  ;  —  24  février  1894.  J.  T.  1894. 
630.  Pouillon  ;  —  Liège,  arrêt  du  20  juin  1894.  P.  P.  1894. 
1738.  Abras  ;  —  Charleroi,  6  juillet  1894.  inédit,  Chalon  ;  — 
Arlon,  31  janvier  1895.  P.  P.  1896.  1444.  Lammers  ;  —  Arlon, 
30  janvier  1896.  inédit,  Marneffe  ;  —  Bruxelles  civil,  8  février 
1896.   J.   T.   1896.    245.    Laduron  ;   —  Bruxelles,  arrêts   des  : 

8  avril  1896.  P.  P.  1896.  862.  Sohet  ;  —  10  mars  1896.  P.  P. 
1896.  1320.  Michel;  —  Anvers,  4  février  1896.  P.  P.  1897. 
465.  Wegh;  —  Courtrai,  19  mars  1897.  P.  P.  1897.  3264. 
Beyens  ;  —  Verviei-s,  14  juillet  1897.  P.  P.  1899.  1426.  Fransen. 

231.  —  Étaient,  au  contraire,  hostiles  à  la  déduction  de  la 
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pension  et  ne  pouvaient  admettre  que  TÉtat  i*esponsable  d*un 
dommage  acquittât  partie  de  sa  dette  avec  les  fonds  d*une 
caisse  à  laquelle  il  était  étrauffer  —  le  Tribunal  de  Bruxelles, 
jusqu'en  1803,  le  parquet  de  la  Cour  d'appel  vers  cette  époque 
(v.  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  de  Rongé,  dans  l'affaire 
Van  Hamme,  B.  J.  1891.  col.  1515),  les  Tribunaux  de  Verviei^ 
(21  février  1889.)  et  de  Nivelles  (31  janvier  1896.  P.  P.  18î>0. 
467.  Sohet  et   15  mai   1899,   inédit.   TriflTet). 

La  Cour  d'appel  de  Binixelles  (♦^"'*  chambi'e)  avait  également 
adopté  la  négative,  le  24  nmrs  1894,  dans  l'affaire  Devos 
(J.  T.  1891.  521  ;  P.  P.  1891.  020)  et  dans  l'affaire  Kuppens 
(14  décembre   1893;   Pas.    1894.   II.    126.). 

Vu  arrêt  do  la  Cour  de  Liège  (15  décembre  1897.  P.  P.  1808. 
1451.  Lucas  contre  Etat)  refuse  de  déduire  la  pension,  mais  il  dit 
que  le  bénéfice»  que  peut  en  tirer  la  victime  de  cette  non 
déduction  est  une  juste  compensation  de   ses  soufl'rances. 

La  Cour  de  Cassation,  appelée  à  se  prononcer  dans  l'affaire 
(rofîin  a  rejeté  le  pourvoi  par  le  motif  que  la  question  est 
une  question  de  fait.  ap|)réciée  souverainement  par  la  Cour 
d'appel  (11   juillet    1895.    Pas.  1895.  I.  247.  P.  P.   1895.  1902). 

232.  —  Si  la  pension  doit  être  déduite,  les  tribunaux  doivent- 
ils  attendre  que  son  chiffre  soit  déterminé  pour  statuer  sur  la 
question  des  indenmitès  ? 

Jugé  (Bruxelles,  16  décembre  1898.  P.  P.  1900.  :«5.  Janssens 
contre  l'État)  que  les  Tribunaux  n'ont  pas  à  attendi'e  pour 
fixer  le  chiffre  des  indemnités,  la  liquidation  de  la  pension  due 
.  éventuellement,  même  si  l'État  continue  à  payer,  eu  atten- 
dant, l'intégralité  du  traitement.  Voici  les  raisons  essentielles 
de  cette  décision  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  fourni,  quant  à  la  gravité  de 
son  état  et  aux  conséquences  irréparables  de  l'accident  dont 
il  a  été  victime,  les  justifications  qui  peuvent  être  exigées  ; 

Attendu  que,  pour  être  efficace,  la  réparation  d'un  dommage 
subi  devrait  être  immédiate  ;  ([ue  tout  au  moins  il  importe 
qu'elle  soit  aussi  prompte  que  possible  ;  que  dans  l'état  de  la 
cause,   il  n'échet  point   dès  lors   de  faire   droit  à   la   demande 
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de  sursis  faite  par  le  défendeur  ;  que  la  créauce  du  demandeur 
est  actuelle,  et  que  le  montant  peut  en  être  fixé,  soit  sous 
forme  d'un  capital,   soit  s(ms  ceJle   d'une  rente  annuelle  ; 

Attendu  que  la  pension  à  allouer  â  un  fonctionnaire  jusqu'à 
sa  liquidation  ne  constitue  (ju'uue  éventualité,  et  que  la  con- 
tinuation du  payement  du  traitement  est  un  avantage  incertain 
qui  ne  peut  retarder  là  liquidation  de  l'indemnité  due  ;  que 
la  matière  des  pensions  civiles  relève  tout  entière  non  du. droit 
civil,  mais  du  droit  politique,  (|uant  à  la  collation  et  quant 
à  la  liquidation  (Bruxelles,  l'»^  juin  1897)  :  que  le  traitement, 
s'il  est  encore  payé  par  l'État,  i)Ourra  être  déduit  de  l'in- 
demnité définitive  revenant  au  demandeur. 

233.  —  Secours  el  pensions  des  caisses  de  prè%oyame  des 
ouvriers  iniîieurs.  —  Des  discussions  de  même  nature  ont  surgi 
dans  les  procès  intentés  a  la  suite  d'accidents  dans  les  minas, 
au  sujet  des  secours  accordés  par  la  Caisse  de  prévoyance  des 
ouvriei's  mineui*s.  Dans  divei*ses  os[)èces,  il  a  été  décidé  ( — 
Charleroi,  2  août  1884.  J.  T.  1881.  12:J7.  Lison  contre  Char- 
bonnages Réunis:  —  (Miarleroi,  Avis  de  jurisconsultes,  J.  T. 
1892.  960.  Legroux  contre  Charbonuiige  du  Poii'ior  ;  —  I^iége 
civil,  1"  avril  1885.  Cl.  et  B.  p.  1018.  Korsten  contre  Société 
La  Haye;  —  Liège,  arrêt,  22  mai  1890.  P.  P.  1890.  1298. 
Grégoire  contre  Chaibonnage  de  Hervé)  que  ces  secours  devaient 
être  déduits  de  l'indemnité.  Mais  la  i*aison  donnée  à  l'appui  de 
ces  décisions  :  qu'en  fait,  les  ftmds  de  la  Caisse  de  prévoyance 
des  ouvriers  mineurs  des  Bassins  de  Charleroi  et  de  Liège,  sont 
uniquement  alimentées  par  les  cotisations  des  patrons  atïiliés, 
que  par  conséquent  la  victime  avait  été  étrangère  à  leui* 
formation,  laisse  ouverte  la  controverse  sur  la  question  de 
savoir  s'il  faut  ou  non  adopter  la  même  solution,  lorsque,  de 
même  que  pour  la  Caisse  des  pensions  du  personnel  de  l'Ktat, 
c'est  avec  des  prélèvements  sur  son  salaire  que  la  victime  s'est 
assurée  des  ressources  en  cas  d'accident. 

234.  —  Le  débat  serait  plus  adéquatement  pareil  à  celui 
que  nous  venons  d'examiner  aux  n*»**  227  et  s.,  et  devrait  être 
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élucidé  en  suivant  les  mêmes  régies,  si  Ton  contestait  la 
déduction  non  seulement  pour  la  partie  des  secours  qui  peuvent 
être  considérés  comme  provenant  des  cotisations  des  patrons, 
mais  aussi  pour  celle  correspondant  aux  cotisations  des  ouvriers, 
là  où  ils  ont  fait  ou  font  encore  des  versements  pour  la  Caisse. 

235.  —  Il  a  même  été  plaidé  que  Taffiliation,  forcée  d'ail- 
léurs>  des  ouvriers  mineurs  à  une  Caisse  de  prévoyance  com- 
portait une  transaction  à  forfait  sur  toutes  les  suites  d'événe- 
ments dommageables  causés  par  le  travail  par  laqueMe  Touvrier 
s'engageait  d'avance  à  se  contenter  des  secours  stipulés  par  les 
règlements.  (Cf.  n*»  226,  suprà.)  Cette  théorie  fantaisiste  a  été 
l'epoussée  par  le  Tribunal  de  Mon^^,  le  12  févriei*  1873.  (Pas. 
1873.  m.  ()8.  Dargotte  contre  Liénard)  et  n'a  plus  été  plaidé 
depuis. 

236.  —  Mais  le  Tribunal  a  admis  qu'en  raison  de  la  par- 
ticipation de  la  Société  charbonnière  dans  les  pensions  servies 
par  la  Caisse,  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  cette  cir- 
constance dans  le  calcul  de  l'indemnité.  Les  Pand.  B.,  A'" 
Accident  n"  218,  estiment,  mal  fondée,  cette  dernière  partie 
du  jugement. 

On  peut  certes,  soutenir,  d'une  part,  que  le  droit  éventuel  à 
l'assistance  n'est  qu'une  forme  d'un  supplément  de  salaire  et 
qu'en  fait,  les  patrons  ne  donnent  â  la  Caisse  que  ce  qu'ils 
donneraient  dii*ectcment  a  l'ouvi'ier  ;  on  peut  encoi^e  tmuver 
peu  équitable  que  les  industriels  soient  admis  à  acquitter  leure 
dettes,  fût-ce  pour  partie,  à  l'aide  de  subsides  de  l'État  ou 
des  provinces.  On  peut  enfin  faire  état  de  l'incertitude  de  la 
continuation  des  secours.  Mais  d'autre  part,  on  peut  soutenir 
que  sans  l'intervention  des  industriels,  les  Caisses  ne  se  seraient 
pas  constituées,  que  les  salaires  ne  seraient  pas  majorés  en 
cas  d'inexistence  des  Caisses,  et  qu'il  serait  injuste  d'obliger 
un  patron  responsable  à  payer  deux  fois  la  même  réparation, 
une  fois  sous  forme  d'indemnité,  une  autre  sous  forme  de 
cotisation  à  la  Caisse  de  secours. 
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237.  —  Il  a  été  décidé  encore,  à  propos  de  ces  secoui^ 
alloués  par  les  Caisses  de  prévoyance,  que  si  les  secours  passés 
devaient  évidemment  entrer  en  ligne  de  compte,  il  n'en  était 
pas  de  même  des  secours  à  venir,  leui*  service  étant  fort 
aléatoire.  (Charleroi,  avis  de  jurisconsultes,  28  mai  1892.  J.  T. 
1892.  966.  Jugement  du  18  juillet  1893.  inédit.  Legroux  contre 
Charbonnage  du  Poirier).  La  Cour  d'appel  a  suivi  cette  doc- 
trine.  (Bruxelles,  arrêt  5  mars   1894,   inédit.) 

238.  —  l'ne  des  plus  anciennes  décisions  en  cette  matièi'e, 
(Charleroi,  7  août  1875.  Pas.  1875.  III.  307.  Beauthier  contre 
Charbonnages  Réunis)  avait  de  même  dit  qu'il  n'y  aurait  lieu 
de  tenir  compte  de  ces  secours  que  s'ils  étaient  continués.  A 
cette  époque,  la  Caisse  de  prévoyance  de  Charleroi  était  ali- 
mentée moitié  par  les  ouvrière,  moitié  par  les  patrons,  et  le 
Tribunal  refusa  de  tenir  compte  de  plus  de  la  moitié  des  secoures. 

239.  —  Nous  pensons  que  la  disposition  suivante  est  celle 
qui  concilie  le  mieux  les  divers  intérêts.  Elle  tient  compte  des 
secours .  fournis  par  la  Caisse,  mais  dit  qu'il  échet  de  réserver 
à  la  victime  d'un  accident,  ouvrier  mineur  afrilié  à  une  Caisse 
de  Prévoyance,  tous  ses  droits  contre  les  personnes  responsables 
de  cet  accident  pour  le  cas  où  le  sei*vice  régulier  de  la  pension 
promise  [)ar  cette  Caisse  viendrait  à  manquer  en  tout  ou  en 
partie.  Charleiui,  Coir.  21  décembre  1898.  Vanavondt  contrée 
Charbonnage  Ifeis   Communal.   P.   P.    1899.  275. 

240.  —  Jugé  de  même  (Charleroi,  Cori*.  5  avril  1900.  P.  P. 
1900.  572.  Meulenbeek  contre  Charbonnages  Réunis)  qu'il  y  a 
lieu  de  tenii*  compte,  pour  la  déduire  de  l'indemnité,  de  la 
pension  à  allouer  pai*  la  Caisse  de  Prévoyance  des  ouvriers 
mineui's,  tout  en  réservant  les  droits  de  l'intéressé  contre  les 
personnes  responsables  de  son  accident  pour  le  cas  où  cette 
pension  viendrait  à  cesser  de  lui  être  servie  soit  en  totalité, 
soit  en  partie. 

241.  —  Ces  l'éserves  sont  d'autant  plus  sages  que  le  projet 
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de  loi  sur  les  accidents  du  travail,  actuellement  (1902)  déposé 
par  le  Gouvernement,  prévoit  la  transformation  de  ces  insti- 
tutions de  prévoyance  et  que  nul  ne  peut  dire  dans  quel  sens 
précis  se  fera  cette  transformation. 

242.  —  Secours  mutuels,  —  Quand  il  s'agit  d'affiliation  à 
une  société  de  secours  mutuels,  Laurent,  Droit  civil,  t.  XX. 
537.  enseigne  la  non  déduction.  Quelque  soit  Tautointé  du 
jurisconsulte  gantois,  il  faut  reconnaît^  que  cette  opinion  parait 
ne  point  concorder  absolument  avec  celle  de  TAdministratioû 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  fait  prévaloir  depuis  quelques 
années,  à  propos  des  pensions. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  décision  i*écente  qui  ait  tranché 
la  question  ;  il  est  cependant  probable,  étant  donnée  l'extension 
admira))le  ([u'ont  prise,  depuis  quelques  années,  les  sociétés 
de  secoui*s  mutuels,  qu'elle  a  dû  se  présenter  déjà  dans  des 
calculs  de  dommages-intérêts. 

La  seule  décision  que  nous  ayons  trouvée  dans  les  recueils 
de  jurisprudence  est  un  arrêt  de  Bruxelles,  du  4  mai  1874, 
en  cause  Renard  conti^e  Linière  de  S'-Gilles,  rapporté  avec  une 
note,  dans  la  Pasicrisie  :  1871.  II.  204,  et  portant  que  dans  le 
règlement  d'une  indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  somme  payée  k  la  victime  par  une  cîiisse  de  secours  à 
laquelle  elle  était  affiliée.  L'argument  donné  par  la  Cour  réfor- 
mant sur  ce  point  le  jugement,  est  que  la  Caisse  en  payant  le 
secours,  a  payé,  non  la  dette  de  l'agent  responsable  de  l'accident, 
mais  sa  propre  dette  en  vertu  d'arrangements  intervenus  plusieurs 
années  avant  l'accident  et  dont  la  victime  a  supporté  les  chaînes. 

243.  —  Indemnités  payées  par  une  société  d'assurance,  — 
Une  autre  conséquence  de  la  jurispi'udence  adoptée  par  la  Cour 
de  Bruxelles  semble  être,  à  première  vue,  la  nécessité  de  la 
déduction  des  sommes  payées  par  une  compagnie  d'assurance 
cï  laquelle  la  victime  était  assurée  contre  les  accidents.  Le 
Tribunal  de  Bruxelles  a  jugé,  en  ce  sens,  le  24  juin  1898. 
(J.  T.  1898.  911.  Van  Damme  contre  État.)  En  poussant  ce 
système   dans   ses  dernières   conséquences,   il   se  pourrait   donc 
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que  l'auteur  responsable  d'un  accident  n'eut  rien  à  payer  du 
tout,  si  la  victime  était  assurée  pour  une  somme  précisément 
égale  à  la  hauteur  du  préjudice  matériel  et  moral.  Il  aurait 
tout  au  moins,  cependant,  à  remboui*sei*  les  primes  dont  le 
paiement  aurait  permis  ce  singulier  résultat. 

244.  —  Jugé  (Bruxelles,  24  juin  1808.  P.  P.  1898.  819. 
Van  Damme  contre  État  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  l'in- 
demnité accordée  à  la  victime  d'un  accident  le  montant  des 
salaires  qu'elle  reconnaît  avoir  touché  en  vertu  d'une  assurance 
contractée  par  son  patron,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  qu'elle 
puisse  être  juridiquement  contrainte  de  i*estituer  cette  somme 
à  la  Compagnie  avec  laquelle  elle  n'a  pas  pei*sonnelIement 
contracté.  V.  J,  T.  1898.  p.  334;  P.  P.  1894.  1770;  P.  P. 
1897.  801. 

245.  —  Jugé  par  contre  (Luxembourg,  Cour  Supérieui'e, 
8  mai  1896.  Pasic.  Lux.  IV.  p.  177)  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
porter  en  déduction  la  sonnne  à  recevoir  du  chef  d'une  assu- 
rance sur  la  vie  ;  que  cette  somme  ne  représente  que  la  contre- 
valeur  des  primes  payées  par  l'assuré  et  constitue  pour  lui  un 
droit  acquis  dont  il  ne  saurait  être  privé  indirectement  :  que 
le  principe,  d'ailleurs  incontestable,  qu'en  cas  d'accident,  la 
réparation  doit  être  calculée  de  fa<^^n  qu'elle  remette  les  parties 
lésées  dans  la  même  situation  que  si  l'accident  ne  se  fût  pas 
pi*oduit  n'a  d'autre  portée  que  de  délimiter  la  responsabilité 
quant  au  fait  dommageable  mais  que  son  application  ne  s'étend 
pas  aux  situations  qui  n'ont  pas  été  créées  pai*  l'auteur  respon- 
sable de  Taccident  et  qui  sont  à  son  égard  res  inter  alios  acta, 

246.  —  La  déduction  parait  pourtant  conforme  aux  pnncipes 
généraux  puisque  l'assureur  qui  a  payé  le  dommage,  étant 
subrogé  (Loi  du  11  juin  1874.  article  22.)  aux  droits  du  lésé 
à  conau'rence  de  ce  paiement,  la  personne  responsable  pourrait, 
si  l'on  admettait  la  négative,  se  trouver  exposée  à  une  double 
réclamation  pour  le  même  préjudice. 
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247.  —  Mais  la  question  renaît  avec  toute  sa  difficulté 
lorsque  la  Compagnie  d'assurance  abandonne  au  profit  de  Tas- 
sure,  comme  c'est  le  cas  dans  beaucoup  de  contrats,  les  effets 
utiles  de  l'action  qu'elle  possède  en  vertu  de  l'article  22  pré- 
rappelé.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas,  c'est  à  l'assuré,  victime 
d'un  accident  et  non  pas  à  la  pei*sonne  responsable  de  cet 
accident  que  doivent  profiter  les  avantages  de  l'assurance. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer  que  l'indemnité  reçue  par  la 
victime  n'est  pas  la  jconséquence  de  l'accident,  mais  celle  d'un 
contrat  antérieur,  fait  par  la  victime,  de  son  initiative  et  de 
ses  deniers,  dans  le  but  de  s'assurer  un  av^antage  spécial  pour 
l'éventualité  d'un  accident.  Que  Ton  remarque  encore  que  cet 
avantage,  la  victime  l'a  payé  à  sa  valeur,  puisque  la  prime 
était  proportionnée  au  risque  plus  ou  moins  grand  :  chacun  sait 
que  les  primes  varient  selon  la  profession  des  assurés. 

Ainsi  jugé  (Bruxelles,  24  juin  1894.  P.  P.  1894.  1770. 
Van  Styvoort  contre  État)  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduii*e  la 
somme  payée  au  demandeur  par  une  société  d'assurance  ;  que 
l'État,  éti'anger  aux  conventions  intervenues  entre  cette  société 
et  le  demandeur  ue  peut  se  prévaloir*  d'une  indemnité  à 
laquelle  avait  droit  le  demandeur  grâce  a  sa  prévoyance  et 
aux  sacrifices  qu'il  s'était  imposés,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait 
nvoquer  les  économies  faites  par  le  demandeur  sur  ses  appoin- 
tements on  des  gains  comme  professeur. 

248.  —  M**  André,  conseil  de  l'État,  nous  écrit  à  ce  propos, 
[)eur  préciser  le  sentiment  qu'il  a  exposé  dans  sou  étude  de 
1896  parue  dans  la  Revue  du  Droit  Belge  : 

«  J'estime  que  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ne  peut 
réclamer  le  remboursement  à  l'auteur  du  dommage  que  si  elle 
a  stipulé  la  subrogation.  Hors  ce  cas,  l'auteur  du  dommage 
profite  de  la  réduction. 

La  victime  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  puisqu'elle  ne  subit 
pas  de  préjudice.  La  Compagnie  pas  davantage,  puisqu'elle  ne 
fait  qu'exécuter  son  contrat,  et  que  le  paiement  d'une  dette 
à  laquelle  on  s'est  librement  engagé  ne  peut  jamais  éti-e  qua— • 
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lifié  de  préjudice.  L'objet  dos  opérations  de  la  Compagnie  est 
précisément  de  paver  en  cas  de  décès  ;  elle  escompte  les 
chances  de  décès  dans  lesquelles  elle  comprend  les  décès  par 
accident  aussi  bien  que  les  autres.  Lorsque  cette  éventualité, 
prévue  par  elle,  se  réalise,  elle  ne  peut  prétendre  qu'elle  est 
victime  d'un   dommage.   (Liège,   19  janvier   1882.    J.   T.   122.) 

«  Dans  le  système  contraire,  on  arriverait  à  décider  que  tout 
débiteur  conditionnel,  loi^que  la  condition  consiste  dans  un  fait 
dépendant  d'un  tiei^,  pourrait  réclamer  des  dommages-intérêts 
à  ce  tiers  si  celui-ci  n'accomplit  la  condition.  Exemple  :  je 
promets  de  doter  un  enfant  si  son  père  fait  faillite.  Pourrai-je 
me  porter  créancier  à  la  faillite  ?  Évidemment  non.  L'auteur 
du  fait  illicite  ne  doit  de  dommages-intérêts  qu'à  celui  qui  a 
été  la  victime  directe  de  son  fait.  Celui  qui  n'en  est  victime 
qu'indirectement,  à  raison,  non  du  fait  lui-même,  mais  d'un 
contrat  qu'il  a  librement  conclu  en  vue  précisément  de  ce  fait, 
ne  peut  rien  réclamer  ;   tolenti  non  fit  injwria. 

«  On  ne  peut  objecter  qu'en  ce  cas  l'auteur  du  fait  illicite 
s'enrichit  aux  dépens  d'autrqi.  Il  s'enrichit,  soit,  en  ce  sens 
qu'il  évite  une  dépense,  parce  que  le  dommage  est  atténué  par 
suite  d'une  circonstance  extrinsèque.  Mais  cet  enrichissement 
n'a  pas  lieu  îiux  dépens  d'autrui,  puisque  la  Compagnie  qui  paie 
le  fait  en  vertu  de  sa  libre  volonté.  Jugements  de  Bruxelles, 
(l»-'  chambre),  15  juillet  1893  et  23  février  1895.  Arrêt  de 
Bruxelles,  (5'"«  chambre),  4  mai  1894.  Affaire  l'Hennin  et 
Compagnie  l'Urbaine  et  la  Seine  contre  l'État.  Inédits.» 

249.  —  A  propos  des  questions  se  rattachant  aux  consé- 
quences que  peuvent  avoir  des  contrats  d'assurances  contre  les 
accidents,  dans  des  règlements  judiciaii»es  de  dommages-intérêts, 
il  convient  de  signaler  encore,  comme  une  application  des 
principes  rappelés  au  n°  224,  un  intéressant  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Liège  (14  mars  1894.  P.  P.  1894.  621.)  qui  dis- 
pose :  le  principe  consacré  par  l'article  1382.  C.  C.  est  d'ordre 
public  et  nul  ne  peut  s'y  soustraire  en  convenant  d'avance 
avec  autrui  qu'il  ne  réparera  pas  sa  faute  ;  toute  stipulation 
de   ce  genre   est   nulle.    Il    en    est    de    même    des    conditions 
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réglementaires  d'une  caisse  d'assurances  par  lesquelles  le  patron 
limiterait  sa  responsabilité,  ainsi  que  des  paiements  qui  auraient 
été  faits  en  exécution  d'icelles. 

250.  —  Quant  aux  assurances  sur  la  vie,  voici  de  quelle 
façon  M*"  André  lui-même  commente  les  conséquences  et  la 
portée  du  système  défendu  par  l'Administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État,   en  matière  de  pensions. 

«  Nous  pi*étendons  que  l'effet  de  l'accident  sur  un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  doit  être  pris  en  considération,  mais 
nous  n'avons  jamais  songé  k  dire  que  l'indemnité  payée  par 
la  compagnie  d'assurance,  c'est-à-dire  le  capital  assuré,  dût 
venir  en  déduction  du  montant  des  dommages-intérêts.  Car 
l'effet  de  l'accident  sur  le  contrat  ne  consiste  que  dans  une 
simple  anticipation  de  jouissance  :  la  famille,  au  lieu  de  rece- 
voir le  capital  assuré  dans  un  certain  nombre  d'années,  à  la 
date  normale  du  décès  de  l'assuré,  le  reçoit  immédiatement. 
Elle  réalise  donc,  par  suite  de  l'accident,  un  bénéfice  sur  l'efTet 
normal  et  prévu  du  contrat,  bénéfice  consistant  dans  la  jouis- 
sance anticipée  du  capital,  c'est-à-dire  dans  les  intérêts  de 
ce  capital  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  la  date  de 
l'accident  et  la  date  normale  du  décès.  Ces  intérêts  compensent 
donc  dans  une  certaine  mesure  le  dommage  causé  par  l'acci- 
dent, suivant  ce  que  la  jurisprudence  admet  en  cas  d'ouverture 
anticipée  d'une  succession  ». 

(^e  raisonnement  semble  fondé.  Mais  le  bénéfice  réalisé  par 
la  famille  l'est  aux  dépens  de  la  Société  d'assurances.  Celle-ci 
ne  pourrait-elle  pas  s'en  prendre  à  l'Etat  et  lui  réclamer 
l'indemnisation  de  la  perte  qu'elle  subit  par  suite  de  l'échéance 
anticipée  et  an4)rmale  de  ses  obligations  ?  Cela  pai*ait  possible.  Et 
si  la  Com|>agnie  a,  par  l'effet  du  contrat,  cédé  tous  ces  droits 
éventuels  à  son  assuré,  nous  nous  retrouvons  dans  le  cas 
examiné  aux  ir*  247   et  s. 

251.  —  Secovrs  de  la  charité  publique,  —  Enfin,  il  y  a 
une  dernière  hypothèse  où  les  principes  de  la  Cour  de  Bruxelles 
aboutissent  à   une  conséquence   tout-à-fait   choquante.   Lorsqu'à 
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la  suite  d'une  catastrophe  qui  impressioime  vivement  l'opinion, 
Ton  constitue  des  comités,  l'on  recueille  des  souscriptions,  l'on 
donne  des  fêtes,  on  peut  soutenir  que  les  sommes  ainsi  dis- 
tribuées aux  victimes  diminuent  d'autant  le  préjudice  dont  elles 
souffrent,  et  partant  la  réparation  que  leur  doit  l'agent  res- 
ponsable. De  telle  sorte,  qu'en  définitive,  ces  beaux  élans  de 
charité  profiteraient  ix  l'auteur  peu  intéressant  d'une  impru- 
dence ou  d'uu  délit. 

252.  —  Le  Tribunal  de  Bruxelles  (9  février  1872)  avait  admis 
cette  thèse  ;  en  cause  Renard  contre  Linière  S»-Gilles,  la  Cour 
réforma  le  4  mai  1874.  (Pas,  1874.  II.  294.  avec  note  d'autorités.) 

Les  Pand.  B.  (V**  Âccidenl,  214.)  approuvent  la  doctrine  de 
la  Cour  et  disent  m  qu'il  est  certain  que  les  donateurs  n'ont 
eu  aucunement  l'intention  d'acquitter  la  dette  de  la  pei^onne 
responsable,   et  cette  considération  est  décisive.   » 

Les  conseils  de  l'Etat  eux-mêmes,  lorsqu'ils  ont  fait  prév^aloir 
la  thèse  de  la  déduction  des  pensions,  se  sont  prononcés  contre 
l'assimilation  des  secours  donnés  par  la  Caisse  des  pensions  et 
ceux  résultant  de  la  charité  publique.  M*  André  écrit  (|Uo 
«  ces  secr»urs  ne  sont  à  aucun  titre  la  conséquence  logique  ou 
juridique  de  l'accident,  mais  résultent  uniquement  de  l'esprit 
de  bienfaisance  du  donateur,  s'exerçant  spontanément  au  profit 
de  la  victime  personnellement  ;  ce  serait  les  détourner  de 
leur  objet  que  d'en  faii*e  profiter  l'auteur  du  dommage.  Nous 
disons  ici  comme  pour  les  assurances  contre  les  accidents  que 
la  volontés  des  parties  doit  être  respectée  avant  tout.  » 

M'  Brifaut,  de  son  côté,  disait  :  «  le  dommage  vrai  est  le 
dommage  calculé  toute  compensation  faite  entre  les  conséquences 
dommageables  de  l'accident  et  les  circonstances  qui  atténuent 
le  dommage,  pourvu  qu'elles  soient  immédiates  et  nécessaires. 
Telles  ne  seraient  pas  des  souscriptions  publiques  en  faveur  des 
veuves  et  des  enfants  des  victimes.  Ce  n'est  là  ni  une  conséquence 
nécessaire,  ni  une  conséquence  immédiate  de  l'accident,  mais  un 
événement  ex  posi  qui  ne  peut  modifier  la  situation  respective 
des  parties  telle  qu'elle  se  trouve  déterminée  au  moment  du  décès 
donnant  ouverture  à  l'action  de  la  veuve  et  de  ses  enfants.   » 
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253.  —  Remariage  de  la  veuve.  —  On  s'est  demandé  si  la 
possibilité  pour  une  femme,  jeune  encore,  de  contracter  un 
second  mariage,  n'était  pas  une  circonstance  à  prendre  en 
considération  pour  réduire  l'indemnité  ;  et  s'il  ne  devenait  pas 
indispensable  de  tenir  compte  de  ce  fait,  lorsque  cette  éventualité 
venait  à  se  réaliser.  La  première  question  ne  nous  paraît  pas 
pouvoir  donner  lieu  à  une  discussion  sérieuse  ;  il  y  a  quelque 
chose  de  révoltant  même  dans  le  fait  de  priver  d'une  part 
de  l'indemnité  a  laquelle  elle  a  droit,  la  veuve  qui  resterait 
fidèle  à  la  mémoire  du  défunt.  La  seconde  est  plus  délicate  ; 
la  plupart  des  caisses  de  pensions  suppriment  aux  veuves  qui 
se  remarient  les  secours  qui  leur  étaient  distribués,  tout  en 
leur  donnant  néanmoins,  en  une  fois,  à  titre  de  dot,  un  cer- 
tain nombre  d'annuités.  Cette  pratique  n'a  guère  soulevé 
d'objections.  Ce  sera  toutefois  une  question  d'espèces.  Quant 
à  la  jurisprudence,  elle  paraît  hostile  h  toute  réduction  de  ce 
chef.   V.   n^**  254  et  suivants. 

254.  —  hi<^é  (Charleroi,  24  mars  1892.  J.  T.  1892.  08C); 
P.  P.  1802.  1S:U.  Ruschitzka  contre  État)  qu'il  n'est  pas 
sérieux  de  |)rotendre  que  l'éventualité  d'un  second  mariage 
pour  la  demanderesse  doive  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
calculei*  le  préjudice  qu'elle  a  éprouvé  par  la  mort  de  son  mari. 

255.  —  Jugé  (Bruxelles  arrêt,  2  décembre  1891.  P.  P. 
1892.  105.  Declerq  contre  Charbonnages  Pâturages  et  Wasnies) 
que  le  convoi  en  secondes  noces  de  la  veuve;  qui  est  survenu 
en  cours  d'instance  et  que  le  premier  juge  a  ignoré,  ne  saurait 
être  pris  en  considération  par  la  Cour,  pour  réduire  le  montant 
des  dommages-intérêts,  que  ce  fait  est  étranger  à  la  Société 
appelante  ;  qu'il  ne  constitue  pas  une  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  l'accideiU  ;  que  le  rapport  juridique  né  enti^ 
parties  par  la  mort  de  la  victime  ne  saurait  être  modifié  en 
rien  par  des  circonstances  ou  des  événements  qui  en  sont 
al)Solument  indépendants.   Cf.   Avis  Brifaut,   n"  250. 

256.  —  M*  André  critique  ainsi  cette  doctrine  :  «  Je  n'admets 
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pas  cette  manière  de  voir.  De  même  qu'en  cas  de  mort  d'un 
enfant,  on  tient  compte  de  réventualité  de  son  mariage, 
de  même  on  doit  tenir  compte  de  ce  que,  pour  une  veuve 
encore  jeune,  la  perte  d'un  époux  n'est  pas  irréparable. 
Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  dresser  une  table  des  remariages, 
comme  on  dresse  des  tables  de  mortalité,  et  calculer  le  pré- 
judice en  conséquence  ?  Et  que  dirait-on  si  le  second  mariage 
ét^it  un  fait  accompli  lors  du  procès  ?  En  ferait-on  encore 
abstraction  ?  Se  figure- t-on  une  veuve  «  consolée  »  venant 
réclamer  une  indemnité  pour  la  perte  de  son  premier  mari, 
et  interdisant  au  défendeur  de  tenir  compte  de  cette  «  con- 
solation ?»  —  Et  dès  lors,  pourquoi  ne  pas  tenir  compte  de 
ce  qu'elle  est  «  consolable  »  ?  S'il  y  a  une  thèse  immorale, 
c'est  bien  celle  de  l'arrêt.   » 

257.  —  Refus  de  se  smimettre  à  ceriaim  irailemeiits,  —  On 
a  parfois  tenté  de  faire  réduire  le  chiffre  des  dommages  en 
reprochant  à  la  victime  de  l'accident  son  i^efus  de  se  soumettre 
à  tel  ou  tel  traitement  préconisé  par  certains  médecins.  Il  est 
évident  que  c'est  avant  tout  une  question  d'espèce  et  que  nul 
ne  songerait  à  justifier  la  conduite  d'un  blessé  ou  d'un  malade 
dont  la  mauvaise  volonté  évidente  aumit  poui*  effet  certain 
d'aggraver  son  état.  Mais,  sauf  ces  cas  tout  exceptionnels  qui 
sont  du  domaine  de  la  théorie  pure,  il  faut  admettre  qu'il 
y  a  lieu  de  respecter  les  répugnances,  plus  ou  moins  justifiées, 
que  les  patients  peuvent  éprouver  quant  aux  médications  qu'on 
leur  conseille,  et  cela,  d'autant  plus  que  ces  médications, 
quelque  excellentes  qu'on  les  suppose  à  p'iori,  restent  toujours 
incertaines  en  leurs  eftets. 

258.  —  C'est  à  tort,  par  exemple,  qu'on  ferait  grief  à  un  ouvrier 
d'avoir  pi'éféré  se  faire  soigner  chez  lui,  dans  un  milieu  pauvre 
et  peut-être  peu  hygiénique,  plutôt  que  d'aller  à  l'hôpital. 
Charleroi,  Corr.  Affaire  Leriche  contre  Chaust^ur  et  Société 
Bonehill.  1  février  1899.  Rev.  Sm.  1899.  113.  P.  P.  1899.  274. 

259.  —  Jugé  (Charleroi,  7  avi'il  1900.  Rev.  Sm.  1900.  183. 
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Feraut  contre  Charbonnage  du  Roton)  qu'on  ne  peut  reprocher 
au  demandeur  de  ne  pas  s'être  soumis  à  une  opération  chirur- 
gicale, cette  opération  n'étant  qu'un  mode  chanceux  d'atténuer 
le  dommage  et  le  patron  restant  responsable  de  tout  ce  dom- 
mage aussi  longtemps  qu'une  atténuation  n'est  pas  constatée  ou 
ne  peut  être  tenue  comme  devant  nécessairement  se  produire. 

260.  —  Jugé  dé  même  (Bruxelles,  7  novembre  19()0.  P.  P. 
1901.  750.  Marchai  contre  État)  qu'est  légitime  le  refus  du 
demandeur  de  se  soumettre  à  une  opération  chirurgicale  qui, 
au  dire  des  experts,  pourrait,  habilement  pratiquée,  amener 
peut-être  une  amélioration  plus  ou  moins  notable.  On  ne  peut 
dire  qu'il  rend  impossible  par  son  refus  une  juste  appréciation 
du  dommage  ;  tout  au  plus,  pourrait-on  soutenir,  sans  pouvoir 
lui  en  faire  un  grief,  qu'il  ne  veut  pas,  au  prix  de  souffrances 
nouvelles,  d'inquiétudes  et  de  danger,  supporter  les  chances  de 
diminuer  le  dommage  dont  l'État  est  responsable. 

261.  —  (h^ère.  —  On  a  plaidé  dans  une  affaire  où,  pendant 
la  durée  de  l'incapacité  de  travail  absolue,  s'était  produite 
une  grève  d'un  mois,  qu'il  ne  fallait  pas  allouer  à  la  victime 
les  salaires  perdus  correspondant  à  cette  période. 

Par  jugement  du  23  octobre  1901,  inédit,  en  cause  Régnier 
contre  Grauwels,  le  Tribunal  correctionnel  de  Charleroi  a 
écarté  cette  prétention,  rien  ne  prouvant  que  la  partie  civile 
eut  participé  à  cette  grève. 

262.  —  Responsabilité  partagée.  —  Il  peut  y  avoir  lieu 
enfin,  à  diminuer  la  somme  représentant  la  valeur  de  l'acti- 
vité perdue  de  la  victime  en  raison  de  la  faute  qu'aurait  elle- 
même  commise  celle-ci.  Les  cas  de  responsabilité  partagée 
sont  extrêmement  fréquents.  Les  conditions  et  le  mode  de 
partage  de  la  responsabilité  étant  exclusivement  question  de 
fait  et  différant  d'une  espèce  à  une  autre,  nous  n'avons  point 
à  les  examiner  dans  cette  étude. 

Nous  dirons  seulement  qu'à  notre  avis,  les  tribunaux  ne  font 
point  une   assez   large   application   de   la   faculté   qu'ils  ont  de 
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répartir  la  responsabilité.  Il  est  bien  peu  d'accidents  qui  soient 
dûs  à  une  cause  unique  ;  au  contraire,  presque  tous  sont  le 
résultat  de  la  coïncidence  malheureuse  iï'élénients  très  divei^ 
et  très  complexas.  Dans  nombre  d'accidents  industriels,  il  a 
fallu,  pour  que  Tévènement  se  produisit,  la  rencontre  de 
l'inattention  de  l'ouvrier  avec  la  négligence  ou  Timprèvoyance 
du  patron.  Parfois  même,  la  faute  s'éparpille  en  degrés 
miniscules,  presqu'insaisissables,  —  snb  lege  aquilia  et  levissima 
culpa  tenit  —  sur  toute  une  série  de  personnes. 

L'imprudence  de  la  victime  est  la  défense  coutumière  des 
patrons  poursuivis  comme  civilement  responsables  et  elle  suffit 
souvent  pour  les  exonérer.  Selon  nous,  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  il  serait  plus  juste  qu'elle  ne  fut  accueillie  qu'aux  fins 
de  motiver  un  partage  de  responsabilité.  On  se  rapprocherait 
bien  davantage  ainsi  d'une  exacte  appréciation  de  la  vie 
quotidienne  —  et  partant  de  l'érjuité.  (Pand.  H.  V"  Dommages- 
intérêts,   n»'*  384  et  s.) 

263.  —  Ce  serait  une  erreur  de  croire,  au  reste,  que  le 
partage  de  responsabilité  doit  se  faii*e  par  moitié.  Une  telle 
répartition  ne  s'impose  que  loi*sfiue  les  torts  des  deux  parties 
s'équilibrent.  Sauf  ce  cas,  i*ien  n'empêche  les  tribunaux  de 
fixer  souverainement  les  quotités  les  plus  variées.  Nous  en 
ti»ouvons  cependant  peu  d'exemples  dans  la  jurisprudence.  On 
peut  citer,  à  cet  égard,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
8  avril  1890  (P.  P.  1896.  862.  Sohet  contre  État)  fixant  par 
douzièmes  la  valeur  des  fautes  des  divers  intéressés. 

264.  — •  Mais  le  plus  souvent  les  Tribunaux  se  contentent 
d'une  appréciation,  dont  ils  ne  donnent  pas  d'autres  motifs 
qu'  «  équitablement  ».  Outre  les  espèces  relevées  aux  n**''  94 
et  96  dans  la  dernière  partie  de  cette  étude,  on  peut  encore  citer  : 

Liège  arrèt,  14  juillet  1888.  (P.  P.  1888.  n«  1408.  Olivier 
contre  Chemins  de  fer  néerlandais)  ;  l'arrêt  alloue  5000  francs 
à  la  veuve  d'un  apprenti  mécanicien. 

265.  —  Bruxelles  arrêt,  7  juillet  1888.  (P.  P.  1888.  n"  1386. 
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Georges    contre    Durand)  ;    Tarrét    accorde    6000    francs    a   la 
veuve  d'un  ouvrier  bouilleur. 

2é6.  —  Liège  arrêt,  16  janvier  1890.  (P.  P.  1890.  234. 
Frère  contre  Patience  et  Beaujonc)  la  décision  comporte  Tallo- 
cation  d'une  somme  de  50CX)  francs  et  d'une  rente  annufelle 
de  3(X)  francs  ;  la  dite  rente  révei*sil)le  par  moitié  sur  la  tête 
des  enfants  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  18  ans  : 
dispositif  assez  singulier  dont  l'arrêt  ne  donne  aucun  motif. 

261.  —  (iand,  (arrêt  du  26  mai  1891.  P.  P.  1189.  1870. 
Geleyn  contre  \^'algraeve).  L'arrêt  n'alloue  que  3000  francs 
à  un  aide-maçon  amputé  du  bras  droit,  vu  la  part  de  faute 
qui  lui   incombait. 

268.  —  Ypres  (22  niars  1895.  P.  P.  1895.  1276.  Rufflet 
conti*e  ^'an  Cappel)  le  jugement  constate  que  l'ouvrier  tué  lors 
de  la  démolition  d'un  magasin  de  poudre  a  commis  une  très 
grave  imprudence  en  s'aventurant  sous  une  voûte  dont  on 
minait  les  supports  ;  qu'il  ne  travaillait  pas  régulièrement  et 
gagnait  1,50  francs  environ  par  jour  de  travail.  Mais  il  déclare 
le  patron  en  faute  de  s'être  adressé  à  des  ouvriei^s  ignorants 
poui*  une  besogne  dangereuse,  et  de  ne  leur  avoir  donné  aucune 
des  instructions  nécessaires  ;  appréciant  ces  divers  éléments,  il 
condamne  à  une  indemnité  de  1000  francs. 

269.  —  Jugé  (Bruxelles  arrèt,  7  janvier  1899.  Inédit. 
Veuve  H.  contre  Société  de  la  Vieille-Montagne)  qu'on  peut 
évaluer,  dans  un  cas  de  œsponsabilité  partagée,  les  dommages 
dûs  à  la  veuve  et  à  ses  enfants  à   18.000  fmncs. 

210.  —  Jugé  (Gbarleroi,  Corr.  6  décembre  1899.  Rev.  Sm. 
1900.  21().  Grasset  contre  Van  Clemputte)  que,  dans  un  cas 
de  i*esponsabilité  partagée  par  moitié,  le  tort  causé  à  la  femme 
et  à  la  fille  d'un  ouvrier  de  31  ans,  gagnant  4,50  francs  par 
jour,  sem  réparé  par  8935  francs.  Confirmé  en  appel,  la  Cour 


^  ayant  adopté  les  motifs  des  premiers  juges. 
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271.  —  Jugé  (Charleroi,  Corr.  19  décembre  1899.  Rev.  Sm. 

1900.  129.  Dupont  contre  Cordier  et  État)  dans  un  cas  de 
responsabilité  partagée  (un  quart  à  charge  de  la  victime)  que 
l'indemnité  due  à  la  veuve  et  aux  enfants  d'un  cantonnier, 
«igé  de  59  ans,  gagnant  l),lo  francs  par  jour,  écrasé  par  un 
train  pour  s'être  avancé  sur  la  voie  par  le  passage  pour 
piétons  i*esté  ouvert,  peut  être  fixée  à   11.453  francs. 

212.  —  Jugé  (Huy,  12  avril  1900.  P.  F.  1900.  1207. 
Gramme  contre  Moulins  de  Statte)  dans  un  cas  de  responsa- 
bilité partagée  qu'on  peut  allouer  à  la  veuve  5000  francs,  à 
chacun  des  deux  enfants  (3000  francs.  Évaluation  globale 
ex  œquo, 

213.  —  l-n  arrêt  assez   intéressant  de   Bruxelles   (3  janvier 

1901.  P.  P.  1901.  274.  Vanhove  contre  Charlet)  admet,  à  la 
suite  d'un  partage  de  responsabilités  —  il  s'agissait  d'un 
ouvrier  tombé  dans  la  fosse  du  volant  de  la  machine  motrice 
d'une  usine,  fosse  non  protégée  pai'  un  garde-corps  —  que 
l'indemnité  peut  être  fixée  à  10.000  francs,  en  tenant  compte 
de  l'âge  (40  ans)  de  la  victime,  de  son  salaire  (5,40  francs) 
et  de  toutes  autres  circonstances  de  la  cause,  soit  5000  francs 
pour  la   veuve   et   1000  francs   pour  chacun   des  cinq   enfants. 

(A  suivre). 
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